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Loi N° 81-12 du 27 novembre 1981 
~i 

approuvant le Ve Plan 

j quinquennal de Développement 

Economique, Social et Culturel. 

1 

1 
J 

• 1 

1 

J 

• i 

1 

~ 

J 

;1 
•I ,, 

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la Loi dont la teneur 
suit 

Article t•·r. - Le V• Pion quinquennal de Développement Economique, 
Social et Culturel, onnexé à la présente loi, est approuvé comme instrument 
d'orientation de la croissance économique et du développement sociol et 
culturel ainsi que des programmes d'investissement pour la période 1981-
1986. 

Art. 2. - Le Président de la République peut, en tant que de besoin, 
odapter l.es objectifs du Pion ainsi que les moyens de leur réalisation à l'évo­
lution de l'économie nationale. 

Art. 3. - Lo présente loi sera enregistrée, puis publiée au Journal 
officiel .en français et en anglais. 

·- XXXIX -

Yaoundé. le 27 Nov:embre 1981. 

Le Président de la République 

AHMADOU AHIDJO. 
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du V• Plan, elles serviront également de base à des plans sectoriels à long terme, s'articulant en obiec­
tifs multid.":nensionnels, et prenant en considération les variables démographiques. 

En effet, l'homme étant le capital le plus précieux de notre stratégie de développement, une im­
portance particulière sera attachée aux phénomènes démographiques au cours des 20 prochaines an­
nées, d'autant plus qu'à /'horizon 2 000, la population totale du Cameroun, qui oscillera entre 13 et 14 mil­
lion:s d'habitants, ·sora constitu~fl pour près do 56 % do citadins. contre 28 % seulement auiourd'hui. 

Les problèmes que soulèvent ces perspectives démographiques, dont (ai rappelé la gravité au 
cours du Congrès de Bafoussam peuvent être regroupés autour de 5 grands axes à savoir : 

L'équilibre entre les villes et /es campagnes: 
L'amélioration du cadre de vie aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain; 

Le problème de /'emploi avec son a·spect sous-jacent, /'adéquation formation-emploi; 
La redistribution des revenus ; 

Enfin et surtout, les problèmes alimentaires qu'entraînerait une urbanisation rapide, se tradui­
sant en termes d'écremage perimanent du milieu rural de ses forces vives. 

En ce qui concerne la mise en valeur de nos ressources naturelles. les orientations définies dans 
le cadre des perspectives de l'an 2 000 visent un faisceau d'obiectifs dont le premier reste la réa­
lisation d'un développement endogène, puisant ses forces dynamisantes dans la foi en· nos propres 
valeurs et capacités et la réhabilitation de l'esprit de créativité du peuple camerounais. 

Dans cette optique, la poursuite d'un développement soutenu du pays passe par la sauvegarde 
de notre auto-suffisance alimentaire. Pour y parvenir., la production alimentaire devrait croître d'au moins 
3 % par an en volume, grâce à des mutations dans les modes de production, avec notamment le pas­
sage d'une agriculture. paysanne utilisant des outils rudimentaires, à une agriculture de plantations 
usant d'instruments de travail et du matériel végétal plus performants. 

Le slogan « santé pour tous en l'an 2 000 », sera rendu opérationnel grâce à une plus grande 
humanisation des formations sanitaires, et au renforcement du système d'hygiène et d'assainissement 
dans toutes les couches de la population qui, en l'an 2 000, devraient connaître un encadrement sani­
taire plus dense à raison de un médecin pour 10.000 habitants. 

Les besoins en eau et électricité étant fondamentaux pour les populations, il sera, au cours des 
deux prochaines_ décennies, entrepris la généralisation de leur distribution notamment en milieu rural. 

Il importe qu'une carte scolaire soit mise en place afin qu'à /'horizon 2 000, tous les enfants de 
6 à 14 ans reçoivent une formation de base. Cette. formation doit se fixer pour premier obiectif de ren­
forcer les facultés d'adaptation de. l'individu pour que ce dernier puisse s'adapter rapidement et facile­
ment à la nouveauté permanente. L'important est de faire des connaissances acquises le moyen de 
comprendre les réalités de la vie nationale et ainsi préparer une participation responsable à toutes les 
activités de développement. 

Le rôle. de l'enseignement ·secondaire sera quant à lui la préparation à l'entrée dans les cycles 
supérieurs et fa production des cadres moyens et d'exécution dont le développement de la nation a 
besoin. Pour ce taire, /'enseignement technique sera privilégié et intensifié. Dans le même temps, /'ins­
titutionnalisation de la formation continue permettra une plus grande maîtrise du développement tech­
nologique qu'entraîneront les différentes mutations à opérer dans /'appareil de production. 

La décentralisation de /'enseignement supérieur sera poursuivie. par l'ouverture progressive des 
Centres universitaires dont ceux de Dschang et Douala, sont déià opérationnels. Le Centre de Buéa et 
celui de Ngaoundéré le seront dans un proche avenir. 

Une Charte de l'Enseignement supérieur sera adoptée qui définira le statut des institutions, le 
rôle des associations estudiantines et /'organisation des œuvres universitaires. 

Une centralisation des inscriptions à la Chan~ellerie de /'Université sera organisée, pour que, par 
la voie de /'orientation scolaire, les ieunes bacheliers rentrant à l'université puissent suivre les filières 
correspondant à leurs aptitudes et que le déséquilibre des effectifs, observé à l'heure actuelle, soit 
progressivement corrigé pour une heureuse adéquation de la formation et de l'emploi. 

La finalité des réformes dans tous les cycles d'enseignement demeurera la formation d'un Came­
rounais nouveau, connaissant non seulement l'arithmétique et la logique, mais aussi pénétré d'un sens 
pratique, ouvert aux autres expériences, et liant l'utile d'une formation sérieuse à /'agréable requis 
comme vecteur et impératif du développement. 
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Toutes ces mutations s'effectueront en veillant à /'équilibre entre villes et campagnes, dans le 
cadre d'une stratégie d'équilibre devant conduire à la résorption' des disparités existantes, grâce 
notamment à un plus fin quadrillage de l'espace. territorial. par des infrastructures de communication 
et de télécommunication. par une relative urban:sation fonctionnelle des communautés villageoises. 

Tels sont, Monsieur le Président de l'Assemblée nationale. Mesdames et Messieurs les Députés. 
énoncés dans leur généralité les principes fondamentaux et les options normatives qui guident et orien­
tent la conception du programme opérationnel du pro;et du V·· Plan soumis à votre examen. 

Ce plan, je J'ai dit, intervient à une phase. déterminante de notre développement. En effet, après 
les énormes progrès accomplis depuis une vingtaine d'années et ce, en dépit des turbulences de /'éco­
nomie mondiale, le Vr Plan s'impose à nous, en cette veille du troisième millénaire, sous le signe d'une 
plus grande rigueur pour atteindre nos objectifs, dans l'esprit de l'éthique de la maitrise des /éviers de 
notre développement proclamée lors du 3° Congrès de notre Parti. 

Au niveau de la poursuite de ses aspirations et de la réalisation de ses ambitions, le V• Plan quin­
quennal se caractérise par la mise en œuvre d'une stratégie de développement endogène, dont les 
grands axes passent par la mobilisation réelle des ressources humaines en tant que facteur le plus pré­
cieux du développement d'une nation. Cette mobilisation effective de la population sera à tout moment 
sous-tendue par /'intensification des actions devant déboucher sur une plus grande confiance du peuple. 
sa large participation à la définition et à la réalisation des ob;ectifs de développement. 

En effet, /'accroissement impétueux de notre population pose des problèmes cruciaux dont il 
faut d'ores et déjà envisager des solutions. Compte tenu de la dimension et de la diversité de ces oro­
blèmes, et vu la modicité relative de nos moyens, il s'impose à nous que nous fassions appel à toutes 
nos ressources d'imagination, d'adaptation et de courage pour raccorder notre stratégie de développe­
ment à cette expansion démographique. 

Dès lors que nous aurons mobilisé tout ce capital de créativité, nous aurons, sans nul doute, évité 
de développer ou de couver de modèles de croissance extravertie qui tendraient à s'imposer à nous en 
dehors de nos authentiques ambitions. 

Dans cette noble tâche, c'est l'adhésion de tout le peuple et de chaque Camerounais en parti­
culier qui est attendue, afin que soit posé cet acte de conscience, de. volonté collective et individuelle, 
seul capable de cristalliser la ma1trise d'un processus de développement auto-centré susceptible de 
combler nos aspirations au mieux-être. 

Dans la même optique, notre politique. de cré 3lion d'emplois aura pour objectif primordial de ren­
dre la population active plus apte à assurer de meilleures conditions d'existence à tous. 

La pierre angulaire de cette. politique sera le problème des revenus. Il s'agira en priorité de 
garantir de prix justes et rémunérateurs aux exploitants agricoles sans pour autant compromettre les 
efforts engagés pour /'amélioration du niveau de v ·e des consommateurs urbains. En ce qui concerne 
les salariés, des actions concrètes seront engagées dans le sens d'un rapprochement étudié des 
niveaux de salaires entre les secteurs public et pr vé d'une part, entre les zones de salaires d'autre 
part, avec, à terme, /'éventualité d'une harmonisat'on des barèmes par péréquations avantageuses 
pour les secteurs et zones les moins rémunérés. 

En garantissant une camerounisation allant dans le sens de nos objectifs de formation et de spé­
cialisation, /'utilisation des compétences nationales sera le gage de la promotion de l'homme camerou­
nais et de la maîtrise de notre développement. 

A cet égard, la réforme du système éducatif déjà amorcée s'accompagnera d'un aménagement 
de structures avec notamment la création d'un Office d'Emploi et de la Main-d'œuvre. 

Avec les problèmes de la formation et de /'e.71p/oi, celui de la nutrition constitue le second vec­
teur qui guide l'action du Gouvernement dans le ca-Jre du vr Plan. Tel que cela a été dégagé au troi­
sième Congrès ordinaire de l'Union nationale came ·ounaise à Bafoussam, et comme (ai eu à le rappeler 
au Comice agro-pastoral de Bertoua, la nécessité d'un plan alimentaire national pour étayer notre poli­
tique en matière d'auto-suffisance alimentaire, s'imoose au cours du prochain quinquennat. Ce plan qui 
s'insère en fait dans un plan à long terme, implique une approche mufti-disciplinaire des solutions à 
apporter aux problèmes posés, solutions qui SP. df17r1gent par ailleurs de la dynamisation envisaç,ée des 
différentes activités économiques et plus particulièrement du secteur agricole. 

La mise en œuvre de notre stratégie de développement agricole sera au cours du v, Plan axée 
sur sept objectifs principaux : 

- L'établissement d'un nouveau type de relations entre l'Administration et les paysans: 
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- La création de structures intégrées assumant ta responsabilité du développement de chaque 
one agricole ; 

- L'amélioration des conditions de vie en milieu rural; 

- La détermination d'une politique des prix agricoles non seulement en fonction de /'intérêt de 
1 communauté nationale, mais aussi et surtout, en tant qu'é/ement d'amélioration du revenu des agri­
ulteurs; 

- La généralisation et /'intensification de la formation et du recyclage des agents d'intervention 
·n milieu rural ; 

- L'accroissement de la productiv,té en milieu rural; 

- La maîtrise de la production, de la commercialisation et de la transtomation de nos prodUits 
1gricoles. 

En matière d'élevage et de la pêche, l'obiec tif global est d'atteindre une consommation de pro­
:etne d'origine animale équivalente à 36 kg de viande de bœuf par habitant et par an. Cet obiectif sera 
1tteint grâce : 

- A la rationalisation du gros élevage ; 

- Au développement du petit élevage ; 

- A la réorganisation, à la restructuration et à la dynamisation de la pêche maritime et conti-
wntale; 

- Au développement de la pisciculture villageoise. 

Dans le domaine des forêts, le V• Plan vise à la fois une meilleure connaissance, une meilleure 
gestion et une meilleure préservation du patrimoine forestier national. 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

Toutes ces actions, quelque dynamisantes qu'elles puissent être, n'auraient d'effets probants 
que si les secteurs secondaire et tertiaire bénéficient parallèlement d'impulsions appropriées. 

Le niveau des besoins intérieurs, l'importance de la demande effective et solvable ainsi que les 
disponibilités nationales en matières premières, imprimeront un essor nouveau au développement 
industriel au cours du V• Plan grâce notamment à : 

La mise en exploitation des richesses nature/les connues ; 

L'entrée en exploitation de nouvelles cen traies hydro-électriques; 

- L'accent particulier mis sur la transforma :ion sur place de nos matières premières; 

- La nouvelle impulsion donnée au développement des petites et moyennes entreprises et du 
secteur de l'artisanat. 

En particulier, l'industrialisation du Cameroun devra résolument ·s'affirmer comme facteur décisif 
d'accélération de notre croissance et de notre déve ·oppement auto-centré. L'appareil industriel sera 
davantage intraverti afin qu'il génère des effets d'en traînement sur tous les autres secteurs d'activité. 

En somme, notre stratégie d'industrialisation sera basée sur : 

- La recherche d'une plus grande intégration des entreprises existantes ou à créer; 

La réorganisation et /'aménagement du paysage industriel; 

La maîtrise et /'adaptation des technologies tes plus appropriées à nos obfectifs de dév/jlup-
pement: 

Le choix des investissements en fonction de leur aptitude à résorber les graves problèmes 
d'emploi en perspective. 

Quant à /'activité minière, il est attendu qu' 31/e assume un rôle plus accru dans le développe­
ment du pays, grâce à la mise en exploitation des gisements déià découverts, notamment dans le 
domaine des hydrocarbures, du fer, de la bauxite, etc et l'intensification des recherches. A cet' effet, 
l'Etat interviendra encore plus énergiquement pour rendre opérationnel/es les structures nationales de 
recherches géologiques et minières. 
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L'expérience des perturbations exogènes qui ont eu dans le passé des répercussions fâcheuses 
sur fa poursuite de nos ob;ectifs de dévefoppement commande, tout au long de l'actuel quinquennat, 
que tout soit m;s en œuvre pour que fa réalisation des programmes retenus se poursuive dans des 
conditions d'auto-discipline encore plus effC'ctive que pa.r le passé. 

C'est ainsi qu'une réforme de nos structures s'impose, dans le but de responsabiliser les acteurs 
du développement et de réduire à tous /es niveaux les principaux goulots d'étranglement qui pertur­
bent et bloquent les possibilités de croissance de notre économie. 

ff convient dans ce contexte de ne pas rr:rdre de vue que nous vivons dans un monde en évo­
lution rapide et où se développent des désirs et des besoins essentiellement fluctuants. Ainsi faire des 
plans pour un avenir plus lointain ne veut pas dire s·Endwiner à des programmes riaides et dogma­
tiques. 

Les plans ·sont susceptibles sinon de révisions continuelles, du moins d'adaptation. Notre v;sion 
de fa société doit dépasser la programmation technocratique dans fe court ou le moyen terme pour se 
pro;eter ;usqu'à des décennies et même des géné ations. Pour cela, if nous faut faire prendre davan­
tage conscience du futur, dans ses implications, à toutes les couches de fa population. 

Comme le note avec pertinence le célèbre futurologue Alvin Toffler dans son ouvrage « le Choc 
du futur >>, ;e cite : « Chaque Société se trouve à fa fois devant une série de futurs probables, un 
éventail de futurs possibles et de futurs préférables en compétition incessante. Canaliser le change­
ment, cela veut dire en réalité essayer de convertir certaines des possibilités en probabilités, afin de 
faire passer dans les faits des préférences qui font f'obiet d'un consensus général. La détermination 
des probabilités demande une science de fa prospec'ive, l'esquisse des possibilités, un art de fa prospec­
tive.; fa définition des préférences, une politique de fa prospective », fin de citation. 

Grâce à fa prospective, if est possible de suivre le changement social, de l'analyser et d'éclairer 
les hommes d'action ·sur /es voies et les moyens de parvenir à sa ma'itrise. relative. 

Le moment nous semble venu de nous doter d'instruments permettant d'identifier les variables 
clés du changement, de préciser nos ob;ectifs, pour analyser avec davantage de. ·soin les différentes 
voies qui nous sont ouvertes. 

Aussi envisageons-nous de mettre à l'étude la création, à un niveau à déterminer, d'une cellule 
de prospective et de con;oncture ayant pour mission. entre autres, de déceler à temps les influences des 
innovations, en procédant à l'analyse par anticip3tion d'enchainements complexes d'événements 
sociaux, technologiques ou autres. 

Ce souci d'avoir une conscience accrue de l'avenir participe de l'éthique et de la stratégie de 
la maîtrrse. 

Monsieur le Président de l'Assemblée nation3le. 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

Nous l'avons dit au début de cet exposé, fa philosophie de notre planification réside dans la 
participation active. des citoyens ou de leurs repré ,entants à l'élaboration, à l'exécution et au contrôle 
du plan. Ceci suppose la mobilisation d'une volonté puissante tendue vers l'accomplissement du plan. 
volonté qui, à elfe seule constitue déià un facteur décisif du succès. 

Cette mobilisation n'est possible que dans le cadre d'un Etat assuré de fa stabilité de ses insti­
tutions, d'une nation tou;ours plus consciente de la nécessité de son unité, d'un Parti de masse tou­
;ours enraciné dans les réalités nationales, d'une mystique de l'effort. de la discipline, de fa générosité 
et de l'intérêt général. 

Ces conditions ne relèvent pas du rêve, mais traduisent fa quête ambitieuse et obstinée, et large­
ment réalisée et assumée par notre peuple. 

Alors, notre enthousiasme dans la construction nationale, notre foi dans les destinées de notre 
pays, peuvent et doivent raisonnablement s'épanouir dans la libération des forces constructives des 
forces de l'évolution consciente, pour que fa mise en œuvre de ce V" Plan ouvre plus la;ges /es che­
mins de l'espoir, à la dimension do l'immense ambition que nous nourrissons pour l'avenir radieux de 
notre chère patrie. If s'agit en définitive rie réaliser un plan qui pro;ctte notre vision d'un Cameroun de 
demain, maitrisant le changement, assurant l'émergence, le rayonnement et l'épanouissement d'une 
société et d'une civilisation de /'équilibre, de la ;us :ice, de fa solidarité. de fa prospérité que /'histoire 
nous a donné la lourde et exaltante mission de bâtir. 

Vive le Cameroun. 
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- De lutter contre l'exode rural; 
- De protéger la ieunesse contre certains fléaux tels que la violence et la ·délinquance, en 

léveloppant en elle le sens du devoir et /'attache.-nant aux valeurs traditionnelles positives de la nation. 
- Mais également de prendre toutes tes m1:Jsures qui s'imposent en vue de comba!tra énergique­

nent les fléaux tels que le banditisme, la prostitution, fa drogue, /'alcoolisme, qui tendent à gangrePer 
le plus en plus notre société. 

En matière d'information et culture, notre ambition reste d'informer et éduquer au dedans, d'ex­
ooser et de persuader au dehors, tout en veillant à fa sauvegarde du patrimoine culturel national. Les 
3Ctions à entreprendre dans ce secteur tendront à promouvoir des structures d'intervention suscepti­
bles de déboucher à d'avantage d'animation, à plus de production et surtout, à une plus grande effer­
vescence. créative. 

Monsieur le Président de l'Assemblée nationale, 
Mesdames et Messieurs les Députés, 

Telles sont, à grands traits brossées, les lignes maîtresses du v, Plan quinquennal qui vous est 
soumis, et dont la mise en œuvre ouvre la voie de l'horizon 2 000. Inaugurant cette ère nouvelle, d'un 
développement endogène de la nation camerounaise .. 

Au total, les proiets inscrits au V" Plan nécessiteront un volume de financement de 2.300 milliards, 
réparti en financement public ouur 60 % dont 49,5 % pour le secteur public local et 16,5 % pour le sec­
teur public extérieur, et en financement privé pour 40 % . 

Ce financement est réparti sur les secteurs économiques de manière à atteindre. notre finalité 
d'un développement auto-centré, c'est-à-dire à traduire notre volonté résolue de relever progressive­
ment le double défi du sous-développement et de la dépendance économique, grâce à la promotion 
intégrée des secteurs agricole et industriel, celui-là conditionnant celui-ci, les deux s'avérant complé­
mentaires. 

Ainsi : 

- Le ·secteur de la production rurale aura 23,7 % des investissements totaux soit 545,1 milliards: 

- Au secteur secondaire seront affectés 16,4 % soit 377,2 milliards; 
- Le secteur des infrastructures de communication bénéficiera de 21,2 %, soit 486,4 milliards; 

- Au secteur social (enseignement, santé et culture) seront alloués 15,8 % soit 363.4 milliards; 
- Le secteur de /'équipement, de /'urbanisme et de la recherche aura 15,3 % soit 351,9 mil-

liards; 
- Au secteur tertiaire reviendront 7,7 % soit 176,6 milliards. 

On aura sans doute observé que la part réservée à la production rurale, qui approche le quart 
du total des investissements prévus au V• Plan e:st particulièrement importante. Cela illustre, s'il en 
était besoin, notre détermination de. traduire dans /es laits la primauté et la priorité de /'économie rurale 
dans notre stratégie pour un développement auto-centré et endogène. 

Notre ambition est d'atteindre au cours des !i années à venir, un taux de croissance au moins 
égal à 7 % par an, en ter1mes réels, de. porter le produit intérieur brut à environ 2.000 milliards en 1986. 

De même nos exportations de biens et serviction que nous nourrissons pour l'avenir radieux de 
couverture de nos importations par les exportations dép::ssarait alors 100 % . 

/ es besoins de la population devraient largement être couverts grâce à une améliorntion du 
revenu brut disponible des ménages qui devrait croitre au taux de. 5,7 % . 

Il s'agit là, on s'en doute, d'un programme ambitieux, mais qui tient compte des possibilités 
rée/les de notre pays, du dynamisme créateur de notre peuple et des concours qui ne nous ont iamais 
manqué au niveau de la coopération internationale. 

C'est /'occasion de rendre un sincère hommage à tous /es pays amis, qui, depuis touiours ont, 
grâce à J'aide et à l'assistance qu'ils nous offrent, largement contribué au développement de notre 
pays, et d'exprimer notre profonde gratitude aux organismes internationaux pour les concours divers 
qu'ils nous ont apportés. Nous sommes oersuadés que la coopération fructueuse et mutuellement béné­
fique ainsi entreprise s'intensifiera davantage pour contribuer à la réalisation des ob;ectifs du vc Plan. 
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S'agissant des activités des services, la finalité des programmes à mettre en œuvre sera une plus 
grande promotion de notre pays et de nos produits à /'étranger, ainsi qu'un meilleur mouvement des 
hommes et des biens. La maitrise du secteur cfé de commerce passera par : 

- La création de réseaux de distribution intégrés; 

- La promotion d'investissements commerciaux permettant d'améliorer fa présentation et fa dis-
tribution de nos marchandises. 

Les actions en faveur du tourisme et de f'hôtefferie porteront sur fa poursuite de l'accroissement 
de fa capacité d'accueif. A cet effet, plus de 3 000 chambres devront ·s·a;outer au potentiel d'accueif 
existant. 

L'intégration de l'espace nationaf reste également l'une· des composantes de notre politique 
d'unité nationale. La fiabilité des réseaux d'infrastructures et de communications constitue à cet effet 
un atout ma;eur. C'est pourquoi les actions prévues dans ce domaine visent à assurer une fiaison per­
manente non seulement entre les différentes régions du pays, mais aussi avec l'extérieur. 

A cet égard, l'aménagement de nouvelles installations portuaires, ainsi qu'une meiffeure mainte­
nance des installations existantes retiendront particulièrement notre attention. Le réafignement du 
chemin de fer Douafa-Yaoundé sera poursuivi, tandis que. pfus de 2.000 km de routes nouveffes seront 
dotés d'un revêtement lourd. Les travaux entrepris au cours des plans précédents pour adapter nos in­
frastructures aéroportuaires aux besoins croissants de notre trafic aérien seront poursuivis. 

Tous ces équipements seront conçus et réalisés en tenant compte de la nécessité d'un aména­
ment ;udicieux et fonctionne{ du territoire, avec le souci de freiner /'exode rural, notamment par l'orga­
nisation des établissements humains en généra' et des communautés vilfageoises en particulier. 

Les autres aspects de la gestion de l'espace nationaf tendront vers : 

L'organisation et la protection de /'environnement; 

Un développement urbain dynamique et fonctionnel. 

Monsieur le Président de l'Assemblée nationale, 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

Voilà, dans les grandes lignes, les mesures économiques à mettre en branle au cours du pro­
chain quinquennat pour promouvoir encore davantage /'épanouissement de la nation camerounaise, œu­
vre à laquelle nous sommes 3Ctel6s depuis tou;ours. Certes, la mise en œuvre de. ces différentes orien­
tations conduit indubitablement à la croissance de la -richesse nationale. Mais que vaudrait cette accu­
mulation si, paralfèlement, if n'{:;ait point envisagé un développement de notre capital humain? Ce 
développement sera sous-tendu par des axes fondamentaux au cours du Ve Plan : 

- Le développement physique et mental, grâce à la couverture sanitaire, grâce à la promotion 
accrue de l'éducation physique et sportive, et à !a protection des groupes sociaux les plus vulnérables; 

- Le développement intellectuel dans le respect des valeurs culturelles nationales. 

Dans cette optique, et conformément à f'ob;ectif de la « santé pour tous en l'an 2 000 J>, l'action 
du V" Plan sera guidée par le double souci : 

- D'une couverture sanitaire totale du oays la construction des formations sanitaires et une 
formation intensive du personnel médical; 

- D'une plus grande intégration des services de santé publique par feur réorganisation et la ratio­
nalisation de leur gestion. 

En outre la priorité sera accordée à la médecine préventive. avec fa participation des communau­
tés viflageoises. 

Dans le domaine des affAires sociA{P.S, l'accent sera particulièremen·t mis sur /'assistance aux 
handicapés et nécessiteux; fa protection de l'enfance et la promotion sociale et individuelle de fa 
famille. 

S'agissant de l'éducation populaire et civique, le Ve Plan poursuivra les actions engagées et dont 
le but est : 

- D'assurer /'insertion des ;eunes dans les circuits économiques; 
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En ce qui concerne /'aéronautique; le trafic des aérof)orts camerounais, qui était à peine supé­
rieur à 100.000 passagers par an à /'indépendance, a récemment dépassé le rr.illion de passagers par 
an. L'expansion du transport aériAn a nécessité d'importants investissements dans /es infrastructures 
aéroportuaires et leurs ~quipements annexes, et p'us particulièrement au cours du /V• Plan, ces inves­
tissements ont concerné principalement les aéroports internationaux de Douala, Yaoundé et Garoua. 

Cameroon Airlines a fait face aux développements du transport aérien international et intérieur. 
La mise en service d'un Boeing 747 en a été une éclatante illustration. L'amélioration permanente de 
la gestion est un souci constant des responsables de la Compagnie aérienne nationale. 

L'extension, la rapidité et la fiabilité des services postaux et des télécommunications, comme 
l'état du réseau routier, ont contribué de manière vitale à notre processus de développement. Des pro­
grès appréciables ont été enregistrés dans l'équipement du pays en établissements postaux, ainsi que 
dans l'extension des services téléphoniques. Le pays compte maintenant plus de 200 bureaux de poste, 
ainsi deux Centres de Colis postaux, trois Centres de Chèques· postaux, un Centre de Contrôle des 
Mandats. L'Ecole supérieure des Postes et Télécommunications complète cet ensemble. Alors qu'en 
1960, six villes étaient équipées d'un réseau automatique, on en comptera 47 à /'issue des programmes 
en cours. 

Le secteur des services, dans son ensemble, n'a pas été négligé. Ainsi tout a été mis en œuvre 
pour renforcer et améliorer les équipements touristiques à travers le pays. De moins de 900 lits en 1960, 
la capacité hôtelière du Cameroun est passée à plus de 8 000 lits en 1980-1981. 

En ce qui concerne le commerce, certes /es circuits intérieurs ne sont pas encore totalement 
maitrisés. Mais le Gouvernement a pris d'importan~es mesures d'organisation du secteur. Celles-ci 
vont bientôt être précisées et complétées par des textes d'application. 

Monsieur le Président de l'Assembée nationale, 

Mesdames et Messieurs le~ Députés, 

Voilà rappelées à grands traits, les tendances significatives du développement économique. et 
social du Cameroun telles qu'elles se dégagent de, 20 d-1rnières années. Nous sommes conscients, 
nous l'avons dit, que beaucoup reste à faire. Mais malgré une situation intérieure caractérisée par /'in­
sécurité, l'instabilité et la précarité lors de notre ac<Jession à l'indépendance, malgré une con;oncture 
économique internationale difficile, /es réalisations palpables enrégfstrées donnent l'exacte mesure 
des efforts créateurs de tout un peuple au cours des deux dernières décennies. Les résultats élo­
quents et incontestables constituent un cinglant dé 11enti à tous les cassandres, à tous /es prophètes de 
malheur, à tous /es détracteurs nostalgiques qui se plaisent à nier /'évidence dans leur contestation de 
nos options, en dénigrant nos institutions par une propagande mensongère. 

Grâce notamment aux résultats probants de son industrialisation et de la Révolution verte d'une 
part, grâce. aussi à l'accroissement continue de la demande intérieure résultant de /'amélioration cons­
tante du niveau de vie des Camerounais d'autre p 3rt, grâce enfin à la mystique de l'effort qui anime 
notre peuple dynamique, notre pays, progressivement, a atleint, au terme de cette période, un ·stade de 
croissance auto-entretenue qui lui permet d'affronter avec une certaine assurance /es échéances de la 
fin du deuxième millénaire. 

Le Ve Plan qui est soumis à l'examen de. votre Assemblée. s'inscrit dans ces nouvelles perspec­
tives où dominent à la fois incertitude. et espoir. 

Incertitude d'abord face aux égoïsmes natiowux aux oppositions d'intérêts qu'exacerbe la crise 
économique qui frappe le monde depuis bientôt une décennie. Le retour au protectionnisme, la diminu­
tion constante de l'aide internationale, la dégradation des termes de l'échange, /'instabilité monétaire, 
/es tensions politiques, sociales et culturelles, cons ituent autant de su;ets de préoccupation qui font 
peser de graves menaces sur le devenir des pays en voie de développement, voire sur la survie même 
de l'humanité. 

Dans r.P.ttP. situation de. morosité pour les uns, de désespoir pour les autres, notre espoir repose 
cependant sur la conviction que le peuple. camerounais a définitivement pris en mains son propre des­
tin. Nous sommes pleinement convaincus en effet, qu'il nous faudra, dans /es 20 prochaines années, 
compter avant tout sur nous-mêmes, sur notre propre capacité d'imagination, de travail, d'organisation, 
en un mot, -sur notre capacité de maitriser l'avenir de la nation camerounaise. 

Les orientations définies dans le cadre des persp:xtives de /'an 2 000 se -sont largement inspi­
rées de ces préoccupations. Outre qu'elles sous-tendent fous /es programmes retenus dans le cadre 
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Si /'élevage, dans /'ensemble, a quelque peu conservé son caractère traditionnel avec les migra­
tions saisonnières, force est cependant de reconnaitre qu'au cours des dix dernières années des amé­
liorations sensibles ont été enregistrées, se traduisant par des taux nets de croissance du cheptel 
supérieur à 2 % dans /'ensemble, les plus forts ayant été relevés dans les secteurs volaille et porcin. 

Les activités da la pêche, quant à el/os, n'auront connu qu'une modeste évolution tout au long 
des deux dernières décennies. La production halieutique est ainsi passée de 60.000 tonnes en 1960 à 
89.000 tonnes en 1976-1977 pour ensuite décroître en raison principalement de fa défection de certains 
armements. C'est pour cette raison que nous avons entrepris fa restructuration de certaines sociétés de 
pêche, tout en assurant à la pêche artisanale un en ;;adrement dense, afin qu'elle puisse combler le défi­
cit de l'offre dans ce domaine. 

Parce qu'e/fe représente l'une de nos richesses les plus sûres, la forêt a fait /'obiet d'une atten­
tion particulière. Les principales actions entreprises au cours de fa période considérée tendaient à sau­
vegarder notre patrimoine sylvicole par une rationa/.'sation de son exploitation. La production forestière 
est passée de 475.000 m3 à 1.350.000 m3 dont 50 % sont transformées localement. 

Si, comme ie l'ai dit, /'agriculture demeure la base de notre développement, ce développement 
ne saurait s'effectuer sans un secteur secondaire dynamique, intégré et compétitif sur le plan mon­
dial. 

C'est cette conviction qui, à la faveur de notre option de libéralisme planifié, nous a amenés à 
opter pour une politique d'industrialisation fondée, dans un pre!nier temps, sur la promotion d'industrie 
de substitution à /'importation, pour enfin amorcer la mise en place d'un tissu industriel beaucoup plus 
intégré, privilégiant la transformation de nos matières premières. Ce secteur aura connu une crois­
sance -satisfaisante tout au long de la période sous revue, avec une production augmentant en moyen-

·1 ne de 12 % par an, un chiffre d'affaires en augmentation de 15 % par an et des investissements qui 
s'accroissent au rythme de 19 % l'an. 

i :-1 

1 
j 

1 
.1 

. J 

1 

l 
. . J 

·I 

J 

J 

La Société nationale d'investissement est restée /'instrument privilégié de cette politique. A la 
fin des deux premières décennies de notre indépendance, elfe participe &u capital social de près de 
80 sociétés et gère un portefeuille de plus de 19 milliards de francs pour le compte de l'Etat. 

Dans le domaine énergétique, la puissance installée était de 337 mega-walts pour une produc­
tion annuelle totale de près de 1 '400 millions de kilowatts/heure. Cette production d'énergie électri­
que, qui sera doublée avec la mise en service du barrage de Song-Loulou, est avantageusement com­
plétée, à l'heure actuefle, par une. production pétrolière certes modeste, mais qui réussit à couvrir nos 
besoins en fa matière, et qui nous procure des ressources financières appréciables. 

Les profondes mutations observées depuis /'indépendance n'auraient certainement pas eu la 
même intensité en /'absence d'infrastructures de communications répondant aux exigences du déve­
loppement. 

C'est ainsi que le trafic a pratiquement triplé dans tous /es ports depuis l'indépendance, le port 
de Douala assurant à lui seul environ 90 % de ce trafic. Et pour faire facf: à cette croissance, un im­
portant programme d'extension des installations portuaires aura été réalisé, portant la capacité du 
port de Douala à 7 millions de tonnes par an, et ménageant la possibilité de porter cette capacité à 
15 millions de tonnes dans l'avenir. 

Parallèlement, des études ont été réalisées ou sont en cours pour la construction de ports en eau 
profonde à Kribi et à Victoria. 

Dans le domaine des transports maritimes, la création de la Cameroon Shipping Unes a traduit 
la volonté du Gouvernement d'acquérir la maîtrise de ce secteur. Au cours du /V• Plar. cette Société 

a acquis en toute propriété six navires; son trafic avoisine les 400.000 tonnes. 

En ce qui concerne le chemin de fer, depuis l'indépendance, la longueur des voies en service 
est passée de 513 km en 1960 à 1.145 km. Après /'achèvement de la voie transcamerounaise, la recti­
ticatton de la voie terrée Douala-Yaoundé a été engagée, afin de la doter de. caractéristiques moder­
nes. Avec ces infrastructures, la capacité de transport ainsi mise en place sera comprise entre 8 et 
10 millions de tonnes par an, susceptible de faire face aux besoins pour de nombreuses années. 

Quant au réseau routier qui complète avantageusement le réseau ferroviaire, il comporte actuel­
lement près de 65.000 km de routes et pistes diverses, dont 18.000 km de routes principales et 2.500 
km de routes bitumées, contre respectivement 6.000 km de routes principales et 500 km de routes bitu­
mées en 1960 . 

Dans le domaine du transport routier urbain l'Etat a créé en 1973 la Société des Transports 
urbains du Cameroun qui transporte actuellement environ 50 millions de. passagers par an. Le parc de 
cette Société est en cours de rénovation complète, et ses installations en cours d'extension. 
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Monsieur le Président de l'Assemblée nationale, 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

Je remercie M. le Président de l'Assemblée nationale pour les paroles aimables, chaleureuses et 
encourageantes qu'il vient de prononcer à mon endroit, en votre nom, Mesdames et Messieurs les 
Députés, pour me souhaiter une cordiale bienvenue dans cette auguste Assemblée. 

Votre Assemblée est réunie, vous vous en doutez. pour accomplir l'une de ses missions /es 
plus fondamentales. 

En effet, élaborer une politique de développement qui embrasse tous les aspects de la vie natio­
nale, c'est poser la nécessité d'agir dans le cadre d'une coordination globale pour organiser le sou­
tien mutuel entre tous les secteurs, affecter les ressources, déployer les moyens en fonction des obiec­
tifs fixés et, finalement, aiuster ces obiectifs selon les capacités disponibles. L'instrument d'une telle 
coordination réside dans la planification. 

Cela implique que l'idée et la pratique. de la planification s'imposent, aussi bien au niveau des 
administrations centrales, qu'à /'échelon des collectivités locales, des organes régionaux de développe­
ment, des coopératives, des groupements professionnels, o'es comités d'entreprises, etc. Cela implique. 
surtout que les lignes directrices de la planification, au même titre que. les obiectifs et les programmes 
qui composent /es plans, soient discutées et élaborées avec la participation active des assemblées popu­
laires, qui sont l'expression démocratique de la nation. 

Nous venons de vivre deux décennies, /es premières et les plus décisives dans notre quête pour 
l'affirmation de notre personnalité, la conquête de. notre dignité. Période de tâtonnement, mais surtout 
cl'épreuve et de combat, proietés que. nous avons été, dans un monde implacable, marqué par une 
crise économique généralisée, voire une crise. de civilisation, toutes choses aggravant la crise de 
croissance des ieunes nations condamnées à évoluer sous le signe de la fragilité, face aux multiples 
pesanteurs que cristallisent les égoïsmes nationaux et les intérêts particuliers d'un ordre mondial ini­
que. 

Nous pouvons dire avec fierté que nous avons franchi bien des écueils, et bravé bien des tem­
pêtes. Nous nous sommes efforcés, grâce à une action touiours plus cohérente, à un appareil éco­
nomique touiours plus efficace et performant, grâce à une volonté populaire qui a su adhérer aux gran­
des options nationales déterminées par le Gouvernement et s'est mobilisée pour leur mise en œuvre, 
d'accroître le niveau de vie du peuple camerounais.Certes beaucoup reste à faire. Mais nous sommes 
conscients d'avoir créé les conditions destinées à consolider /'édification d'un Etat moderne, structuré, 
ayant l'ambition de faire face aux défis du troisième millénaire naissant. 

C'est par conséquent, dans la perspective des réalités de l'an 2 000 que se place Je V• Plan qui 
est soumis à votre Assemblée. 

Faut-il Je rappeler, Je proiet du V• Plan s'inscrit dans la tradition de la planification camerounaise 
qui ·s'articule autour des grands principes qui ton1ent notre politique de développement, ie veux par­
ler du libéralisme planifié, du développement auto-centré de la iustice sociale, de la politique de déve­
loppement équilibré, principes qui justifient notre aspiration de dépasser la programmation technocra­
tique pour instaurer une st:-atégie efficace. d'une planification humanisée, clairvoyante et démocrati­
que. 

Avec l'année 1981 s'achève la première étape de planification à Jang terme définie au lendemain 
de notre accession à la souveraineté internationale, et dont l'obiectif global était le doublement du 
revenu réel par habitant en 20 ans. 

Au terme de celte période, et grâce à un sys'ème de planification réaliste excluant toute déma­
gogie et associant taules les forces vives de la na tian, ie suis auiotud'Jwi en mesure de proclamer 
solennellement que J'obiectif que nous nous somm ~s fixés a été largement atteint. De 21.500 francs en 
effet en 1960, le revenu par tête d'habitant est passé J 187.000 francs en 1[)80 1981, soit 46.500 en r:wr.s 
de 1961-1962. Ce qui signifie une multiplication par 8,7 en francs courants, et par 2,2 en francs cons­

tants durant la période sous revue. 

Mais si expressif que puisse être cet indicateur, il ne saurait traduire, à lui tout seul, /'immensité 
de l'effort accompli en matière de développement, et dont tout un chacun peut auiourd'hui mesurer /es 
résultats, tant le paysage socio-économique du Ca -neroun a été profondément transformé. 

En effet, la population totale du pays qui. en 1960, atteignait à peine quatre millions d'habitants, 
s'élève auiourd'hui à plus de huit millions six cent mille h:Jbitants, grâce aux progrès significatifs 
accomplis dans les domaines de la santé, de l'alimentaton et de la nutrition. 
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C'est ainsi que le taux de mortalité qui était de vingt-cinq pour mille en 1964, est tombé à moins 

de vingt et un pour mille en 1976, relevant conséquemment l'espérance de vie de 37 à 44 ans. 

Parallèlement, le nombre de calories consommées en moyenne par chaque Camerounais, qui ne 
dépassait guère 2 000 unités, s'élève au;ourd'hui à près de 2 600, plaçant ainsi notre pays au peloton 
de tête des pays en voie de développement ayant réussi à dépasser les normes minima fixées à 2 200 
calories par ;our et par habitant par la FAO. 

Dans le domaine sanitaire, alors qu'en 1959 on ne dénombrait que 4 hôpitaux, 4 maternités, 4 
centres médicaux, 261 dispensaires, en 1978, la carte sanitaire du pays compte plus de 1200 formations 
portant la capacité hospitalière de 9 960 lits en 1961 à près de 25 000 en 1980. 

La formation du personnel médical et paramédical s'est étoffée concomitamment à la réalisa-
~ lion des infrastructures sanitaires. 
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Les préoccupations des pouvoirs publics en matière de formation ne se sont pas limitées au seul 
domaine sanitaire. D'une manière générale, le développement de /'enseignement et de la formation a 
été, au cours des deux dernières décennies, une des priorités de l'action de /'Etat à laquelle s'est 
associée fa contribution des collectivités privées. 

L'accroissement des effectifs scolaires a fait du Cameroun l'un des pays africains les plus scola­
risés. En 20 ans, le. nombre d'enfants fréquentant les écoles primaires est passé de 340 000 à plus de 
1 300 000, portant ainsi le taux de scolarisation à près de 65 % . Au niveau du secondaire, les estima­
tions en '/9130-1981 portent sur 180 000 élèves contre 8 500 en 1960-1961 dans /'enseignement général; 
dans l'enseignement technique ces estimations sont de 57 000 élèves contre. à peine 4 400 au lendemain 
de l'indépendance. 

L'enseignement supérieur, inexistant à la veille de /'indépendance, s'est imposé comme système 
de formation de cadres capables d'assumer avec r;o npétence des responsabilités aussi bien dans le sec­
teur public que dans le secteur privé. Effectivement instit"ué en 1961 où il ne comptait alors que 470 
étudiants, le système d'enseignement supérieur, qui fait la fierté du pays par fa qualité de sa production, 
compte. au;ourd'hui plus de 10.000 étudiants. 

Conformément à notre vision globale de fa personne humaine, aucun effort n'aura été épargné 
pour donner à notre ;eunesse un encadrement des plus complets tant sur le plan de fa formation du 
corps que pour lui inculquer une éthique digne des aspirations que nous avons tou;ours formulées pour 
son devenir. Dès fors, comment s'étonner des performances sportives réalisées aussi bien à l'intérieur 
qu'à l'extérieur du pays par cette ;eunesse camerounaise, performances qui honorent la nation tout en 
portant à /'humanité entière le. message de paix et de fraternité que fui dédie notre so.ciété. 

Monsieur le Président de l'Assemblée nationale, 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

Tous ces progrès dans le domaine social, et qui sont conformes à fa philosophie de notre Parti 
qui place l'Homme au centre de nos préoccupations, n'ont été rendus possibles que grâce aux efforts 
accomplis pour moderniser notre agriculture, développer notre industrie et promouvoir un réseau d'in­
frastructures économiques et de communications répondant aux exigences de notre développement. 

En ce qui concerne l'agriculture, ceffe-ci est restée un secteur cë.pitaf de notre économie em­
ployant plus de 70 % de. fa population active camerounaise, sa part dans le produit intérieur brut s'est 
maintenue à environ 30 % . Secteur stratégique par excellence, il aura permis à fa nation d'améliorer les 
conditions de son auto-suffisance alimentaire, tout en lui assurant environ 70 % de ses recettes en 
devises. 

Ces résultats auront été atteints grâce à la poursuite, tout au long de la période bi-décennale 
écoulée, d'une politique dynamique de développem,mt de ce secteur, politique. dont les deux vecteurs 
principaux sont restés d'une part l'accroissement de la production, et d'autre part, l'amélioration du 
niveau de vie des masses rurales. 

Alors qu'à la veille de notre indépendance, /'agriculture était surtout orientée vers le développe.­
ment des cultures d'exportation, nous avons depuis le lancement de fa Révolution Verte, mis au point 
un certain nombre de programme visant à l'essor des cultures vivrières. 

Paraffèfement, différentes formes d'appui technique ont été expérimentées, depuis les « secteurs 
de modernisation " créés, avant l'indépendance, ;usqu'aux missions et offices divers, en passant par 
les sociétés de développement institutionnalisées par fa foi de 1968. 
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Croissance 

}conomie camerounaise a évolué depuis 1974-1975 
un contexte difficile caractérisé par un- effort 

le intense souvent contrarié par une conjoncture 
iationale instable et particulièrement marquée 

un faible taux de croissance économique; 

la persistance d'une inflation généralisée; 

les hausses successives des prix des produits 
liers; 

la persistance des désordres monétaires; 
la contraction du commerce international; 
enfin les tensions politiques et sociales. 

- PRODUIT INTERIEUR BRUT (P.I.B.) 

c 579,9 milliards en 1974-1975, le produit intérieur 
est estimé à 1.356,2 milliards en 1979-1980, soit un 
de croissance moyen annuel de 18,5 % en termes 
naux. 

)mpte tenu du niveau moyen d'inflation au cours 
période (environ 13 %) de la croissance démogra­

uc (2.47 % l"an), le taux de croissance réel par habi­
se situe donc à environ 2.4 o/o. En termes réels, le 
t crû au taux moyen annuel d'environ 4,9 % au 
; de la période à l'étude. 

l. - Production intérieure brute Cla P.I.B.) 

valuée à 499 milliards FCFA en 1974-1975, la pro­
on intérieure brute est estimée à 1.159,6 milliards 
)79-1980, soit une croissance nominale moyenne de 

CHAPITRE PREMIER 

, . 
econom1que 

18.4 % l'an. Ce résultat est surtout imputable au bon 
comportement du secteur secondaire sous l'impulsion 
de la branche des industries extractives en plein essor 
et la reprise de certains produits agricoles d'exportation 
tels que le cacao, le café robusta, le coton et le bois. 

Du tableau l.1.6, il ressort que la part relative 
des secteurs primaire et tertiaire, bien qu'importante 
en valeur absolue, décroît régulièrement au profit du 
secteur secondaire dont le poids est passé de 17,2 % en 
1974-1975 à 23,9% en 1979-1980. 

Celle modification structurelle de la PIB en faveur 
du secteur secondaire est en partie le fait des indus­
tries extractives en pleine expansion qui sont désormais 
saisies dans le secondaire plutôt que dans le primaire. 

l.l.l.l. - Secteur primaire 

Le secteur primaire a enregistré au cours de la 
période à l'étude une croissance moyenne de 16 "/0 l'an 
en termes nominaux passant de 193,7 milliards de FCFA 
en 1974-1975 à 404.4 milliards en 1979-1980. Sa contribu­
tion dans la PIB a cependant chuté de 38,8 % en 1974-
1975 à 34,8 % en 1979-1980. 

La composante la plus importante de ce secteur est 
restée la production agricole du fait du bon comporte­
ment des produits de base (comme le cacao, mais sur­
tout le café) et des mesures incitatives qui ont été prises 
notamment la revalorisation des prix aux producteurs 
et en plus pour les cafés, les subventions accordées 
pour les engrais et les produits phytosanitaires. Le bois 
a été également une des composantes des plus dyna­
miques. 

2au l.l.c. EVOLUTION DE PRIX AUX PRODUCTEURS en francs CF A courants 

CACAO 

CAFES 

COTON 

j grade 1 - - ...... - . - ........... - . 

""·"" r "" 1,n 
1974-1975 

1 grade Il ....... - - - . _ ...... _ ... . 

1 
130 
120 

! hors sinndard . _ .. __ . _ . _ ... _ ••.. 

arabic~ -. -:--.:. __ .. _ .......... _ ..• - - 200 - - , - - 2:~ 
robusta . __ -·. _ .. _. - -······. ·-· .• ____ 135 ______ 145 

120 
100 
75 

blanc _ - . __ . - . _ ... - . . . . . . . . . . • • • 43 
jaune .. - - - - - - - _ ...... _ ... _..... 43 

43 
43 
38 

150 
150 
90 

275 
195 

S!l 
50 
40 

non trié -----------:-·~·-:····:1 _ 38 
-"----'-""--"---'--"-'-'-''--'--===-==--"'--'-'--'-'-_;__"---'--=--'-='---' 

1-

--- -
1977-1978 1 1978-1979 1 1979-1980 

-----
220 260 290 
220 260 290 

90 90 100 
- --·-

275 300 330 
250 280 310 

------
65 65 70 
65 65 70 
60 60 65 
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Tableau 1. l.a. EVOLUTION DU PIB 

(V= valeurs en milliards de francs courants) 
_____ .b,--

1974/1975 1975/1976 1976/1977 1977/1978 1978/1979 1979/1980 

AGREGATS ----------1------ ,---- ··--···-----,------------

V ~{, V ~b V % ~1c, V % V '% 

------
Secteur primaire .... ··········· 193.7 33.4 220.8 33.6 259.7 32.9 305.4 32.5 359.2 31.6 404.4 29.8 

---- -----1------1----' ------ -1---- ------- ·----- .. 

Secteur secondaire .. ··········· 85.8 14.8 104.8 15.9 133.2 16.9 149.9 
1 

16.J 207.4 18.2 1 276.8 20.4 
1 

------ - ----1---:---1-------1----i- --- , ____ ·-- 1 ---1------ -----
1 

l',::) Sec'.l9ur tertiairro .... ··········· 219.6 i 37.9 243.6 37.l 286.3 36.2 346.2 36.8 402.7 35.4 478.4 35.3 

-----------1----- ------ ----:----- -----:----·-

Production intérieure brute 

5•!.S 

.Administrations public:ues 

' ' 
1 

499.0 i 86,0 569.2 1 86.6 679.2 
---- ____ ! ___________ I __ --- --- __ ! ___ _ 

1 1 1 

Droits et taxes à l'import . . . . . . . . 28.3 ! 4.9 32.9 J 5.0 43.l ! 5.5 1 

___________ , __ --,-------:---- -------

IPSBL + gages aux domestiques . . 9.l , 1.6 10.l i 1.5 11.3 , 1.4 13.0 J 1.4 

_! ____ ---1------1---:--- ----1-----
43.6 I_ 1.5 45.1 i 6.9 56.3 , 1.1 10.1 

1 1 _______ : , ________ . -----! - 1--·--- ----- i-----
......... ,, 579.9 1 100.0 657.3 100.0 789.9 100,0 939.8 ! 100.0 Produits intérieur brut 

86.0 

5.8 

7.5 

1 

--~~~-~-1 85.3 1----

969,8 85.2 1159.G 

,------ ---
i 

61.4 ! 5.4 68.1 
1 

:-1 ---

1.5 203 

--· 

90.1 
1 

7.9 108.2 

1138.3 1-
-----

100.0 1356.2 

85.5 

5.0 

1.0 

8.0 

100.0 
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Tableau 1.1.b. EVOLUTION DE LA PIB 
(V = vali:ur en milliards de francs courants) 

------------·---- --

1 

----·------- ... . - ·--- ···- ·---. -- . ·--- - -
1974/1975 1975/1976 1976/1977 1977/1978 1978/1979 1979/1980 

SECTEURS ----- ---------- ------ ---- ----· 
1 i 1 

1 1 

V i % "T 1 
% V % V % V ! ~ô V 

1 
%_, 1 

1 

1 1 
1 -·- 1 1 

1 

1 
1 i i 
i 

1 

1 

1 
359.2 ! 37.l 

1 

Primaire ........................ 193:1 38.8 2~·0.u 38.8 
1 

259.7 38.8 305.4 1 38.l 404.4 1 34.8 

-----i ____ I - ----1 ,---1--1 i 
149.9 1 

i 
1 

1 Secondaire dont : 8:,,8 17.2 104.8 18.9 133.2 1 19.6 18.7 207.4 21.4 276.8 23.9 
1 

1 

- Indust. cxtracth·\'?n .......... 2.3 0.4 :l.O ! 0.3 3.2 0.5 4.2 : 0.5 23.2 ! 2.4 52.6 4.5 
: i 

i 
w - !odlll!t. manufacturières .... 56.2 11.3 67.5 11.9 77.7 11.4 87.4 10.9 101.9 10.5 123.0 10.6 

i 1 
1 

- B.T.P ....................... 21.6 4.3 28.6 i 5.0 42.2 1 6.2 46.6 
1 

5.8 68.0 1 7.0 84.4 7.3 
i i 1 

- Enc,g!c .................... 5.7 1 1.2 
__ 6.7 -·· :__ 1.1_1__ _ 10.1 _ j ___ 1.5 _ 

11.7 

1 

1.5 14.3 ! 1.5 16.8 1.5 
1 1 - - :----- -----·- -----

2<3.S ! 42.3 ''." i <2.2 
! i 

Tertiaire dont : 219.5 i 44,0 346.2 i 45.2 402.7 
1 

41.5 478.4 41.3 
1 

- Commerce - Hôtellerie ....... 93.3 : 18.? 107.2 ; 18.8 h6.8 18.7 154.l 19.2 183.5 i 18.9 202.3 17.4 
' . i - Transports - Communication. 49.6 10.0 55.l 9.2 57.'1 l'.! 65.9 8.3 77.6 7.9 90.0 7.9 

i 
1 - Services ··················· 76.3 / ?5.3 81.3 14.3 104.8 15.-1 126.2 15.7 142.l 14.7 186.l 16.0 

1 1 

1 ,. -;---- -----:--- ---: -----
, _____ 

- -----
1 
1 

La PIB ............•.•....•••... 499.0 i 100.0 569.2 
i 

100.0 679.2 100.0 
-- . 801.5 - i -- 100.0 - 969.8 _i - - 100.0 -· - H59.6 1 100.~ 

1 --- ---- '---------··- ---- 1 
. - -- . --
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Tableau 1.1.d. EVOLUTION DES PRODUITS d'EXPORT A TION 

(en tonnes) 

1 
1974-1975 \ 1975-1376 

1 

------

Cacao ............................... . 
Café arabica ................. . 
Café robus\a ......................... . 
Thé .................................. . 
Banane . . . . . . . .. · · - ·. - · · · - · ·, 
Coton .............................. · .. ! 
Caou\chouc .......................... . 
Bois (en m,l ......................... . 
Huile de palme ...................... . 
Palmiste ............................. . 

Tabacs 
1 coupe ...... , ·, · - · · · · 
, :ape .................... Î 

117 771 
25 131 
55 047 

935 ' 
74 507 
40 043 
18 028 

l 300 000 
38 200 
18 607 

N.D 
N.D 

N.D == Non déclcrm. 

1. l. l. 2. - Secteur seconàaire 

104 604 
30 501 
94 801 

976 
85 707 
49 462 
16 377 

l 300 000 
39 374 
9 263 

741 
1 570 

La production du secteur secondaire a régulièrement 
et avec satisfaction progressé au cours de la période 
sous-revenue au taux moyen annuel de 26,4 % en ter­
mes nominaux. Cette rapide cro:_~sance s'est accompa­
gnée de l'accroissement de la part relative de ce sec­
teur dans la production intérieure brute. Ainsi, de 17,2 % 
en 1974-1975, puis 19,6 % en 1976-1977, celle contribu­
tion se chiffre à 23,9 % en 1979-1980. 

Cette amélioration est due à la branche des bâti­
ments et travaux publics soutenue par les grands tra­
vaux d'infrastructure et la forte progression de la valeur 
ajoutée des industries en général et en particulier celle 
des industries extractives du fait de la mise en exploita­
tion progressive des champs pétrolifères. Ainsi. l'indice 
de la production industrielle (base 100 en 1974-1975) se 
situe-t-il à l 60.4 en 1979-1980 soit un taux de croissance 
moyen annuel de 10 % environ. 

1.1.I.3. - Secteur tertiaire 

La part du secteur tertiaire dans la production inté­
rieure brute, évaluée à 219,5 milliards F CFA en 1974-
1975, est estimée à 478,4 milliards F CF A en 1979-1980, 
soit une croissance nominale de près de 17 % l'an. 
Son poids dans la PIB a sensiblement diminué au cours 
de la période, passant de 44 % en 1974-1975 à 41,3 % 
en 1979-1980. Cette situation est imputable = tasse­
ment des activités dans le sous-secteur « Transports­
Enlrepôls et Communications » qui détient le plus bas 
tcrux de croissance nominal de ce secteur (12,6 %). Le 
sous-secteur « Services et Institutions Financières» est 
la composante la plus dynamique du tertiaire avec un 
taux de croissance clP. 19 % du fait du renforcement des 
institutions financières, processus entamé depuis le III° 
p1'1n . 

1.2. - DEMANDE INTERIEURE. 

1.2.1. - Consommation finale. 
De 1974-1975 à 1979-1980, la consommation finale 

publique et privée a progressé au taux moyen annuel 

i 
1 1978-1979 

1 1979-1980 \ . Taux 1976-1977 1 1977-1978 j , de croissance % ! i !-----! 1 1---· 
. 1 1 ! \ 
I 81 711 ! 101 923 1 105 792 i 123 400 , + 1.0 

17 503 16 395 19 420 31 500 + 3.8 
61 493 57 779 71 313 

i 
83 311 + 8.6 

l 003 i l 710 2 015 l 950 ! + 15.8 
82 270 79 079 76 321 75 850 + 0.4 
47 767 40 5~9 59 496 

1 
80.335 + 14.9 

17 931 i 15 799 15 437 15 735 - 2,7 
1 200 000 ' l 379 151 1 626 899 1613207 + 4.4 1 

37 483 43 476 ' 35 837 

1 

45 000 + 3.3 
8 108 8 375 i 7 272 10 000 -11.7 

613 i 562 1 635 1 525 - 8.3 • 
1 785 i 1 612 1 1482 897 -13.3 • 1 

Taux de croissance au cours de la période 1975-1980. 

4 

de 17,7 % passant de 476 milliards F CFA à environ 
1.076 milliards. Compte tenu du niveau observé de l'in­
flation et de la croissance démographique, le taux de 
consommation réel par habitant se si,tue à 1,7 % eavi­
ron. 

Sa part relative dans la demande intérie11re a légère­
ment baissé: de 79,8 % en 1974-1975, elle n:! représente 
plus que 78,8 % en 1979-1980. 

I.2.1.I. - Consommation finale publique 

Evaluée à 126,8 milliards en 1979-1980 contre 67,! 
milliards en 1974-1975, la consommation finale p11bliqm 
a progressé très rapidement au taux moyen de 13,3 o/, 
l'an par rapport au Ill° Plan où cette évolution n'a ét, 
que de 6,5 o/o l'an. 

Cela s'explique par l'accroissement des charge 
récurrentes qu'implique la poursuite des objectifa d, 
développement et que doit supporter les pouvoir 
publics (mise en place des structures d'accompagnE 
ment ellicaces). 

1.2.l.2. - La consommation finale privée 

D'un montant de 408,l milliards en 1974-1975, la cor 
sommation finale privée atteint 950 milliards en 197! 
1980 soit un taux de progression nominal de 18.4 % J'ai 
Ce taux de croissance est nettement meilleur que celt 
enregistré au cours du III• Plan (10,l %i et ceci grâc 
à l'évolution sensible des rémunérations distribuées E: 

général et l'amélioration des revenus des paysans à 
suite à la révalorisation des prix aux producteurs e 
particulier. 

1.2.2. - Les investissements. 
Evalués à 288,2 milliards en 1979-1980 contre 120 

milliards en 1974-1975 les investissements (Formatic 
brute de capital fixe + la variation positive des stock 
apparaissent comme l'élément qui aura été le pl· 
dynamique de la demande intérieure puisqu'ils c 
en moyenne progressé de 19 % l'an au cours de 
période étudiée. 

Leur poids dans la structure de la demande intérieu 
s'est légèrement amélioré passant de 20,2 % en 19'i 
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à 21.2 % en 1979-1980 après avoir att;int un som­

!e 23,l % en 1978-1979. 

.2.1. - Les investissements publics 

17,8 m11llard11 an 1974-1975, les hwc11!1s11cime111s 

es s'élèvent à 61,3 milliards en 1979-1980, soit un 

moyen de progression de 28 o/o l'an en termes 

naux. 

Ile croissance rapide, qui est d'ailleurs liée à celle 

udget d'investissement de l'Etat (28,7 % l'an), est 

cil d'importantes dépenses d'équipement public. 

t pas été le bas taux de consommation des crédits 

n partie à l'insuffisante concision des projets pro­

, au financement sur budget de l'Etat, ce taux de 

sauce aurait été plus élevé. 

cffectation de ces investissements a surtout privi­

le développement des infrastructures qui ont 

licié de 70 % en 1979-1980 contre 47 % en 1974-

de la formation brute de capital fixe (FBCF). Le 

,ur des bâtiments vient au second rang suivi de 

par les matériels d'exploitation et ceux des trans-

'..2.2. - Les investissements privés' 

limés à 226,9 milliards en 1979-1980 contre 102,9 

::irds en 1974-1975 les investissements privés {entre­

,s, ménages et entrepreneurs individuels) ont crû 

::mx moyen nominal de 17, l % l'an. 

LEAU 1.2.a Evolution de la demande intérieure 

a) Les investissements des entreprises 

Les investissements des entreprises ont progressé au 

taux moyen annuel de 12,8 % en pas.sant de 57,7 mil­

liards en 1974-1975 à 105,3 milliards en 1979-1980. 

Cette progression est en partie due aux transferts 

en capital (et avals) de l'Etat pour la poursuite de 

grands projets d'infrastructure tels que l'extension du 

port de Douala, le réalignement de la voie ferrée entre 

Yaoundé et Douala, la construction des routes, etc ... 

L'affectation de la formation brute de capital fixe a 

favorisé facquisition du matériel d'exploitation, puis le 

matériel de transport; viennent ensuite les infrastruc­

tures et les bâtiments. 

b) Les investissements des ménages et des entre­

preneurs individuels 

Ces investissements ont régulièrement progressé au 

taux moyen annuel de 21.9 % passant de 45,2 milliards 

en 1974-1975 à 121,6 mliliards en 1979-1980. C'est donc 

une composante des investissements qui semble 

prendre de plus en plus de l'importance. Leur part rela­

tive, après avoir été de 37,4 % en 1974-1975, puis 41 % 

en 1976,1977, représente 42,2 % des investissements en 

1979-1980. 

La répartition de la formation brute du capital fixe a 

surtout privilégié le secteur des bâtiments et en second 

lieu l'acquisition du matériel d'exploitation, puis celle 

du matériel des transports. 

( en milliards de francs CF A courants). 
=-============-==~==== ------ --, -- . 

1974·1975 

1 

Consommation finale dont : 
1

- 476.0 
- Publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69.9 
- Privée . . . . . . . . ......... · / 400.1 

-----. ·-· - , ____ ---· 

.tissement.s dont: 1 120.7 

1 Pu~Ji_cs ....................... Ï 17.8 

J '.~tr:;::s : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : l 1
~;:; 

,!énages el entrepreneurs individuels.j 45.2 

.................... , 596.7 

1 

1975•197o 

556.1 
74.5 

41:ll.6 

121.8 
20.7 
96.1 
46.l 
50.0 

1 

i--~7~.0 

1976-1977 ! 1977-1978 1 1978-1979 

------·1 -- --·-· 

627.2 
81.9 

545.3 

181.8 
35.9 

145.9 
71.3 
74.6 

809.0 
i 
! 

774.5 
~6.7 

650.8 

222.4 
44.4 

178.1 
89.3 
88.8 

-----

969.9 

1 

1 

914.4 
li?.?. 
802.2 

274.6 
55.0 

219.6 
109.4 
110.2 

1------
i 
! 
1 

1139.ü 

1979·1980 1' Tau.,; 
~~I~ÏS!iü.ilL;~ <)C) 

1076.0 
126.8 
950.0 

288.2 
61.3 

226.9 
105.3 
121.6 

1365.3 

17.7 
IJ.3 
18.4 

19.0 
28.0 
17.1 
12.8 
21.9 

18.0 .. · l inde intérieure 
·-- ------·--· ---· ------------ -------- ·--

1 

5-

__ J 

j 

: l 
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Strncture de la demande intérieure {en %). 

1974·1975 1975-1976 l 1976-1977 1977-1978 1978-1979 I. 1979-1980 

-----· ------- -----1------1-----1 

1. Consomma'5on finale dont: 
1.1. Publique ............................... . 
1.2. Privée ................................. . 1 

77,5 77,l 1 76,9 78,8 
10,1 10.0 9,4 9,2 

----- ~- 1 -- -· 

79.8 
11,4 
68,4 

82.0 
11.0 
71,0 _6'.'.~- -----· 67,l .. ! 67,5 69.~ 

2. lnvestissemenls dont : 
2.1. Pubiics ................................... . 
2.2. Privées .................................... . 
dont: 
2.2.1. Entreprises ................................. 

1 2.2.2. Ménages et entrepreneurs individuels ...... . 

20.2 
3.0 

17,2 

9,7 
7,5 

18.0 
3,8 

14.2 

6,8 
7,4 

22,5 22,9 1 23.l 21,2 

4.5 4,5 ·1· 4.6 1 4.6 
18.0 1 18.4 18.5 1 16,6 

8,8 1 9,2 1 9,2 8,9 

Demande _intérieure ...................... _·_ ...... 1 _ ··-100,0 100,0 

9,2 _ -- 9,2 ·--- 9.3 ___ --- 7,7 

100,0 1 100,0 i 100,0 1 100,0 

____ L -· - =---=-='--'-== 

Structure de la rép~rtition de la F B C F par agent économique el par nature (en % ). 

r 1974/1975 1976/1977 1978/1979 

Adm. 1 ,.. 1 :t ! '°"' i :,~- ___ E_n_, r :{ 1
1
_r_o~~-~ ,

1 -A~~~ -r~:t~--j~~ ~:-T-OT~:-· 

___ , __ f __ --,-----,-- ----1--- --t--

Bâtiments ............ ' 29 
Infrastructures .•...... ) 47 
Matériel de transport .. ,! 4 

Matériel d'exploitation ··1---2-0 _ 
Total F B C F ......... ,, 100 

1 
--- --·------- ·----

22 
22 
26 
30 1 

45 
6 

18 
31 

-:-1-:-/ 
l\dm. = Administrations publiques Ent. = Entreprises 

1.2.3. - Epargne. 

34 
20 
18 
28 

100 

De 90,6 milliards en 1974-1975, le volume d'épargne 
brule est passé à 269,3 milliards en 1979-1980 soit un 
taux de croissance annuel moyen de près de 24,3 % . 
Au cours de la même période. l'épargne nette est 
passée de 42,2 milliards à 141.1 milliards avec un taux 
de croissance de l'ordre de 27 % l'an. 

22 
69 

3 
G 

100 

19 
25 
24 
32 

38 
7 

25 
30 

28 
27 
20 
25 -,---,---

1 100 1 100 100 

1 ! 
21 18 I 36 27 
70 24 1 9 27 

2 25 25 20 

___ 1 _ _:_1 30 26 

100 
1 100 i 100 100 

Vlén. = Ménages E:.I. = Entreprises industrielles. 

Par ailleurs, on remarque une certaine stabilité du 

taux d'épargne brute par rapport ou Produit intérieur 

brut et à la Formation brute de cap:tal fixe. En moyenne 

ce !aux a été de 18,5 % et 82,3 % respectivement par 

rapport au Produit intérieur brut et à la Formation brule 

de capital fixe. 

TABLEAU 1.2.3.a. Evolu'ion de l'épargne (en milliards de F CF A courants) 

AGREGATS · r-- 1975/1976 [ . 1976/ 1977 

-i 

1977 /1978 

Produit intérieur brut ....•.......................... 
Epargne brute .................................... . 
Epargne nette ..................................... . 
Formation brute de capital fixe ................... . 

-- -· ---------- -- --- -

Epargne bru re ~f, 
PI B ............................................ j 

Epa-rgne brute % -- · - ! 
FBC F ....•.....•....•....••.•............•.•... 

-----·-- - --- --~-- --- --··-------- ------ -----
Epargne brute % 

FBC F ..........••..•.••....•••...•............. 

1 

579.5 1 789.8 
90.6 152,0 
42.2 88.4 

120.7 181,8 

945.8 
18?.2 
%.3 

222,5 

15,6_ - 1- ·- --19,2 - . , _____ 19.3 ··-·--

\ _ 83'.6 -- _ J ______ 81,9 --75.1 

35.0 

-·-· . --

-6-

48,6 
i 
1 

43,1 

1978/1979 1 1979/1980 
' 

-1 
1138.3 

1 

1356.2 
213.4 269.3 
107.8 141.l 
274.6 288,2 

18,7 1 19,8 
·-----

77,7 1 93.4 

39.3 1 49.0 

-----------·--

l) ;,-
\ 
'?.: 

i -,~.-

·1 

,;..•l 

1 

'~ 
·f .., 

' ~ J 

~~ 
; 
'.• 
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.. -REVENUS 

.. 1. - Masse salariale. 

valuée à 149,7 milliards en 1974-1975, la masse 
iriale est estimée à 305,5 milliards en 1978-1979, soit 
croissance annuelle moyenne de 19,6 % en francs 

ranis. 

:, rapport entre la masse salariale et le PIB a aug-
1té au cours de la période en passant de 25,8 % à 

%. Cette augmentation résulte des efforts que le 
1vernement n'a cessé de déployer. pour accroître 
salaires afin de donner au Camerounais un niveau 
vie toujours meilleur. 

Il est à noter également que le nombre de zones de 
salaire est de trois et que les écarts entre zones se 
réduisent progressivement. 

Les salaires versés pa:.- les administrations ont aug­
menté plus rapidement (20,3 % par an) que ceux versés 
par les entreprises ( 19,5 % par an). Pendant la période 
1974-1979 les salaires versés par les ménages ont crû 
au rythme de 17,4 % par an. 

1.3.2. - Revenu brut d'exploitation. 

Le revenu brut d'exploitation est passé de 348 mil­
liards en 1974-1975 à environ 637,9 milliards en 1978-
1979, soit un taux de croissance moyen de 16,4 % par 
an. Cet accroissement est le fait de l'augmentation du 
nombre des entreprises . 

Evolution de la masse salariale et du revenu brut d'exploitation (en milliards de F CFA courants). 

------ . ---------··-- ·-- --·--··-----
AGREGATS 1 

i 
1974/1975 1976•1977 1978/1979 Taux de croissance 

% 
-1-----

lasse salariale ................. . 
ont: 
. 1. -- Administrations ............................. . 
.2. -- Entrepris~s ....•............................. 
J. --- Ménages et IPSBL (1) .............•........• 
evenu brut .•.....•.....••........................ , 

PSBL - Institutions privées sans but lucratif. 

L - LES PRIX. 

)e l'analyse de l'évolution des prix de la période 
~ml de 1974-1975 à 1979-1980, il se dégage une ten­
.1ce contrastée suivant l'origine du produit et irrégu­
:e suivant les années, qu'il s'agisse des prix de 
:ail à la consommation, des prix de gros, des prix des 
,tériaux de construction ou des prix à l'importation 
ù l'exportation. Cependant il se précise une perma-
11c.:0 dam; Je:; tendances cou5tatées : elles ont été 
iles marquées à des degrés divers par l'influence 
l'évolution de la conjoncture inflationniste interna­

nale de 1974-1975 et 1979-1980. 

~. l. - Indice des prix de détail à la consom­
mation . 

L'iudice des prix de détail à la consommation des 
,nages est analysé comme indicateur du coût de la 
,. Il indique que le coût de la vie aura été relative­
snt plus élevé à Yaoundé qu'à Douala où le taux de 

149,S 

43.2 
97.4 

8.8 
348,0 

- 7 --

206,2 

56,3 
138.9 

11,0 
470,0 

305,S 

90.S 
198.4 

16,7 
637,9 

19,6 

20,3 
19,S 
17.4 
16,4 

croissance de l'indice a été comparativement plus 
modéré de 1974-1975 à 1976-1977, et légèrement supé­
rieur les années suivantes. 

Au cours de cette période, les sources de pression à 
la hausse des prix ont été variées : 

hausse des prix des produits importés de 1974-
1975 à 1975-1976 ainsi qu'en témoigne l'évolution 
comparée de l'indice des prix des articles impor­
tés et des articles locaux; 

- hausse générale des prix à l'importation (CAF) 
et particulièrement celle des prix des produits 
alimentaire:s, de l'énergie et lubrifiants; 

hausse des prix des produits locaux en 1976-
1977 et 1977-1978. 

Outre ces importantes sources de pression, les 
hausses des prix ont été modérées de 1978-1979 à 1979-
1980 pour les familles de condition moyenne et de 1976-
1977 à 1979-1980 pour les familles non originaires. 

En valeur relative, la hausse des prix a été de près 
de 12,1 % en moyenne par an de 1974-1975 à 1977-1978 
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et de 7,8 % entre 1978-1978 et 1979-1980 pour les 
familles de condition moyenne à Yaoundé. 

Pour les familles non originaires, la hausse a été de 
11,2 % de 1974-1975 à 1976-1977, de 6,2 % de 1.§77-1978 à 
1979-1980 (soit en moyenne 8,7 % par an sur la période 
à Yaoundé) et respectivement de 9,2 % el 8,3 % (soit 
une moyenne de 8,7 % au cmus de la période) à Douala. 

De l'analyse de l'évolution des prix sur la période 
mentionnée il apparaît que la croissance des prix a été 
plus forte à Yaoundé que dans les localités secondaires. 
Les taux moyens annuels les plus bas sont ceux de 
Bertoua et Bamenda. 

Suivant les produits, les arachides décortiquées, la 
viande de boeuf avec os, la banane plantain, le sucre 
en morceaux sont les produits qui ont coûté plus cher 
au cours de la période dans toutes les localités, les 
taux moyens annuels de croissance de leurs prix 
dépassant généralement 10 %. 

A Yaoundé, des faux moyens annuels de croissance 
des prix de plus de 20 % ont été anregistrés pour le 
kg de stockfish (44,1 %), d'arachides décortiquées 
(32,6 % ) de bœuf avec os (23,9), de banane plantain 
(20,3 %) et la stère de bois de chauffage (34,2 %). La 
croissance des prix dans cette ville a été plus forte en 
1974-1975. 

Ont connu une croissance modérée de leurs prix 
dans les différentes localités : le riz el le pain (bien que 
pour ce dernier produit un saut de ISO % ait é~é franchi 
à Victoria entre 1978-1979 et 1979-1980, le prix de la 
baguette de 250 grammes passant de 20 à 50 francs). 

1.4.2. - Prix de gros. 

L'évolution des prix de gros entre 197 4-1975 el 1979-
1980 a été marquée par une forte croissance au cours 
de 1974-1975 pour toute la gamme des produits suivis. 
Cette croissance est plus imporlonle pour les carburcmts 
et lubrifiants, croissance expliquée par la conjoncture 
internationale et le choc pétrolier de 1973 et 1974. La 
tendance de l'évolution observée s'appl:que aussi bien 
à Yaoundé qu'à Douala. Dès 1975-1976 une modéra­
tion de la hausse des prix a suivi la forte croisscmce 
enregistrée deux ans plus tôt et a été plus sensible 
pour les produits d'alimentation que pon, ceux des 
matériaux de construction, des carburants et lubrifiants 
dont certains produits ont connu une accélération sou­
tenue de leurs prix en 1979-1980 proche du niveau qui 
a p,évalu en 1973-1974 el 1974-1975. 

Par groupe de produit, les plus fortes croissances des 
prix sont intervenues pour les carburants et lubrifiants 
dont les taux moyens annuels de croissance au cours 
de la période sont dans l'ensemble supérieur à 20 %. 

Pour les produits d'alimentation, la balle de 45 kilo­
grammes de stocklish s'est distinguée avec des taux 
de 37,0 % et 46,9 % de la croissance moyenne annuel­
le de son prix respectivement à Yaoundé et Douala. 
Les faibles faux moyens annuels enregistrés concernent 
les boissons, le sel en VTac, et la farine de froment à 
Douala. 

1.4.3. - Prix à l'importation CAF. 

Comme pour les prix de gros, l'évolution des prix à 
l'importation CAF de la période a été marquée par 
une croissance modérée entre 1975-1976 et 1978-1979. 
Cette croissance a été plus sensible pour les produits 
suivant les noyaux d'utilisation. Les produits, dont les 
houss0s de prix ont été les plus importantes sont: 

- pour l'alimentation: le stockfish ( + 21,5 % et 
+34,9 % en 1974-1975 et 1975-1976 respective­
ment el une baisse sensible de - 25,9 % en 1978-
1979; le sel conditionné ( + 95,5 % en 1977-1978, 
légèrement atténuée par une baisse de - 45,4 % 
en 1978-1979) et la farine de froment ( + 35,4 % 
en 1974-1975 atténuée par de légères baisses de 
prix les 3 années suivantes). 

- pour les boissons el tabacs, le vin de raisin 
+ 20 % d'augmentation de prix dès 1975-1976, 
interrompue par une baisse de - 21,1 % en 1976-
1977 el une reprise marquée par un sommet de 
177,l % en 1979-1980); les cigaretles (+ 13.4 %, 
l0,7 %, 23.4 % et 14,8 % respectivement en 1974-
1975, 1975-1976, 1976-1977 et 1977-1978). 

- pour l'énergie et les lubrifiants, on notera que les 
faux ont largement dépassé 60 % en 1975-1976, 
puis ont retrouvé un niveau modéré entre 1976-
1977 et 1978-1979 et sont remontés à plus de 30 % 
en 1979-1980. 

- pour les demi-produits, on notera entre autres 
produits : le bitume de pétrole ( + 188,6 el 69,3 % 
en 1974-1975 et 1975-1976), l'engrais azoté 
( + 153,7 % en 1974-1975), le fer à béton ( + 48,4 
et 33,7 % en 1974-1975 et 1979-1980) et enfin le 
le bitume naturel ( + 59,3 % et + 162,2 % en 
1976-1977 et 1977-1978). 

1.4.4. - Prix à l'exportation FOB. 

La période s est caractérisée par une alternance 
d'appréciation et de dégradation des cours de nos 
principaux produits de base. 

L'appréciation des cours qui a prévalu en 1973-1974 
et 1974-1975 a été moins prononcée que celle de 1976-
1977 et 1977-1978. années au cours desquelles la plu­
part des produits agricoles ont alleint leur plafond. En 
particulier pour 1976-1977 les taux d'augmentation de 
prix de 135,9, 78,5, 78,0, 72,8, 71.4 el 54,1 % ont é'é enre­
gistrés respectivement pour le café arabica courant, le 
café robusta courant, le cacao brut supérieur, le colon 
en masse. les palmistes et le caoutchouc. 

La dégradation des cours en 1975-1976 a tout aussi 
porté sur les produits secondaires (arachides décorti­
quées: - 38.9%; palmistes - 50,7 %. huile de palme 
- 45,7 %, thé noir - 12,l %) que sur les principaux 
produits (cacao - 18,9 %, banane - 5,5 %). Par contre 
rPlle qui a suivi l'appréciation des coure en 1976-1977 
est plus marquée pour les principaux produits, particu­
lièrement pour le cacao dont la baisse de prix n'a cessé 
depuis lors. 

A l'exception de l'année 1974-1975 pour laquelle 
foutes les variétés ont enregistré une chute de leur 
prix, les bois bruts se sont distingués au cours de la 
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le par une appréciation ininterrompue de leuf!i. 
particulièrement au cours des années 1976-1977 
,,0 à 57 %) et 1979-1980 {de 24 % à 40 %). 

r les produits industriels à l'exception de quelques 
·s de prix pour le ciment, tous les autres produits 
mnu une =élioration de leurs prix. 

Indices des prix des matériaux de 
construction. 

;ur la période allant de 1977-1979 à 1980-1981 
.aquelle les informations sont disponibles, l'indice 
rix des matériaux de construction pour immeuble 
ge administratif a connu une évolution relative-

ment modérée, marquée cependant par une sensible 
augmentation de + 12,8 % en 1980-1981. 

Par chapitre, on relève en 1980-1981 une hausse sensi­
ble pour la couverture ( + 28,3 % ), k, revêtement 
( + 27,3 % ), la peinture ( + 15,4 %) et la maçonnede 
( + 12,4 %). 

b) L'indice des prix des matériaux de construction 
du logement économique pow· la période de 1975-1976 à 
1980-1981 a été marqué par des hausses de plus de 
lU % d'une année à l'autre, à l'excaplion de l'année 
1 S79-l 980 au cours de laquelle la hausse a été infé­
rieure à 4 %. Le gros-œuvre, la menuiserie et l'électricité 
sont les chapitres qui ont particulièwment pesé sur 
l'évolution observée pour l'indice général. La seule 
baisse enregistrée au cours de la période a porté sur 
la plomberie el le sanitaire en 1978-1979 soit - 15,3 %-

:volution de l'indice des prix de détail à la consommation des familles de condition moyenne à Yaoundé 
1u 1.4.a de 1974-1975 à 1979-1980 (Base 100 = 1%8) 

POSTES DE DEPENSES 

INDICE GENERAL 
luils alimentaires .............................. . 
.:iOilS et tabacs ................................. . 
.:nscs de maison . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
i~lement ....................................... . 
,sports ..........•................ · · · · · · · · · · · · ·, 
ièno et scmté .•................................. 
rs ............ , ........... , .................. . 

~ITité et services divers ......................... . 

.iclcs importés ....................... , · · · · · · · · · . · 
icles locam, .................... · · , . . . . .... · · . · 
vices el autres 

PONDERATION 1974/1975 

1 000 168.5 
336 177.2 
103 136.9 
146 152.6 
163 148,5 
105 247.5 
50 148.0 
51 144.8 
46 164,5 

502 156,3 
311 168,7 
187 201.2 

1976/1977 1979/1980 

206,8 279.l 
232,0 311,3 
147.5 181.3 
178.7 343.6 
197.3 292.5 
275.2 347.7 
160,5 192.9 
172.0 297.3 
211.6 245.5 

187.7 225,8 
225.8 312.2 
226.5 318.7 

Evolution de l'indice des prix de détail à la consommation des familles non originaires de Yaoundé 
au 1.4.b de 1974-1975 à 1979-1980 {Base 100 = mai 1968) 

POSTES DE DEPENSES PONDERATION 1974/1975 1976/1977 1979/1980 

INDICE GENERAL 1 000 159,1 196,9 241.6 

faits alimenlaires .......................... . 373 165.2 206.7 269,i 

sons et tabacs ................................. . 133 152.5 174.4 22.J.1 

-cnscs da maison ............................... . 193 147.9 176.3 2H.& 

;iilcment .............................. · · ·,. · .. . 36 170,8 224.6 205.l 

,,sports ................... , .................... . 65 163.6 178,7 231.0 

irs ............................. _ .............. . 59 136.6 155.6 225,9 

; iènc et san.té .................. · · . . . . . . . ...... . 35 171,9 194.4 213,7 

,,ices et divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........... . 106 207.5 257.l 308,4 

tidcs importés .................................. . 536 175,8 211.0 267.0 

ticles locaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ....... . 258 151.7 189.4 242.6 

r vices et autres 206 145,6 168.7 213.9 
.. ·-. ---· 
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Evolution de l'indice des prix de détail à la consommation des familles non ':lriginaires à Douala 

Tableau 1.4.c de 1974-1975 à 1979-1980 (Base 100 

POSTES DE DEPENSES 

INDICE GENERAL 

1. Produits alimentaires ..................... . 

2. Boissons et tabacs ................................. . 

3. Dépenses do maison ............................... . 

4. Habii1emenl ....................................... . 

5. Transports 

6. Loisirs .......................................... · · 

7. Hygiène et santé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...... . 

8. Services et divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........... . 

9. Articles importés .................................. . 

10. Articles locaux .............. , ...... · . . . . . ....... . 

11. Services et autres 

• PONDERA T!ON 

1 000 

373 

133 

193 

36 

65 

59 

35 

106 

536 

258 

206 

- 10 -

mai 1968). 

1974/ 1975 1976/1977 1979/1980 

161.7 192.8 248.3 

161.2 194.9 260.5 

158.9 188,3 226.3 

154,l 184,5 226,0 

199,4 259.l 415.l 

163.9 175.6 230,6 

123,0 133,7 153,8 

119.6 139,l 210,9 

202,2 244,9 292,7 

166,l 201.2 258,7 

155.3 187,3 242.8 

156,7 177,8 229,3 
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Commerce 

EVOLUTION DU COMMERCE EXTE-

RIEUR. 

cours de la période 1974-1975 - 1979-1980, les 

Jes extérieurs se sont soldés chaque année par 

alance commerciale négative au détriment du 

oun. Ce déficit est demeuré généralement en des­

, e 20 milliards F CFA, sauf en 1976-1977 et 1979-

,ù il s'est élevé respectivement à 25.4 milliards 

et 51,S milliards F CFA à cause de la détériora­

:!s termes de l'échange : 

hute brutale des cours mondiaux dei; matières 
:res; 

cnchériss'ement des bitms importé,. 

1élioration observée en 1979-1980 est dans une 

mesure due à la croissance tant en volume qu'en 

des exportations, notmnment celles du pétrole 

8 tendance de la croissance des exportations 
1 se maintenir au cours des années à venir grâce 
lférentes mesures de stimulation qui seront prises 
·eur des secteurs productifs. Toutefois, de légères 
ns sur l'équilibre commercial continueront d'être 
:nues notamment par: 

es importations sur contrat d'entreprises; 

es importations du matériel de transport; 

es importations des biens d'équipement, des 
oroduits et des matières premières qui seront 

- 11 -

CHAPITRE Il 

extérieur 

nécessaires pour accroître la capacité de production 
industrielle et de l'offre des produits finis; 

- les importations différentielles de l'offre par rap­

port aux besoins de consommation finale. 

2.2. - STRUCfijRE DU COMMERCE EXTE­

RIEUR. 

2.2.1. - A l'importation. 

De 1974-1975 à 1979-1980, les importations ont connu 

une progression moyenne d'environ 20 % l'an, passant 

de 126 milliards F CFA à 312 milliards F CFA en 1979-

1980. Cette croissance est beaucoup plus le fait de 

l'inflation mondiale que celui de l'augmentation très 

sensible du volume de ces importations qui ne s'est 
accru qu'au rythme moyen de 11 % l'an. 

Le renchérissement particulier des produits énergé­

tiques, des demi-produits et des biens destinés à la 

consommation finale des entreprises a entraîné une 

modification structurelle des importations. Ces trois 

catégories de produits représentaient en 1974-1975 res­

pectivement 9,3 %, 16,6 % el 23,5 % de la valeur totale 

des importations et en 1979-1~80, 12,6 %, 18,4 % et 

2?.,6 % J.a part relative des produit!; finis destinés à 
la consomrna'ion des ménages est devenue assez impor­

tante el représente en 1979-1980 18,l % de la valeur 

des importations contre 11 % en 197-1-1975. 
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Tableau 2.1.a. Evolution de la balance commerciale. 

-· - - -, ·-·- - ·-·- -- - - - - -·- .... - . - - ·-·- - -- - . -- --· 

1974/1975 1975/1976 1976/1977 1977/1978 1978/1979 1979/1980 

------ ----- -------
1 1 

1 

1 
1 . 

; 1 Q 
1 

V Q 1 V Q V Q 
i 

V Q V Q V 
1 

; i 

-tv 

i 

1 

1 

1 

; i • T ! ! 
EXPORTATIONS 926,6 106,9 952,0 i 112,3 997.8 161,2 1078,9 

1 

191,0 1899,2 1 198.9 2990,3 1 297,0 
1 1 1 

1 1 ---- _, --------·--·-- -- 1 1----·-1 

i 1 1 

1 IMPORTATIONS 1229.2 1 125,9 1059,6 126,6 1352,3 ' 174,0 1613.5 1 216.1 1796,8 250.3 2064,3 312.0 
1 

1 
1 

----1------ -- ---1--- ----------· -------- -----1·-----
1 1 

BALANCE COMMERCIALE 19,0 
1 

14,3 12,8 1 25.4 51.4 - 15,0 - - - - -
1 

1 1 

: 1 

TAUX DE c:JUVERTURE 84,D 88.7 92,6 

1 -

88,6 
1 

78,7 95,2 
% 

1 1 . -- - ·-

Q = Quantité en milliers de tonnes 

V = Valeur en milliards de F CFA courants. 
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i:aU 2.2.a. Evolution des importations par noyaux de regroupement 

.V = Valeurs en millions de F CFA courants). 

1974/1975 

V 

. - ALIMENTATION - !JOISSONS E1 
TABACS ....................... j 10964 

'.. - ENERGIE - LUBRIFIANTS 11756 

l. - PRODUITS BRUTS D'ORIGINE ANI 
MALE ET VEGETALE .......... -1 3343 

:. - PRODUITS BRUTS D'ORIGINE Ml· 
NERALE ....................... . 

i. - DEMI-PRODUITS ............... . 

l. - MATERIELS DE TRANSPORT E'I 
DE TRACTION ................ . 

'· - EQUIPEMENT AGRICOLE 

l. - PRODUITS FINIS DESTINES A LA 
CONSOMATION DES MENAGES .. 

33r,7 

20864 

12158 

715 

13836 

o, ,o 

8.7 

9.3 

2.6 

2.7 

16.6 

9.7 

0.6 

1976/1977 

V 

11313 

16872 

5341 

379,1 

23587 

20749 

1136 

~~ 

6.5 

9.7 

3.1 

2.2 

13.5 

11.9 

0.7 

1979/1980 

V % 

17253 . 5.5 
i 

-- ------ -!----

39448 12.6 

5631 1.8 

6041 1.9 

TAUX DE 
CROISSANCE 

EN 1% 

9.5 

27.4. 

11.0 

12.4 

~---- -------- 1---------- 1----

57454 1 18.4 22.5 

24031 7.7 14.6 

1525 0.5 16.4 

11.0 32160 1 18.5 56380 1 18.l 32.4 

. ----------- ---------- --1-- --- - ·- ------------------ --------- ---------
15.3 18438 1 10.6 33842 1 10.9 11.8 l. - EQUIPEMENTS INDUSTRIELS 

O. - PRODUlTS FINIS DESTINES A L.ll 
CONSOMMATION DES ENTREPRI 
SES .......................... . 

0 T A L 

1933 

29636 

----- __ , ----- ·--·---1-- .. ·-------- ------ --------- ·-------· ----

23.5 1 40687 1 23.3 1 70349 1 22.6 1 18.9 

12~~00.0 174077 100.0 311953 100;0 19.9 

-13-



1 

:..:J 

2.2.2. - Exportations. 

Les exportations du Cameroun ont progressé très 
sensiblement en valeur au taux moyen annuel de 
22,7 % passant de 106,9 milliards F CFA en 1974-1975 à 
297 milliards F CFA en 1979-1980. En quantité, celte pro­
gression a été plus forte et se situe à 26.4 % du fait du 
relèvement du tonnage des produits de base. 

Tableau 2.2.b. Structure des exportations. 

PRODUITS 

Prodtûts de base ........ . 
dont: 

- Cacao .............. . 

- Café ............... . 

- Caoutchouc ......... . 

-· Bananes ........... . 

Arachides .......... . 

-- Tabacs ............. . 

Coton libre .......... . 

Huile de palme 

Pétrole bmt ............. . 

Bois ...................... . 

Aluminium bmt et $/produits 

Sous-produits du cacao 

Autres produits 

TOTAL ............... . 

1974/1975 1 1976/1377 1 1979/1980 

60.20 

27.86 

19.27 

2,16 

3,41 

2,11 

2.88 

1.26 

1.25 

6.80 

8.80 

5.40 

16.60 

100.00 

61.06 

17.60 

32,22 

2,37 

3.22 

-

2.40 

2,73 

0.54 

11.40 

3.00 

9.10 

15.44 

100,00 

,,, 
• 

44.18 

13,58 

22.95 

0.54 

1.80 

1.10 

3.61 

0,60 

28.14 

11.16 

3.37 

6,97 

6,18 

100,00 

Il ressort du tableau ci-dessus que kt structure des 
exportations a subi quelques mutations, surtout depuis 
1976-1977. La pari relative des produits de base est 
passée de 60,20 % en 1974-1975 à 61.06 % en 1976-1977, 
puis a chuté à 44,18 % en 1979-1980. Cette modification 
de structure est surtout le fait des exporlcrtions de pétrole 
brui. En effet. le Cameroun a exporté en 1979-1980 envi­
ron 1.905.000 tonnes d'huiles de pétrole, ce qui repré­
sente 28,14 % de la valeur des exportations de la même 
année. 

Le pétrole devient ainsi le premier produit d'expor­
tation en valeur du Cameroun. Cependant, le cacao, le 

calé et le bois continuent d'occuper également une 
place prépondérante dans les ventes à l'étranger. 

Au cours de la période étudiée, les exportations sont 
~estées dominées par les produits bruts (plus de 55 % 
de la valeur des exportations en 1979-1980} tandis que 
les produits industriels n'en représentent que 23 % 
environ pour la même année. Néanmoins, il s'opère 
déjà une légère diversification des produits exportés, 
tendance qui s'accentuera au cours des années à venir. 

2.3. - ORIENTATION DU COMMERCE 

EXTERIEUR 

2.3.1. - A l'importation. 

A l'importation, les pays européens· sont restés les 
principaux fournisseurs avec 223,8 milliards de F CF A 
de ventes en 1979-1980 contre 88 milliards de F CFA en 
1974-1975. En 1979-1980 les ventes en provenance de 
la C.E.E. se sont élevées à 207 milliards de F CF A dont 
1:39 milliards pour la France. 

Les importations en provenance de l'Europe orientale 
sont en régression relative. Par contre les Etals-Unis 
d'Amérique et les pays latino-américains exportateurs 
de pétrole ont renforcé leurs ventes au Cameroun. 
Cette tendance pourra être maintenue au cours des 
années à venir eu égard à la politique de diversifica­
tion des échanges poursuivie par le Gouvernement. 

14 -

Les ventes des pays; africains au Cameroun se sont 
renforcées d'une année sur l'autre. En 1976-1977 el 1979-
1980, leur part relative représente respectivement 5.0 % 
et 8,3%. 

2.3.2. - A l'exportation. 

L~s pays de la Communm!lé Economique Européenne 
(la France exclue) sont demeurés le premier client du 
Cameroun au cours de la période sous revue. Les 
ventes à destination de cette communauté ont progres­
sé au taux moyen annuel de 25,7 %, passant de 34 mil­
liards en 1974-1975 à 106,7 milliards en 1979-1980 (soit 
31.8 % et 35,9 % des exportations de ces années respec­
tives). 

Depuis 1979-1980, les Etals-Unis d'Amérique occupent 
le second rang (avec 24,9 % des exportations) au détri­
ment de la France qui n'en a acheté que pour 22,9 % 
en 1979-1980. Ce développement des ventes vers les 
U.S.A. est surtout dû au pétrole dont les exportations 
ont porté sur 1.418.000 tonnes en 1979-1980 contre 699 
mille tonnes en 1978-1979. 

La part relative des exportations à destination de 
l'Europe orientale a diminué au profit des pays afri­
cains dont la part est passée de 6 % en 1978-1979 à 
6,3 % des exportations totales en 1979-1980. 
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Tableau 2.3.a 

REGIONS 

'- ---

Evoluti= de la balance commerciale par région (en millions de F CFA courants). 

·---~ 
1974/1975 1976/1977 1979/1980 

EXPORT I IMPOl\T I SOLDE EXPORT I IMPORT l SOLDE EXPORT IMPORT i ~~LDE 

1 1 1 f --1------ _____ ! 
i Il i ; -----
! i ! . 

Monde . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 106 900 125 972 ; 19 072 161.242 ! 174 077 i - 12 835 296 981 311 953 : ·-1 1 !-. -1----1 - 14 972 

Europo .. . . . . . • . . . • . .. • • . .. . . .. . . . . .. . . . . . .. . . 93 797 87 895 1 + S 902 131 643 118 694 + 12 949 188 436 223 846 ! - 35 410 

dont CEE .....•........................... 74 480 88 411 

dont France ......•.....•................... 31 061 57 403 
1 

4 337 1 
1 

- Royaume Uni .............••.... · ....... . 

Autres paya d'Europe occident:rle ............. . 

1 
- 13 931 117488 111630 + 5 858 174 838 207 032 ' 

i 
- 26 342 43 186 71 974 - 28 788 68 153 1 139 033 

8 695 

12 926 

- 32194 

- 70 880 

- 1739 

- 754 

l 846 + 2 491 3 951 6 700 - 2 749 6 956 

i -
1 

- 6 350 1 5 394 + 956 12 172 

• 1 1 1 
Eurooe onentale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 1 - I - 7 805 l 770 + 6 035 1 426 : 3 888 Il - 2 462 

d:nt URSS . . • . • . • • . . . . . . . • • • . . . . • . . . . . ..•• - 9 086 1 440 /_+ 8 646 7 462 l 185 1 + 6 277 1 237 i 1 789 - 552 

U.S.A .... ,. , ••. ·· • · · ·••· ••· · •· ·· .. · .......... . 3 270 
[ 1 \ 
1 9 137 i - 5 867 5 207 15430 1 - 10 223 78 154 15 373 + 62 11st 

. 1 1 Canada .................................... · 1 545 i 790 : - 245 289 754 - 465 79 1 1 393 J - 1 314 

. -----i : i · : 1 

Japon ......................................•.. 

Chine popui'aire ......•...........•....••...•• 

- 5 054 2114 
1 

3545 i - 5550 1 10146 \ - 4500 8363 1

1 

13411 \ 
1 1 1 1 1 

18 1 2 440 i - 2 422 4 302 3 800 : + 1 280 319 . 5 720 1 - 5 041 
, ! 1 1 1 ----1 1 1 -----1 I----

Atrique . .. . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 11841 I 11640 1 + 201 

1

, 68 710 1 25 888 - 7 178 
1 • . 

- UDEAC • . . . . • . . . . • • . . • . . • . . . . . . . • • . • . . • . 7 168 1 8 571 [ - 1403 10 002 8 232 + 1 770 11 177 i 11 637 - 460 
1 ' 

- UMOA . . . • . • . . . . • • . . . . • • . . • . . . . • . . • • • . . • - ! - [ - - - - 3 444 5 848 - 2 404 
1 1 

Afrique du Nord . . .. .. • . . . • . • . . . . . . . . . . .. • . .. . 721 j 422 1 + 299 854 581 + 273 515 993 - 483 

Solde = Balance commerciale. 
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Tableau 2.3.b. Evolution des échanges par zone monétaire (en millions de F CFA courants). 

ZONE 

Zono Franc 

Zono Sterlin 

Zono Dollar 

Autres zone 

-- ·- ----------------·--·---- ----- ·--·-·--- ---·- -- -- -·----- ---

1974/1975 1975/1976 1976/1977 1977/1978 

3 MONE7 AIRES -· 
1 1 

Exp. Imp. Exp. i Imp. Exp. lmp. Exp. 1 
Imp. 

i 

1 i 
1 

56.479 i : 
···················· 40.447 38.140 40.574 i 68.894 87.393 67.938 

i 
100.938 

i g ................... 2.814 9.133 3.968 
1 

7.012 3.621 11.091 4.250 : 15.584 
! i 

···················· 3.980 ! l.104 3.1388 1 10.834 5.494 19.581 9.540 15.283 
/ 

B • ••• • • •••• • • • • • • ••• 59,659 37.595 
1 

63.910 · 43.697 95.648 ! 56.012 109.282 i 84.631 

------ --------- ----

1 
1978/1979 

1 

Exp. i Imp. 
! 
1 

62.511 127.018 

17.032 16.556 

22.753 17.011 

96.609 89.771 

- . --

1979/1980 

Exp. lmp. 

78.956 161.409 

6.880 19.4 71 

78.233 24.239 

132.912 106.834 

- ---- _____ !_. --- j----- ·-·---- -------
1 

Znsemhlo ······················ 106.900 125.972 112.252 · 126.557 161.242 ' 174.077 191.010 ' 216.436 198.905 250.356 296.98 l 311.953 

-·--- --·- - ' - -- -·· ... -- - . -- . - _l ---· -·-- - _i -- -·- -·· 
! - - -- ·-- - . ---

Tableau 2.3.c. Balance par zones monétaires (millions de f CFA courants). 

---- ------- ·--------- -- -··-···------- --- --- - - ------- - ------· ------ ------ ------· ----· ---- --- ---------

ZONES MONETAIRES 

Zone FTanc .............. 

Zone Sterling ............ 

Zone Dollar .............. 

Autres zones ............ 

- --
Ensemble ............• , .• 

E,cp. = Exportations 

lmp. = Importations. 

1974/1975 

Exp. 1 
Imp. 1 Solde 

1 

1 1 

1 

1 

40 447 68 141. - 27 693 
i 

2 814 1 
1 9 133 - 6 319 

3 980 

1 

11104 - 7124 

59 659 
i 

37 595 i + 22 064 

-----,----- -
1 

106 900 
1 

125 972 - 19 072 

--- -- ----- -

1976/1977 1979/1980 

. -

Exp. Imp. 
1 

Solde Exp. Imp. Solde 

1 

1 

56 479 87 393 
1 

- 30 914 78 956 161 409 - 82 453 
1 

3 621 11 091 

1 

- 7 470 6 880 19 471 - 12 591 

5 494 19 581 - 14 087 78 233 24 239 + 53 994 
1 

95 648 56 012 + 39 636 132 912 106 834 + 26 078 

; 
lôl 242 174 077 1 - 12 836 296 981 311 953 - 14 972 

i 

- . -- . ·- - -·-· -

TAUX DE CROISSANCE 
~{, 

Exp. lmp. 

-------

15.7 18,8 

19.6 16,3 

81.4 16.7 

16.5 23.3 

------ i _______ 

22,7 19.9 
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Finances 

- RECETTES BUDGET AIRES. 

1974-1975 à 1979-1980, les recettes budgétaires, 
rées par les recettes recouvrées, ont connu une 
,ance nominale de 21.3 % l'an, passant de 81.2 
rds à 213,4 milliards en 1979-1980. 

tenant compte du niveau moyen d'inflation au 
de la période (environ 13 % l'an), la croissance 

l CHAPITRE 111 ] 

Publiques 

réelle de ces recettes se situerait à 7,3 % et celle du 
produit intérieur brut à un peu moins de S %-

Cette expansion des recettes budgétaires est due en 

partie à l'amélioration du rendement du système fiscal 

dans la mesure où les taux de recouvrement sont restés 

depuis 1975-1976 supérieurs à 100 %-

,au 3.1.b. Prévisions et recouvrement des recettes budgétaires (en milliards de F CF A courants). 
-·. ~ 1 

R E C E T T E S 

Prévisions .................... 
:TTES DOUANIERES 1 Recouvrement ................ 

Taux recouvrement ~O ······· 

Prévision.s .................... 
POTS ET TAXES 1 Recouvrement ················ 

Taux recouvrement ~O ....... 

NREG!STREMENT 1 Prévisions .......•••••....•••. 
Recouvrement ................ 

ET TIMBRE Taux recouvrement '% •.•.•.. 

Prévisions .................... 
UTRES RECETTES 1 Recouvrement ················ 

Taux recouvrement ~O ....... 

Prévisions ................ , .. . 
TOTAL RECETTES Recouvrement ............... . 

Taux recouvrement 90 

1974/1975 

53,2 
48.4 
91,0 

18,9 
20,3 

108,0 

3,7 
4,5 

122.0 

8.2 
8,0 

98,0 

84.0 
81,2 
96,7 

1975/1976 

62.4 
60.1 
97,0 

22,8 
26,4 

116.0 

5,0 
5.0 

100.0 

9,8 
9.5 

97,0 

100,0 
101.0 
101.0 

1976/1977 

70,6 
69,2 
98.0 

22.6 
28,2 

125,0 

6,5 
7.2 

111.0 

28.3 
25.7 
91.0 

128.0 
130.0 
101,8 

1977/1978 

85.0 
93,9 

111.0 

28,0 
42,7 

153,0 

---

7.5 
8.8 

117.0 

16,5 
13.4 
81.0 

137.0 
158,8 
115.9 

1978/1979 

97.3 
97,4 

101,0 

40,3 
53,7 

134.0 

8.0 
9.9 

124,0 

19.7 
16.5 
84,0 

165.3 
177.5 
107.4 

1979/1980 

113,6 
109,l 
104.l 

~4.7 
69,l 

154.6 

-----
9,6 

11,3 
117.7 

18.7 
23,9 

217.8 

186,6 
213,4 
114,4 

~---'--'---"--'=-==----'--"-'----'--'~'-'---=-'-=~='-"=~=-...c..c...c...c.c...;....;.="-"'-"-'===="'----·~=...c.==--·-~;....;.==----==-'-"---'-"-

. l. -- Recettes fiscales. 

l.1.1. - Recettes douanières 

;limées à 109,l milliards en 1979-1980 contre 69,2 
,ards en 1976-1977 et 48,4 milliards en 1974-1975. 
recettes douanières apparaissent comme étant la 
cipale composante des recettes budgétaires totales. 
: poids est tombé de 59.6 % en 1974-1975 à 53,1 % 
1976-1977, puis 51,2 % en 1979-1980. Leur rythme 
croissance a été de 17,7% l'an au cours de la 
ode sous revue. 

- 17 

Avec la politique d'industrialisation et de promotion 
<les petites et moyennes entreprises (P. M. E.) préco­
nisée par les pouvoirs publics et qui exemptent des 
droits de douane les biens d'équipement et les matières 
premières importés, il faut s'attendre à une diminution 
relative de ces recettes douanières dans l'avenir. 

3.1.1.2. - Impôts et taxes 

La part des impôts et taxes dans les recettes recou­
vrées a progressivement augmenté, passant de 20,3 mil­
liards en 1974-1975 à 28,2 milliards en 1976-1977, puis 
69, 1 milliards en 1979-1980. 
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Evolution des recettes budgétaires - Recouvrements (en millions de F CF A courants.) 

--- --- . - --- - -- . 1974~1975 - - 1975/1976 - - 1976/~~;7 ----- ;9;7/~~-;8. ------ . 1978/19;·9-. Î --- ~9;9;19~0 - ~AUX 

-- - - ---- -------- - ie croissance 

; l \ 1 en % 
Valeur 1 ~1., Valeur · ~'o Valeur 1 ~~ Valeur % Valeur ·Y'J Valour % 

------------ , _____ i ____ -----;----•--~--; ---- _____ 1 ____ , _____ 1 ---- ----- ____ , ____ _ 

1 
' 1 
' 1 1 

Recettes douanières . . . . . . . . . . 48 369,5 i 59,6 60 l45,0 i 59,5 69 208,2 i 53,l 93 945,5 j 59,2 97 466,8 54,9 109 108,0 51.l 17,7 

Impôts et taxes asg;.:nilés . . . . . 20 362,9 '. 25,l 26 358,a 26,l 28 b3,5 \ 21,6 42 745,7 J 2û,9 53 660,9 1 30.2 69 089,0 32.4 27,7 

Droit d'enregistrement du timbre / i 1 -
et CUiatelle . . . . . . . . . . . . . . . . 4 468,9 

1 

5,5 4 330,2 \ 4,9 7 232.9 5,6 8 774,0 i 5,5 9 903,5 
1 

5,6 11 260,0 5,3 20,3 

1 1 1 --- 1 --- ----- --

Total recettes fiscales .. , . . . . 73 201.3 ' 90.2 91 484,0 90,5 104 .594,ù i 80,3 145 465,2 91.6 161 031,2 90,7 189 457,0 88.8 20,9 
1 ; 

------------ ------ 1 -----i' ____ , _____ , ________ , ___ _ 
1 ; 1 

Revenu du domaine . . . . . . . . 659.5 i 0,8 l 008,6 i 1.0 l 11:i,2 0,8 l 200,l 0,7 1143.4 / 0,6 - : 
1 ' ' 

Recettes des P. et T. . . . . . . . . 3 460,6 · 4.3 3 894,2 1 3,9 2 560.S 2,0 5 700,0 3,6 4 552,9 1 2,6 -
. 1 

Recettes d'exploitation et servi i i 
ces .. .. .. . . . .. . . .. .. .. . .. . 3 689,0 4,5 4 258,7 : 4,2 3 243,l 2,5 3 992,9 2,4 6 275,4 i 3.5 - 1 

1 

Divers . .. .. .. . • .. .. .. . .. . . .. . 170,0 ! 0.2 384,l [ 0,4 11 773,4 9,0 519,3 1 0,3 468,5 0,3 - 1 , 

----1 ---·-- I···----- -- ---
1 1 

Total autres recettes . . . . . . . . 7 979,1 I 9.8 9 545,6 9,5 18 692.2 14,3 11 342,3 7,1 12 440,2 I 7,0 19 960,0 i 9,3 20,l 

1 : -
1 ' ! 

Total recettes propres . • . . . . . . 81180,4 1 100,0 101 029,6 100,0 123 286,8 94,6 i56 807,5 98,7 173 471,4 1 97,; 209 417,0 [ 98,1 20,9 

Produit intérieur brut (milliards 1 1 

F CFA .. .. .. .. • .. .. .. .. . .. 579.9 // 657,3 ! // 789,9 / / 939,8 // 1 138,3 // 1 356,2 // 18,5 

---1-----1---- --------- --- ---
Taux do pression fiscale (en % ). 14,0 / / 15,4 ! / / 15,6 / / 16,'/ \ __ 11__ 15,2 ! / / 18.4 / / 

Prélèvements , ........ , . . • . . - - - : - 7 000,0 \ 5,4 2 000,0 1,3 4 000.0 1 2,3 3 971.l 1.9 

Total recet~-~ ~udg.ataires .. -~ 81 180,4 _ _ _100.0 101 029,6 _ 100,0 ___ 130 286,~J_100._o ____ 158 807,5 \ 100,0 187 ~71,4 1 l~~.o 1 213 3-~~-l 1 100,0__ 21.3 
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composantes les plus dynamiques de celte rubri­
•nt l'impôt sur le traitement et le salaire, la sur­
•rogressive, la taxe sur le chiffre d'affaires el la 
.1r la distribution du crédit. 

.3. - Recettes d'enregistrement du timbre et de 
la curatelle 

recettes de l'enregistrement, du timbre et de la 
lie ont évolué au rythme de 20,3 % l'an, passc.rnt 
milliards en 1974-1975 à environ i 1,3 milliards 

19-1980. Leur part relative est restée slalionnuiw 
1rs de la période sous revue (5.4 % en m0yenne). 

!. - Autres recettes. 

1olution des autres recettes budgétaires :,'est faite 
nts de scie tant au niveau de chacune de ses com­
,les qu'au niveau de leur montant global. 

,n est ainsi des recettes domaniales qui, après 
relative stabilité entre 1974-1975 et 1976-1977, 
ent une relative régression consécutive probable-
aux exonérations des droits d'immatriculation 

,re et à l'absence de suivi des recettes sur les 
rs mobilières et au domaine forestier. 

En ce qui concerne les recettes des postes et 1élécom­
munications, leu.i: recouvrement est resté en-deçà des 
prévisions du lait presqu'exclusil du montant élevé 
d'impayés (9 milliards environ fin juin 1980) dont la 
plus grande part est due par les administrations publi­
ques. 

3.2. -- DEPENSES DE FONCTIONNEMENT. 

Au cours de la période 1975-1980, les dépenses de 
fonctionnement ellectives ont progressé au taux moyen 
annuel de 17,8 % passant de 82,6 milliards en 1975-
1976 à 159 milliards en 1979-1980. Ce taux de crois­
sance s'est donc maintenu légèrement en-dessous de 
celui du .P.I.B. (18,4 %) pendant la même période. 

L'exécution de ces dépenses a été toutefois laite en 
dépassement des prévisions budgétaires, comme l'indi­
que le '.ableau 3.2.a. Cette situation résulte e2s:onfü,l­
lement des dépenses évaluatives (personnel), des 
dépenses communes, de la delle publique intérieure 
(pension) dont les prévisions ont été souvent laites en 
deçà des besoins réels. 

Ainsi le taux moyen d'exécution du budget de fonc­
tionnement durant la période sous revue a été d'environ 
104,6 %. 

,au 3.2.a. Exécution du budget de fonctionnement (en milliards de F CF A courants) 

1974/1975 1975/1976 

révisions ...................... 69.2 80.6 

)épenses engagées ............. 82.6 

l'aux d'éxéculion (en ~;,) ....... . 1 1 102.5 

11localion des crédits de fonctionnement a privilégié 
secteurs de l'enseignement, de la santé et des 
res sociales ainsi que des télécommunications et 
travaux publics. 

- DEPENSES D'EQUIPEMENT. 

·s crédits de paiement au titre des opérations 
,estissement ont atteint au cours du IV" Plan un 
ul de 192 milliards en progr:::ssanl en moyenne <le 
) par an. De 28.4 milliards en 1976-1977, ib s'élèvent 
l,8 milliards en 1980-1981. 

1 

197611977 1977 /1978 1978/1979 197911980 

91.0 98.6 113,8 129.5 

92.6 ll7,5 123.3 159,0 

101,6 1 119,2 1 108,8 1 122,7 

Ces dil!érents budgets d'investissement sent rëstés 
caractérisés par un taux de consommation è::i crédit 
bas en dépit des mesures d'incilation prises. Le phéno­
mène semble essentiellement lié à la faible concision 
des projets proposés au financement sur budget de 
l'Etat. Ainsi, le taux d'exécution moyen de ces crédits 
depuis 1975-1976 est d'environ 70 %-

Néanmoins, ce taux va sûrement s'améliorer progres­
sivement au cours du V" Plan grâce aux nouvelles 
mesures prises par le Gouvernement. 

!eau 3.3.a. Exécution du budget d'investissement (en milliards de F CF A courants) 

1975/1976 1976/1977 1977/1978 1978/1979 1979/1980 
TAUX 

de croissance 

Prévisions ..................... . 19,4 28.4 29,4 36,3 39.1 19.l 

Dépenses engagées ............. . 14.4 17,4 17.4 20.ti 24.9 19.l 

Taux d'exécution (en ~~} ....... . '/4.2 61,3 70.1 61l.~ 74,4 Il 

- 19 ---



~ 
~·~ 

l 

i 
1 

_J 

i 
__J 

J 
:_J 

L'allocation de ces crédits a surtout privilégié les 
secteurs des infrastructures de communications et de 
télécommunications, les équipements administratifs, 

!'enseignement et la formation ainsi que le développe­
ment rural, la santé, l'urbanisme et J'habitai. 

Tableau 3.3.b. Répartition des crédits d'investissement 

- Développement rural .. · , .......................... . 

- Infrastructures de communications et télécommunications 

- Enseignement et formation ........................ . 

-- Santé et .li.flaires sociales ......................... . 

-- Urbanisme et Habitat ....................... · · ..... . 

- Equipements administratifs .................. . 

- Autres secteurs ............•...... - ............... . 

ENSEMBLE .......................... .. 

PREVISIONS DU IV 0 PLAN 

Montant 

10.8 

48,7 

12.8 

5,2 

10.5 

46,6 

57,3 

191.9 

o, ,o 

5,6 

25,4 

S.7 

2,7 

5,5 

24,3 

29,8 

100.0 

(en milliards de F CF A courants) 

DEPENSES ENGAGEES AU COURS 

DES 4 PREMIERES ANNEES 

Montant 

8,3 

24,5 

4.8 

2.3 

5,6 

31.8 

14,6 

91.9 

o, ,o 

9.0 

26,7 

5.2 

2.5 

6.1 

34.6 

15.\1 

100,0 

Tableau 3.3.c. Prévisions budgétaires au cours du IV· Plan Budget d'investissements (millions de F CFA courants) 

--------- -· ----- - ·- ---- - . - - . -·· ..... .. - -- -- --· ---- . -- - . ---- . ---- -·-·· - - -
1976/1977 1977/1978 1978/1979 1979/1980 1980/1981 TOT.11.L 

Développement rural ······························· 2 175 l 495 2 239 l 476 2 441 10 826 

Industries. Mines, Energie ························· l 068 720 454 130 885 3 257 

Commerce, Transports, Tourisme, Hôtellerie ......... -10 130 317 192 165 844 

Infrastructures c~9 communications et de télécommuni-
cations ·········································· 11 534 13 723 10 589 6 290 6 658 48 694 

Enseignement, Formation ............................ 2 420 l 342 2 173 1 lll 5 755 12 801 

-
Jeunesse. Sports ··································. 405 600 1180 203 1 150 3 538 

Santé. Affaires sociales .......................... · · 750 456 656 907 2 431 5 200 

Urbanisme, Habitai ································ 1 432 2 454 3 303 430 2 910 10 529 
t' 

Information et Culture ...................... - - ...... 408 295 793 359 586 2 441 

·----· 
Equipements administratifs .......................... 5 782 4 886 10727 14 955 6 252 42.602 

I:tudes et Rcchorchos ........................ 739 442 750 839 l 320 4 090 

Autres ............................................. l 745 2 821 2 081 12 208 28117 
47 072 (I) (I) 

-
ENSEMBLE ................................. 28 398 29 364 36 262 39 100 58 763 191 887 

·- --- . ... -· --- ----- ------- --- - - --- -- - -- - -
(1) estimations. 
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3.3.d. Règlements effectués sur budget d'investissement (en millions de F CF A courants) 

1975/1976 ,----1976/1977 

·---~ 
1977/1978 1978/1979 1979/1980 

1ne11t rural ............................... , 1 330 1 933 2 037 2 233 2 054 

--- -- - ---1----

Mines, Energie ...........••........... · 263 449 742 419 155 

Uansporls, Tourisme et Hôtellerie 80 150 240 184 16ù 

tures de communications el de lélécommuni-
3 478 8 922 3 718 6 284 5 546 

nenl et Formation 2 108 1 419 l 296 l 805 31a 

--------1--

ct Sports ............................... . 173 107 949 l 029 390 

Affaires sociales 385 

---- ·------------·- ________ 1 ___ _ 

"'· Habilal 493 

397 

542 

580 

-\--- -- . 516 

2 381 I _____ 2~73 

813 

392 

,on ot Culture 138 104 313 1 442 335 

----------1----- ----1----------1--------- ----1--- -------

cnts administratifs 4 193 2 088 :, 386 7 996 16 340 

-----------·--~-------• ------·----

,t Recherches l 098 424 555 422 410 

-------------------------1-------

434 869 2 428 1 342 2 056 

-------!-------

: M BLE 14 373 17 404 20 607 
1 

24 9-15 28 969 

au 3.4. Structure des prévisions des dépenses budgétaires (en%) 
--------=======--~-=~==~-=----;- ·=-...::.-=-==-= 

1974/1975 1975/1976 1976/1977 1977/19'/8 1970/1979 1979/1980 1980/1981 

sonnel ............................ . 46.2 42,2 37.0 37.4 36.5 37,5 33,3 - --- - ----- ----- ·----·-· -·--·-- ---- ---------~ 
tériel et autres .................... . 14.2 17.8 15.4 16,3 14.9 14.5 15,4 

------ ·------ --·---- ------- ------ --·--·- ------- ---·----- -----·---
i"otal fonctionnement des services .... 60,4 60,0 52.4 53.7 51.4 52,0 48,7 

-- ---- -· ---- --- -- ·-- --· ---·- . --
penses commun~s .................. . 11.9 10,5 10.1 9.5 9,6 8,9 8,3 --
toi dépenses de fonctionnement .... 

ntribution.s, SubvenUons ............ . 

72.3 \ 70,5 62.~ 63.2 61,0 60,9 57,0 

-·------- ---- ---------- ··- ····-- ----- -- ··---- ·---- --------- ----·-~ 
8.9 8.8 7 5 7.8 7,1 7.7 7.7 

-------- - ------- - .. 

tte publique liée au fonctionnement d;:i: 
. 'iervices ........................... . 

lai budget de fonctionnement . . . . . . . 

1,2 1 1.3 1.1 a.a ! 0.8 1 0,8 
1 1.7 

82.4 1 80,6 1 71.1 1 71.8 68,9 1 
69.4 6G,-l 1 

',~:~:~t:é~:1::l:é~=~~~~; ·:: :-~:\ ~-~i!:F-:-) ~~te-1-:-~ 2!:!-- .. = ----~~} -, --~~1-=~;1~~~ 1--~~i-
·lal dépenses budgétaires ............ \ 

1 

100,0 100.0 100.0 !00.0 100.0 100.0 100.0 
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3.4. - EVOLUTION DE L'ENCOURS DE LA 

DETTE ET DU SERVICE DE LA DETTE 

3.4.1. - Dette publique directe. 

Au cours du IV" Plan, l'encours de la dette publique 
directe liée aux investissements est passé de 177 mil­
liards en 1976-1977 à 302,7 milliards en 1980-1981. soit 
1m taux de croissance moyen annuel de 11.4 %,- L"ac­
crois.,,c:nent lrutal de + 43,3 % cbsern') entre 1979-
1980 et 1980-1981 est essentiellement conjoncturel et 
ponctuel. Cette situalion devrait être maîtrisée m1 
risque de comprometire l'adéquation du niveau d'endet­
tement public direct. L'évolution en dents de scie cons­
tatée entre 1977-1978 et 1980-1981 est due à l'effet de 
certains remboursements anticipés opérés par le Gou­
vernement. 

3.4.2. - Dette publique indirecte. 

La dette publique indirecte est constituée par les 
avals que l'Etat octroie aux emprunts de certaines 
entreprises publiques ou para-publiques. 

Au 30 juin 1980, le montant total de cette dette indi­
recte est de 267.3 milliards en principal (dont 52,2 mil­
liards au titre des prêts contractés par l'Etat et retro­
céà.§s aux entreprises publiques ou para-publiques). 
Ce montant est en dépassement de 42,6 % par rapport 
aux prévisions du IV•· Plan qui le situaient à 187.4 mil­
liards. 

Outre l'importance de cet endettement indirect de 
l'Etat. il se pose de nombreux problèmes dans le sys-

!ème d'octroi et de gestion de ces avals du Gouver­
nement. Ce sont surtout les problèmes de défi­
nition du cadre et des conditions d'octroi de ces avals 
aux sociétés demanderesses. Au cours du v· Plan, ces 
problèmes devront nécessairement trouver des solu­
tions justes et du;tibles. 

3.4.3. - Service de la dette publique. 

Composé essentiellement des annuités de rembourse­
ment des prêts contractés pour réaliser des projets 
dïntérêt général. des pensions et des allocations via­
gères, le service de la dette publique es! passé de 9,9 
milliards en 1976-1977 à 28 mlliards en 1980-1981. soit 
un taux de croissance moyen annuel de 29,7 %-

a) Service de la dette publique liée au fonctionne­
ment· 

Ce service comprend les pensions et les allocations 
viagères. Son montant est passé de 1,3 milliards en 
1976-1977 à 4 milliards en 1980-1981. soi! un rythme 
d'expansion de 32.4 % l'an. 

b) Service de la delle publique liée à l'équipement 

En passant de 8,6 milliards en 1976-1977 à 24 mil­
liards en 1980-1981, le service de la dette publique liée 
à l'équipement a cru au rythme de 29,2 % l'an. Son 
niveau représente ainsi près de 6,8 % du montant des 
exportations en 1979-1980 contre 5,3 % en 1976-19ï7. 
Son pourcentage par rapport au P.I.B. a sensiblement 
évolué pour passer de 1.1 % en 1976-1977 à 1,5 % en 
1979-1980. 

Tableau 3.4.a. Evolution de la dette publique directe et du service de la dette publique 

(en milliards de F CF A courants). 

Detle publique directe ............................. . 

See de la dette publique ...................... · -
dont : 

-- Liée au fonclionnemenl (!) ................... . 
-- Liée à !"équipement ..................... -

Valeur des exporlations ........................... . 

Le PIB ............ - - ........... - - - .. - .. - .. . 

RATIO 

RATIO = 

(Il = Provlaiona. 

SCE DETTE DIR. 

EXPORT% 

SCE DETTE DIR. 

PIB ~~ 

----

1. 

1976/1977 1 

~~' TAUX 
1877/1978 

177.0 191.0 

-----·- ------

9.0 10.8 

1.3 1.2 

8.6 1 9,6 

--- --------------

161.2 1 191.0 

789.9 93"1.6 

5.3 5.0 

1.1 1.0 

- 22 -

1978/1979 1979/1980 

186.3 171.4 

·----~··----

19.7 21.7 

1.3 1.5 
rn.4 ~0.2 

---~9:-· 1 297.0 

19'>0/1901 de croissance 
% ----·---- , ____ _ 

302.77 1 14.4 

----------- ----------

28.0 29.7 

4.0 32.1 
24.0 29.2 

l --· 
- 1 22.S 

l138.3 1 1356.2 1 - 1 19.7 

6,2 1.5 

1.6 1.5 
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Monnaie 

ant la période 1974-75 - 1979-80, la situation 
taire et du crédit au Cameroun a été caractérisée 

un accroissement substantiel des ressources 
!aires; 

une expansion des crédits intérieurs sous l'impul­
les crédits bancaires à l'économie; 

un renforcement de la position créditrice de l'Etat; 

une évolution en dents de scie des avoirs exté-
nets.. 

- RESSOURCES MONETAIRES 

ressources monétaires sont passées de 137,8 mil­
de F CFA en 1974-75 à 326 milliards de F CFA 

79-80, soit un taux de croissance moyen de 18, 
an. Ce taux est légèrement supérieur à celui du 
il intérieur brut (18,4 %), ce qui traduirait sans 
l'existence de tensions inflationnistes. 

cours du IV' Plan, ces tensions inllationnistes ont 
'us vives à cause de la conjoncture économique 
ationale particulièrement instable caractérisée 
ne crise très aiguë du système monétaire interna­
. Ainsi, les ressources monétaires ont progressé 
s 1976-77 au rythme de 24,8 % l'an, taux da loin 
iem- à celui du P.I.B. (19,7 %) au cours de la 
, période. 

. - Disponibilités monétaires. 

disponibilités monétaires (monnaie scripturale et 
<1ie fiduciaire) ont cru au taux moyPn annuel de 
~. passant de 109,7 milliards en 1974-75 à 193,8 
rds en 1979-80. Cependant leur contribution a 

CHAPITRE IV 
1 

et crédit 

régulièrement baissé. De 79 % en 1974-1975, puis 
63,7 % en 1976-1977, elles ne représentent plus que 
59,4 % des ressources monétaires en 1979-80. 

4.1.1.1. - Monnaie scripturale 

Principale composante des disponibilités monétaires, 
la monnaie scripturale a progressé au rythme moyen 
de 9,8 % l'an, passant de 80,2 milliards en 1974-75 à 
128 milliards en 1979-80. Son évolution s'es,t faite en 
dents de scie. Ainsi sa part relative dans les disponibi­
lités monétaires, après avoir atteint 73,1 % en 1974-
1975, est tombée à 62,9 % en 1976-77 pour remonter 
légèrement à 66 % en 1979-80; 

Le taux de scripturation de l'économie, rapport entre 
la monnaie scripturale et la masse monétaire, a chuté 
de 62,1 % en 1974-75 à 43 % en 1976-77 avant de 
remonter à 44,4 % en 1979-80. 

4.1.1.2. - Monnaie fiduciaire 

Au cours du IV' Plan, la monnaie fiduciaire (billets 
et pièces) a conservé une tendance à la hausse en pas­
sant de 39,S milliards en 1976-77 à 65,8 milliards en 
1979-80, soit un taux de progression de 18,5 %-

4.1.2. - Quasi-monnaie. 

La quasi-monnaie / ensemble des dépôts à terme et 
de J'épargne) a, au cours de la période 1974-80, 
enregistré une nelt~ progression de 37,1 % l'an. De 
19.5 milliardc en 1974-75, elle a atteint 94,6 milliards 
en 1970-80 en passant par 49,4 milliards en 1976-77. 
Son poids a rapidement augmenté jusqu'en 1976-77 et 
s'est stabilisé autour de 29 %-
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Evolution des ressources et contreparties du système monétaire (situation en lin d'exercices) 

Tableau 4.1.a. (en milliards de F CFA courants). 

! 
1974il975 1975/1976 1976/1977 +~77/1978 

1 
1978/1979 ) 9'/9/1960 

i 

1. - Disponibilités monétaires = (A) . . . . . . . . . . . . . 109,7 82,4 IC6.6 132,0 153,5 193.8 
1.1. - Monnaie scripturale ................. . 80,2 50.8 67,1 84,6 97,5 ;zc.o 
1.2. - Monnaie fiduciaire .................. . 29.5 31.6 30,5 47.4 56,0 65,8 

2. - Quasi-Monnaie = (B) ............. . 19.5 35,6 4D;l 62,8 68,3 91.S 
Masse monétaire (M) = (A)+CB) .............. . 129.2 118,0 156,0 19-1,8 221,8 289.4 

3. - Autres = (C) .............. . 8,6 10,2 11.7 14,8 24,1 37,6 
1 --

Total ressources m~nétaires = (M)+(C) .............. . 137,8 128,2 167,7 209,6 245,9 326,0 

-------- -------------- -- --- ------- ------ ------- --~--- ·---

1. - Crédits intérieurs = (a) ......... . 131.4 121.4 170,8 194,S 255.0 302,8 
1.1. - Créances nettes sur J"Etat ............. . 
1.2. - Crédits à )"économie ................ . 

2. - Avoirs extérieurs nets = (b) ......... . 

Total contreparties des ressouces (al+(b) 

1 
33,G + 0,8 - 1.4 

1 + 97,8 -f- 120,6 + 17,2.2 
1 + 6,4 + 6,8 - 3,1 
1 

·1 
1 

137.8 128,2 167,7 

- 41.9 - 42,9 - 58,8 
+ 236.5 

1 

+ 297.9 + 361.S 

+ 15,0 - S,9 + 23.2 
1 

1 
1 209,6 1 245,9 1 326,0 

J -...c.~~========-========c===== 

Tableau 4.1.b. Evolution de la structure des ressources et contreparties· du système monétaire 

(en%), 

1. Disponibilités monélaires = (A) ...................... . 
1.1. Monnaie scriplurale .................................. . 
1.2. Monnaie fiduciaire .................................... - · .... . 

2. Quasi-Monnaie = (B) ..•••••.•••.............. - ................ . 
Masse monétaire (M) = (Al+(B) ................................. . 

3. Autres ressources (C) .................... , , ...................... . 

Total ressources monétaires = (M)+(C) 

1. Crédits inférieurs (a) ............................... - · .......... . 
1. 1. Créances nettes sur l'Etat .............................. · .... . 
1.2. Crédits à l'économie ............................... - ........ . 

2. Avoirs extérieurs nets (b) ................................ · · ..... . 

Total contreparties des ressources = (a)-t-(b) 

4.2. - CONTREPARTIES DES RESSOURCES 

MONET AIRES. 

Les contreparties des ressources monétaires du 
Cameroun, constituées des avoirs extérieurs nets et des 
crédits intérieurs (créances nettes sur l'Etat el les cré­
dits à J"économie), uni évolué comme :mit: 

4.2.1. - Avoirs extérieurs nets. 

L'évolution des avoirs extérieurs nets, constitués par 
le solde entre les créances et les dettes vis-à-vis de 
l'extérieur, s'est faite en donts do eclo, panant d'uno 

24 

1974/1975 

1 

1976/1977 1979/1980 

79.6 63.7 59,4 
58.2 23,8 39,3 
21,4 39,9 20.l 
14.2 29.3 29,1 
93,8 93.'J 88.5 
6.2 7.0 1\,3 

100,0 100,0 100,0 

9S.4 101.8 92.9 
2M - 0.8 - 18,0 
71.0 102.6 110,9 

4,6 - 1,8 7,1 

100,0 100,0 100,0 

--- . -·· - ---·-· 

situation crédi'.rice de 6,4 milliards, 15 milliards et 23,2 
milliards en 1974-75, 1977-78 el 1979-80 respectivement 
à une situation débitrice de 3,1 milliards et 8,9 milliards 
en 1976-77 et 1978-79. 

L'améliora'.ion de 1979-80 esl le fruit de l'augmen­
tation des réserves internationales (devises) qui sont 
passées de 17,5 milliards en 1978-79 à 33,6 milliards 
0n 1 ~79-80 el de la progression des avoirs extérieurs 
des banques alors que leurs engagements ont diminué. 

4.2.2. - Crédits intérieurs. 

Composés d'une part des créances nettes du sys­
tème monétaire sur l'Etat et des crédits à l'économie, 
l,u1 créditll inlt.lriours ont 8MrGQislré un accroissement 
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tiel. De 131.4 milliards en 1974-1975, puis. 170,8 
s en 1976-1977, ils s'élèvent à 302,8 milliards en 
!O, soit un taux de croissance moyen annuel de 

. - Créances nettes sur l'Etat 

Plan a été caractérisé par le renlorcement de 
ion créditrice de l'Etat. De 1,4 milliard en 1976-
s créances nettes sur l'Etat sont passées à 41,9 
s en 1977-1978, 42,9 milliards en 1978--979 et 
!liards en 1979-1980, soit un rythme de crois­
moyenne de 18,5 % sur ces trois dernières 

situation résulte essentiellement des opérations 
nques commerciales et de la Banque camerou­
ie développement pour lesquelles les dépôts du 

1 resor et de leurs correspondants ont très vite progres­
sé alors que les engagements dl;l l'Etat augmentaient 
également. 

4.2.2.2. - Crédits à l'économie 

Les crédits à l'économie ont progressé au rytme 
d'environ 30 % l'an. De 97,8 milliards en 1974-1975, ils 
s'élèvent à 361,6 milliards en 1979-1980 en passant par 
172,2 milliards en 1976-1977. 

Les crédits à l'économie sont accordés par la Banque 
des Etats d'Afrique Centrale (B.E.A.C.), les banques 
commerciales et la Banque camerounaise de dévelop­
pement (B.C.D.). L'évolution de leur concours durant 
la période retenue se trouve retracée dans le tableau 
ci-après: 

1 4.2.a. Evolution des crédits à l'économie (en milliards de F CFA courants). 

i'Tüt-· 
1975/1976 1 1976/1977 1 1977 / 1978 1 1978/1979 

1 
1979/1380 1 de croissance 

-------- _I % 

,ncours BEAC ................................. 18,9 24.5 52.8 68,l 39,3 + 20,0 

Effets à C.T. escomptables .................. 10.1 12.7 29.4 33.4 7,3 -- 7,0 

Effets à M.T. escomptables ·················· 8,8 11.8 23.4 34.7 32,0 + 38,l 

------------ --·---·--- ------~-- --- -~--- ------ --- ----------- . ----- ---- -

mcours des banques commerciales . . . . . . . . . . . . . 95,4 139,5 171.0 212.3 302,8 + 33,5 

Jnt: 
l. Crédits C.T. ................................ 59,4 81,2 102,8 123,3 176,9 + 31,4 

Z. Crédits M.T. . ................................ 3,6 7,5 12,5 29,7 52.9 + 95,8 

---~-----· -·--------- - ·-·· - ---- ·-------- --·· ----- ·- -- ---------

,ncoUia de la B.C.D. .......................... 6.3 8.1 i2.7 17.5 19.5 + 32,6 

--
l crédits à l'économie .......................... 120.6 172,2 236,5 297,9 361,6 + 31,6 

1 dépôts bancaires ............................. 98,4 136,7 176.3 218,3 295.l + 31,6 

< de couverture des crédits par les dépôts bancairef 
n ~{>) •.••••...•••••...•.•••..........••.•.....• 86,0 94.1 74.5 73.5 81,6 1 Il 

iau 4.2.b. Structure du financement des crédits à l'économie (en %). 
- -,··-·· 1 .-

1975/1976 1976/1977 1977/1978 1978-1979 1979/1:00 

,ncoura BEAC ................................. . 15,7 14.2 22,9 22,9 10,9 

---·· - --- ---- ------• - -~------- --
:.ncours des banques commerciales 79.l 81.0 72,3 71.3 83.7 

-------~--

mcoura B.C.D .................................. . 5.2 4,8 5.4 5,8 5.4 

Aal crédits à l'économie 100.0 100.0 100.0 100,0 100,0 
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L'analyse sectorielle des u'ilisations des crédits à 

court terme mon're la prépondérance du secteur indus­

trh qui a L~énéficié au Iota] cle 263 millimds depuis 197 4-

1975. Le sects-ur commercial et distribution vient au 

second rang suivi par les exportations. Le secteur agri-

cole, bien qu'occupant encore un rung üssez. muùesle, 
enregistre des volumes de crédits sans cesse croissants. 

Quant aux crédits moyen et long termes recensés, 
l'industrie occupe également la première place, suivie 
des particuliers, les services venant en troisième posi­
Lon. 

Tableau 4.2.c. Répartition des crédits court terme (en milliards de F CFA couran'.s) 

197411975 197,: l 976 · 1 ]37S-' 1977 1977 /1978 1978/1979 1979/1980 7OTAL 

l. Agriculture 3,3 3,8 7.6 8.0 8.4 12,4 43,5 

---- ---

2. Industrie 18.4 21.5 33.4 49.~ 64,7 76.1 263,6 

3. Commerce et distribution 21.4 23.4 28,3 48,I 56,l 66,3 243,6 

- . 

4. Exportations 22,5 23,I 12.6 19,6 16,0 21.6 115.4 

-·. 

5. Transports et services ............... . 6,2 8.9 10,3 16,8 11,8 19, l 73,1 

6. Particuliers 2,7 4,8 7,7 15,2 

7. Autres I 1.8 1.9 2,3 4,1 20.l 

8. Crédits non recensés 10,3 

TOTAL Crédits C.T. 82.1 

13.1 24.8 

93,8 128,8 146,6 164,l 

48,2 

2:-1---:. 7 

- - ·- ·---

Tableau 4.2.d. Répartition des crédits moyen et long termes (en milliards de F CFA courants) 
· ·- · 1 - r 

1974-1975 1975/1976 1976/1977 1977 /1~78 1978/1979 1979/1980 TOTAL 

---------------1-----1-----1-----t----l-----l----1----

Agriculture ............................. . l.7 1.7 3.9 3,9 4.5 15,7 

------- ------------- --·-· 

Industrie ........ · · ....... , · · · · · · · · · · · · · · · ., J 10.i 17.5 32.2 49,6 117.3 

---· ----------·--1 --------------- ---------- --

Commerce et dis tribu ton 3.3 5.4 8.4 17.1 

-------··----· ----· 

Exportations ............................. . 0.5 0,9 0,8 2,2 

- ----------

Services et divers ...................... . ~.:; 1.0 5.5 {;,,; 7.6 1 24.1 

----------~--------·--·--------- 1-------- -·-- ------

Particuliers 12.l IG,O 19,6 1 4 7,7 

·----·---

Autres ...................•............... 3.9 1 l.6 1.7 1.2 1.7 20 1 

--
Tobl créclits M.T. et L.T. . . .. . . . .. . .. . . 1.7 N.D. 24-1 44,5 66,1 92,2 244 ?. 

N.D. -- Données non disponibles. 
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[ CHAPITRE V 

il.appel des perspectives de développement 
' a l'an 

1ctions de développement en République unie 
neroun reposent sur les options fondamentales 

s: 

libéralisme planifié, système qui, d'une part. 
::ige l'initiative privée en tant que puissicmt 
de progrès et d'autre part assigne à l'Etat les 

de mobilisation, de coordination et d'orientation 
initiatives dans· le respect des exigences de 

t général et de la souveraineté nationale; 

· développement auto-centré qui implique le 
et l'effort productif et créateur du peuple lui-

· développement équilibré entre les différents 
·s d'activité, entre les régions, entroil ville et cam-

entre les hommes et femmes, adulte;; et jeunes; 

t justice sociale qui vise ù redistribuer équila­
lt les fruits de la croissance entre les différentes 
ries socmles et è• donner à c!iaque citoyen une 
, égale de développer sa personnalité dans le 
de la solidarité nationale. 

·ssort de ces options une volonté politique de 
ppement endogène qui doit se réaliser par le 
et pour le peuple camerounais. 

:ours des deux premières décennies d'indépen-
1' objectif de développement à long terme qui 

i de base à l'élaboration des quatre plans précé­
était le doublement du revenu par tête d'habi­
i 1961 à 1981. 

objectif a été ellectivement atteint puisque Je 
t intérieur par tête d'habitant estimé en 1980-
'élève à plus de 187.000 F CFA en francs courants, 
.500 F CFA en francs 1961-1962 contre 22.690 en 
1961-1962 observé en 1960-1961. Mais cet objec­
lrop global pour permettre de mesurer l'effort 

,eloppement accompli dans tous les domaines, il 
des disparités dans la répartition des revenus, 

.e développement des différents secteurs et des 
nies zones. Il ne met pas en évidence les con­
s qui bloquent encore le développement du pays. 
·1et encore moins de jeter les bases du développe­
.lu Cameroun à long terme. Aussi a-t-on entrepris 

2000 

avant la préparation du V' Plan, une vaste réflexion 
prospective partant de bilans-diagnostics du dévelop­
pement dans tous les secteurs pendant les deux pre­
mières décennies d'indépendance. Les résultats 'de 
ceite analyse prospective ont été consignés dans un 
rapport intitulé « Rapport de synthèse sur les perspec­
tives de développement à l'an 2 000 ». Des plans secto­
r,cls à long terme seront p·J:r la suite élaborés sur la 
base des orientations contenues dans ce rapport. 

En harmonie avec les options fondamentales énon­
cées ci-dessus, les deux prochaines décennies bénéfi­
ciant d'un appareil de planification de plus en plus 
élaboré vont connaître un développement tous azimuts 
avec des objectifs multidimensionnels se fondant sur 
les variables démographiques. 

Autrement dit les perspectives à l'an 2 DOO se fondent 
sur une analyse de l'évolution démographique et de 
::.es conséquences sur le développement pour débou­
cher sur l'évolution prévisible des différents secteurs. 

En vue d'assurer une vie meilleure à près de 14 mil­
lions d'habitants qu'abritera le Cameroun vers l'an 
2 000, des orientations qui ont été définies devront sous­
tendre les différentes actions à entreprendre au cours 
des deux prochaines décennies et qui visent à atteindre 
les objectifs suivants : 

- la réalisation d'un développement endogène par 
la croyance aux valeurs propres de la nation et par la 
réhabilitation de l'esprit de créativité du peuple came­
rounais; 

- la sauvegarde de l'autosuffisance alimentaire. 
La pr0duction alimentaire devra connaître à cet effet 
un ryti1;11e du c,,..,issance ti. .:iu moins 2 ~" pa, ar: e.1 

vr, 1ume. h; u c,,.]a le pa,;sage d'•rne a'lricultuie po.y­
i::-nne à une agriculture d'exploitation s'impose; 

la santé pour tous à l'an 2 000; 

l'eau potable ei l'électricité pour tous à l'an 2 000; 

-- l'en~eignement primaire gratuit et obligatoire pour 
tous les enfants de moins de 14 ans. Ce aui permettra 
d'assurer à chaque citoyen le droit à la· fo:-~ation et 
partant. le droit à la pmticipation et à la respcnsabili­
sation de tous les acteurs de dFveloppemenl; 
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- le développement de l'enseignement technique 
et l'institutionalisation de la formation con\inuP. qui 
devra permettre aux Camerounais de maîtriser le déve­
loppement technologique qu'entraîneront les différentes 
mutations à opérer dans l'appareil de production; 

- la réalisation d'un ·équilibre entre les villes et les 
campagnes; 

- la diversilication de l'appareil de production alin 
de répondre aux besoins des différents consommateurs; 

- une amélioration du niveau de revenu d'au moins 
4 % par an et par tête d'ha!?itant. 

Ces orientations à long terme ont largement inspiré 
les travaux d'élaboration du v· Plan. 

- 28 -
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~APITRÊ'VI 

Méthodologie d'élaboration du ye Plan 

- LES CARACTERISTIQUES DU V" PLAN. 

v· Plan a suivi dans son élaboration un processus 
lcratique, caractérisé par une large consultation 
utes les forces vives de lo nation. De ce fait, le V" 
est une oeuvre collective qui traduit les préoccu-

,ns des agents économiques à la veille de la troi­
e décennie du développement du Cameroun, et 
e les aspirations du peuple camerounais pour les 
prochaines années. 

[ient compte des problèmes spécifiques des régions 
pose effectivement sur une double approche natio-

est indicatif et concerté pour le secteur privé et 
,ratif pour le secteur public. 

: plan, parce qu'il cherche à accroître l'efficacité 
opérateurs· économiques et à rendre efficientes les 
·ture:s de développement, est le " Plan de la Maî­
». 

lll objectif final est d'améliorer de plus en plus le 
,au de vie des populations et leur cadre de vie et 
endre tous les citoyens plus conscients et plus res­
,;ables de leur propre développement. 

STRUCTURES D'ELABORATION DU 

V" PLAN 

lructures politiques 

.e Président de la République unie du Cameroun, 
,! du Gouvernement est chargé par la Constitution 
ssurer la conduite des affaires de la République. A 
titre, c'est lui qui arrête les grandes lignes de la 
1tique de planification et de développement écuuu-
1ue, social et culturel de la nation et assure les 
,1cipaux arbitrages. Le Président de la République 
sil pour avis le Conseil économique et social du 
,jet de document du V' Plan. 

.' Assemblée nationale discute et vote la loi portant 
:)[obation du Plan quinquennal. 

.e parti national (l'Union nationale camerounaise) a, 
point de vue du développement économique, social 

et culturel, un double rôle à jou~r : d'une part, en res­
tant à l'écoute permanente des masses, il doit pouvoir 
connaître et faire connaître les aspirations et réactions 
de la population afin d'orienter les décisions, d'autre 
part, il doit mobiliser et encadrer les populations pour 
assurer le succès du Plan. 

Le v·· Plan, comme les plans précédents, s'est appuyé 
dans son élaboration sur des structures administratives 
et de concertation qui se présentent sous une forme 
pyramidale. 

Structures administratives 

L'élaboration du V" Plan c; été conduite et coordon­
née par le ministre de l'économie et du plan qui est 
assisté techniquement par la Direction de la planifica­
tion, chargée de l'élaboration du plan de développe­
ment économique, social et culturel de la nation et de 
la planification des ressources humaines. 

Les organismes consultatifs dénommés commissions 
nationales de planification qui réunissent les services 
publics et para-publics, les représentants de toutes les 
forces économiques et sociales du pays ont assisté le 
ministre de l'économie et du plan dans l'analyse du 
bilan-diagnostic, les propositions d'orientation, la défi­
nition des objectifs à atteindre, le choix des program­
mes prioritaires à exécuter et la définition des condi­
tions de leur mise en oeuvre. 

Quatorze commissions ont été créées par l'arrêté 
n" 31-CAB-PM du 6 mars 1981, intitulées: 

Population - Santé - Affaires sociales; 
Education - Formation - Emploi; 
Information - Culture - Jeunesse-Sports - Loi-

sirs; 
Développement rural - Problèmes alimentaires; 
Mines -- Energies - Industries - Petites et 

Moyennes entreprises - Artisanal; 
Commerce - Tru11:sµurl:;; 
Tourisme - Hôtellerie; 
Infrastructures de communication; 
Urbanisme - Habitat - Cadre de vie; 

-- Aménagement du territoire - Equipements admi­
nistratifs; 
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- Recherche scientifique et technique; 
- Financement de la croissance; 

Structures et mes.ures d'accompagnement; 
- Synthèse. 
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Les travaux de ces commissions ont donné lieu à des 
recommandations qui serviront avec le document 
du V" Plan, de plan d'action du Gouvernement pour 
cette période quinquennale. 

L'élaboration du V0 Plan s'est appuyée aux niveaux 
des arrondissements, des départements et des provin­
ces sur les structures administratives existantes assis­
tées des, organismes de concertation que sont les 
comités de développement créés par décret n° 77-89 
du 24 mars 1977, qui sont chargés de diagnostiquer en 
permanence les problèmes qui entravent le développe­
ment de leur localité et d'en proposer les solutions. A 
l'occasion de l'élaboration du Plan, les comités provin­
ciaux de développement se sont constitués en commis­
sions provinciales de planification. 

Au sein de ces comités siègent tous les services tech­
niques extérieurs, les représentants è.es organismes 
publics· el para-publics, des forces économiques et 
sociales de la localité notamment les députés, les mem­
bres du Conseil économique et social. les maires, les 
responsables du Parti et les autorités religieuses. 

Le Secrétariat de ces comités est assuré par le ser­
vice technique extérieur du ministère de l'économie et 
du plan implanté dans la localité. 

6.3. - ORIENTATIONS GENERALES ET PRO­

CEDURE D'ELABORATION DU v· PLAN. 

La lettre-circulaire n° 09-CAB-PRUC du 27 septembre 
1980 a fixé les orientations générales et la procédure 
d'élaboration du V 0 Plan. 

Selon le contenu de cette lettre-circulaire, l'élabora­
tion du V' Plan a été guidée par les idées forces ci­
après: 

a) La réalisation effective d'une autosuffisance sur le 
plan alimentaire; 

b) Une redynamisation des structures de production 
dans les secteurs de l'agriculture, de la forêt. de l'éle­
vage et de la pêche afin de dégager des excédents sus­
ceptibles non seulement de satisfaire toute la demande 
intérieure mais également d'alimenter un courant d'ex­
portation en constante progression; 

c) Une intensification des elforts de recherche el 
d'exploitation de nos ressources naturelles aussi bien 
minières qu'énergéliques afin de faire de ce secteur, 
et à côté de l'agriculture qui demeure la base de noire 
développement, la nouvelle force d'impulsion de lo 
croissance économique nationale. 

d) Une réorientation de l'industrialisation du pays 
par une politique de revalorisation prioritaire des 
matières premières d'origine locale et la promotion 
d'entreprises hautement compétitives. 

La réalisation de ces objectifs dans les principm1x 
secteurs de production suppose une mobilisation per­
manente et effective de l'ensemble de nos ressources 
humaines pour les tâches de développement. Pour ce 
faire, le v· Plan devra s'efforcer à la fois de créer les 
conditions d'un indispensable équilibre entre les villes 
et les campagnes, el susciter une plus grande parlici-
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pation de tous les agents économiques à la définition, 
la formulation et la réalisation des objectifs de déve­
loppement. 

Ceci implique qu'au moins quatre conditions sont 
remplies: ~ 

I" l'amélioration du cadre de vie et des condi­
tions d'existence notamment dans les campagnes afin 
de contenir le phénomène de l'exode rural dans des 
proportions compatibles avec une croissance harmo­
nieuse de l'économie nationale; 

2" la responsabilisation de chaque agent écono­
mique à travers un système d'encadrement socio-édu­
catif répondant aux exigences du développement et 
soucieux de produire avant tout des sujets pleinement 
conscients d'être les premiers artisans de leur propre 
émancipation économique, sociale el culturelle; 

3" un meilleur déploiement sur l'ensemble du terri­
toire national des infrastructures el des activités de 
transport. de la communication et de distribution de 
manière à assurer une répartition spatiale équilibrée 
des fruits de la croissance; et 

4" un recyclage judicieux dans notre économie de 
l'épargne nationale et des contributions d'origine exté­
rieure. 

Quant à la procédure, cette même lettre-circulaire 
l'a décrite clairement ainsi que les di!férenles phases 
à suivre qui ont été : 

la définition des objectifs; 

l'élaboration des programmes sectoriels; 

les sessions des Commissions de planification; et 

la synthèse. 

Définition des objectifs 

Bien que l'élaboration des perspectives de déve­
loppement à long terme ait permis de dégager les 
grandes orientations à imprimer au dévelr.pp··men! 
pendant les deux prochaines décennies, cette phase 
devait permettre aux forces vives de la nation de défi­
nir les objectifs à moyen terme à assigner au pays à 
la lumière des grandes orientations de développement 
à long terme. 

Elaboration des programmes sectoriels 

Sur la base des objectifs définis, les groupes d'études 
techniques pluridisciplinaires ont élaboré des projets 
et des programmes de développement par secteur. 
Leurs travaux ont abouti ainsi à la mise au point des 
avant-projet:; des programmes du v· Plan el on! donné 
lieu à la rédaction des rapports qui ont été soumis pour 
examen aux commissions provinciales el nationales 
de planification. 

Session des Commissions de planification 

Les Commissions· provinciales de planification se 
sont réunies les premières. Leurs travaux ont abouti 
à l'élaboration des avant-projets de plans provinciaux. 



f~J 

1 

i 
1 

_J 

1 
i 

J 

J 

Commissions nationales de planification se sont 
s ensuite pour examiner les rapports des groupes 
0s techniques pluridisciplinaires et les avant­
. de plans provinciaux. Des débats engagés à 
eau ont permis de sortir des projets et des pro­
ies sectoriels qui tiennent compte des préoccu­
• tant louale11 quo natlonale11. 

:hèse 

la base des rapports des Commissions nationales 
mification et à la lumière des perspectives géné­
de croissance et compte tenu des équilibres 
nentaux de l'économie à respecter, la Commis­
ie synthèse a eu à examiner la complémentarité 
:ohérence des programmes sectoriels proposés et 
avaux ont abouti à l'élaboration du projet du 
1ent du v· Plan. 

L'ETABLIS SEMENT DES PERSPECTIVES 
DE CROISSANCE 1985-1986. 

perspectives de croissance à l'horizon 1985-1986 
té élaborées à partir de deux approches diffé-

une première approche procédant de l'analyse 
iéconomique qui a permis de dégrossir l'écono-
1ationale par grands agrégats, de dégager les 
les tendances, de faire un certain nombre de cor­
Jns, d'en déduire les paramètres structurels les 
mportants; 

une seconde approche plus analytique partant 
ravaux des commissions nationales de planilica-

· une méthode itérative, la cohérence globale a 
btenue partant de ces deux approches. 

,mière approche 

partir de l'analyse rétrospective détaillée de l'éco­
e camerounaise couvrant les deux dernières décen­
(dont la période du IV• Plan), le comport~ment des 
Jais de la Comptabilité nationale a été scruté. 
ette analyse, deux scénarios de croissance ont été 

à partir des hypothèses contrastées (croissance 
pétrole, ou avec pétrole). De ces deux scénarios, 

'.ommission nationale de planification « Finance­
·. et Croissance • s'est prononcée sur celui des scé-

narios la plus plausible à savoir : l'exploitati9n pétro 
!ière et sa transformation viendront s'ajouter à ·d'autres 
activités du pays pour expliquer le niveau général de 
croissance. Le modèle qui est résulté tient compte non 
seulement des tendances passées mais aussi des muta­
tions que connaîtra désormais l'économie du fait de 
cou nouvollos rossource11. 

Les paramètres de base utilisés dans la projection 
sont: 

- le taux de croissance de la population : il a été 
admis implicitement que la population croîtra au taux 
de 2.47 %, taux observé au cours de la période du 
1v· Plan; 

- les prix : il a été tenu compte d'un taux de dépré­
ciation monétaire consécutive à une augmentation 
globale moyenne des prix de 11 % par an; 

-- le taux d'investissement (rapport entre la lor­
mation brute du capital fixe et le produit intérieur 
brut) a été fixé à 23 %. L'économie camerounaise a 
effectivement enregistré ce taux pendant les deux der­
nières années d'exécution du 1v· Plan; 

- le taux d'épargne utilisé dans les projections a 
été fixé à 20 % du P.I.B. monétaire; 

- le taux de pression fiscale qui devra atteindre 
21 % du P.I.B. résultera plus d'un meilleur recouvre­
ment des taxes et impôts existants que d'un relève­
ment de ces taxes. 

Le modèle de projections macroéconomiques qui se 
fonde sur ces paramètres, devrait être ensuite raffiné à 
la lumière des possibilités d'expansion des différents 
secteurs d'activités, des investissements et des emplois 
qu'il nécessite et enfin leurs répercussions sur les 
revenus, les linances publiques, le commerce exté­
rieur ... 

L'année 1979-1980 a été utilisée comme année de 
base dans toutes les projections. Car c'est l'année 
poU:r laquelle on disposait d'une structure d'informa­
t;ons quasi-complète même si l'effet pétrole ne s'est 
pas manifesté pleinement au cours de cet exercice. 

Deuxième approche 

La méthode des eflets a permis d'évaluer l'incidence 
des programmes préconisés dans les différents secteurs 
du plan sur les agrégats de la Comptabilité nationale 
par des itérations successives et en tenant compte des 
équilibres. 

Les deux méthodes ont été rapprochées et le tableau 
d'économie d'ens::rnble (T.E.E.) confectionné. 
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CHAPITRE VII 

population du Cameroun 
d1 évolution au cours 

et ses perspectives 
du ye Plan 

- LA POPULATION TOTALE. 

opulation totale du Cameroun a été évaluée à 
10 habitants au recensement d'avril 1976. Pour 
,ées 198 l et 1986, elle a été estimée respective-
8.657.000 et 9.783.000 habitants, soit une popu­

;upplémentaire de l.216.000 habitants au cours 
période quinquennale du V' Plan (1981-1986), 
correspond à un taux d'accroissement moyen 
de 2,47 %. + 

LA REPARTITION SPATIALE DE LA 
POPULATION. 

- Vue d'ensemble. 

1. - Densité de la population 

.tée à 16,5 habitants au km' au recensement de 
1 densité moyenne du Cameroun est estimée à 

21 habitants au km' respectivement pour les 
1981 et 1986, ce qui correspond à une aug­

ion théorique d'environ 2,4 habitants au km2 

981 et 1986. 

2 - Population urbaine et population rurale 

icensement de 1976 a également montré que la 
.lion totale du Cameroun est très inégalement 
e entre les milieux urbain et rural : 2 190 000 
:1b en milieu urbain (28,G %) contre 5 471 000 
eu rural (71.4 %). 

taux d'accroissement moyens de la population 
e des périodes 1976-1986 ont été estimés respec­
nt à 5,5 % et 5,6 % et ceux d::: la population 
à 1,15 % et 0,78 %. 

La proportion de la population urbaine, évaluée à 
28,6 % en 1976, a été estimée respectivement à 33,l % 
et 38,5 % pour les années 1981 et 1986. 

Il apparaît donc, compte tenu de l'ampleur du phéno­
mène d'urbanisation, tous les autres facteurs étant 
constants, que, dans l'avenir, les campagnes risquent 
de se voir vider progressivement de leurs éléments les 
plus dynamiques, ceux qui précisément devraient être 
à l'origine de leur développement, si des mesures ne 
·sont pas prises à temps au cours du V" Plan pour amé­
liorer le cadre de vie du paysan. 

Un déséquilibre entre l'offre et la demande des pro­
duits vivriers, base de l'alimentation des populations, 
pourra ainsi se faire sentir si, de plus, on ne revoit pas 
les méthodes culturales en vigueur en vue d'augmenter 
sensiblement la productivité du travail. 

Par ailleurs, avec le développement des infrastruc­
tures et des équipements urbains, il faudrait s'attendre 
à ce que surgissent de sérieux problèmes d'offres d'em­
ploi, de logement, de formation et de nutrition en 
milieu urbain, ce qui risque d'aggraver la pression 
sociale. 

7.2.2. - Répartition par province. 

7.2.2.l. - Population et densité par province 
D'après les résultats du recensement de 1976, la 

population du Cameroun est inégalement répartie entre 
les sept provinces. Il en est de même pour les densités 
de population qui varient de 3,3 habitants au km" dans 
lu prnvince de !"Est, à 74,ô habitants au km" dans la 
province de l'Ouest. 

En prenant en considération le fait que différents fac­
teurs vont influencer la répartition de la population et 
sa densité par province, leur évolution prévisible jus­
qu'en 1986 sera la suivante : 

- 33 -



C" 

~'-- L...__ 

w ..... 

·,. '--• I __ .__ ,., -

I.L_____ 

Tableau 7.2.2.1.a. Evolution prévisible de la population et de la densité par province de 1976 à 1986. 

- . -- -- - - - --· - --·-· -

_________ p_o_p_u_L~TION (milliers d'habitanlB) ------ --- DENSITE (h/k~~-- -

PROVINCES SUPERFlc I?E 1976 1981 1986 1976 1981 1986 
en m .... 

------------·· ------ - -----· 

Effect. 1 % Effect. o, Effect. % 
,o 

i 
1 

Cameroun . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 465 458 7 661 100,0 9657 100,0 9 783 1 100,0 16,5 18,6 21,0 

--·------ -------- -----·- 1------1-----1------ -----·- -----1----
Centre·Sud . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116 172 1492 1 19,5 l 714 19,8 l 966 1 20,: 12,8 14,8 17,0 

--------------------- ------1------ ------ ----1----- ---· --
Est ............ '..................... 109 002 364 : 4,7 424 4,9 48~ 1 5,0 3,3 3.9 4.5 

-· -- ·-·--·---- 1 ---- ---·--·· 

Littbral . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 229 935 12,2 l 125 13,0 1 360 1 13,9 46,2 55,ô 47,2 
1 

--------------- ----- ------ -----1------- ----··- ------ ! _____ - ----- ----- -----

Nord-Oueat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . 17 409 981 12,8 l 073 12,4 l 164 11,9 56.4 61,6 66,9 

-·::-.. -.:=:~~~~~.............. 13883 ~'-~- 1169 --~·--~:-i 13.S. "·' 8<.2 .--~-~ 

Sud.Ouest . . .. .. .. . . .. .. . . .. . . . . . . . • . 24 709 8,1 à93 1 8,0 783 ! 8,0 25.l 28,0 31.7 
i 

-·- - --, ----·-- ---- ----

Nord .............. ~--· ......... :~ .. _.. 16-i 054 . 2 233 __ _I ~9,2 _ 2 459 2_8.~ 2 700- .1 . 27,6 .. 13,6 ·- ~S .. ~ l~,5 _ 

Effect. = Effectifs. 
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pte tenu des observations de 1976 et des 
ions pour les années 1981 et 1986, il est proba­
la tendance passée persiste, qu'au cours du v• 
évolution de la population selon la province 
e les trois groupes de variation& cl-après : 

s provinces dont la proportion de la population 
pport à la population totale croît : Centre-Sud, 
el l'Est. Ce sont des provinces d'immigration; 

; provinces dont la proportion est stable : Ouest 
-Ouest: il s'agit des provinces d'émigration dont 
;sance naturelle est assez élevée; 

s provinces dont la proportion baisse : Nord et 

>uest. Ce sont des provinces où l'émigration nette 
gement supérieure à la croissance naturelle. 

Par ailleurs, les provinces de l'Ouest, du Nord-Ouest 

et du Littoral constituant dans l'ensemble les zones les­
plus denses en 1976, cette situation pourrait se mainte­

nir au cours du V" Plan. 

7 .2.2.2. - Population urbaine et rurale par province 

Par province, l'évolution prévisible de la popula­

tion urbaine et de la population rurale présente les 

mêmes caractéristiques qu'au niveau national : aug­

mentation en effectif absolu et en proportion de la 

population urbaine et augmentation très lente des effec­

tifs ruraux, accompagnée d'une baisse de la pr,oportion 

rurale (voir tableau ci-après). 

Evolution prévisible de la population urbaine et de la population rurale par province de 1976 à 1986 

IU 7 .2.2.2.a. (en pourcentage). 

·-----1--

1976 1981 1986 

------- ·- 1 -----------------·-------1--------~----------·· 

PROVINCES PT PU PR PT PU PR PT PU PR 

------1------1 i----1-----

'.H\ll •.........•...•.•.. 100 28.6 71.4 100 33.0 67,0 100 38,2 61,8 

-----1---- ----- ----

Sud 100 33,4 66,6 100 39.6 60.4 100 47.2 52.8 

------, ----1--------1-----· -1-- -- I_ 

100 21.2 78.8 100 22.9 ?7,1 100 24.9 75,1 

100 75.2 24.8 100 84.5 15.5 lOJ 94.9 5,1 

100 14.7 85.3 100 16.9 83.l 100 19.4 80,6 

----·- , _____ -

)uest 100 15,l 94,9 

------------------1-~------1------1 -----

uest 

,pulation totale . 
.>pu!a!ion rurale 
opulation urba;ne. 

100 

100 

22.5 77,5 

32.4 67,6 

:nme il ressort du tableau ci-dessus, les provinces 

.ttoral et du Centre-Sud risquent de connaître un 

,issement très sensible de leur urbanisation au 

de la période quinquennale. Cette situation pour­

;'articuler comme par le passé, autour des deux 

les métropoles de Douala et Yaoundé sans oublier 

Douala-Edéa. Enfin, il convient de ne pas perdre 

100 17.2 82,8 100 20.0 80,0 

100 

--------1· --- -------- . 
100 35.4 64.6 

24.9 75.1 i 100 27.5 1 72.5 

· 1-- -------
100 38.6 1 61.4 

de vue que l'implantation de nouvelles unités de pro­

duction industrielle autour de la ville de Victoria 

entraînera nécessairement l'urbanisation de la province 

du Sud-Ouest. Dans l'ensemble, l'évolution prévisible 

du taux d'accroissement moyen annuel de la popula­

tion urbaine par province de 1976 à 1986 est la 
suivante: 
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Evolution prévisible de la population urbaine et du taux d'accroissement moyen annuel par province 

Tableau 7.2.2.2.b. de 1976 à 1986 

-=-===-c-=.. 1976 ... , . 1981 

___ ! -

PROVINCES Effectif % 1 Effectif 

---!----

Centre·Sud 
499 000 -1-- --- 23 . 

679 000 

Est ................ . 77 000 : 3 97 000 

Litrorcrl 703 000 32 
1 

951 000 

····--·-- --~---·•---·------·-·-1·-----·-·---·1 · 

Nord 328 000 1 15 1 416 000 

1--
Nord-Ouest ................. . 1-18 000 1 7 185 000 

' 1---

Ouest ....................... ! 233 000 11 291 000 

----- . -· -· - --·-----. - --- --·-· - -- -------

Sud-Ouest 20! 000 9 246 000 

Cameroun .......... ~-- ...... \ 2 190 000 100 2 865 000 

D'après le tableau ci-dessus, les taux d'accroisse­
ment des populations urbaines resteront sensiblement 
élevés au cours du V' Plan, soit en moyenne 5,6 %, 
indice nettement supérieur à la moyenne d'accroisse­
ment naturel de la population totale pendant la même 
période, estimée .à 2.47 %. Cette évolution prévisible 
ne fait que confirmer l'ampleur du phénomène d'urba­
nisaiion évoqué plus haut. 

7.3. - LES MOUVEMENTS DE POPULATION. 

Les mouvements de populcition observés en 1976 et 
qui se sont probablement maintenus entre 1976 et 1981 
pourraient aussi se maintenir au cours du V' Plan. 

7.3.1. - Vue d'ensemble. 

Le taux de natalité a été estimé à 45 51ro pour l'ensem­
ble du pays en 1976. Ce taux est plus élevé en milieu 
urbain qu'en milieu rural; en effet, il dépasse 50,0 %0 
dans les grandes villes (53.2 ~;c à Yaoundé el 
50,2 %0 à Douala); dans les petites et moyennes villes, 
il est de 47 ;1ro et tombe à 43,8 ~(, das les zones rurales. 

Il est peu probable que la fécondité connaisse une 
baisse au cours du V' Plan; à la limite on peut suppo­
ser une certaine constance. 
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100 

1986 

Effectif '% 

927 000 25 

122 000 3 

1 291 000 1 34 

325 000 1 H 

233 000 1 6 

363 000 1 10 

302 000 8 

3 763 000 1 100 
1 -~~-

TAUX D'ACCROISSEMENT 
moyen a;nuel 

1976-1981 1981-1986 

6,3 6.4 

4,7 4,7 

6,2 6,3 

4,8 4.8 

4.6 4.7 

4,5 4,5 

4,1 4.2 

5,5 5,6 

Le taux de mortalité a ét~ . estimé à 20,4 %0 pour 
l'ensemble du pays au recensement de 1976. 

Ce taux est plus élevé en milieu rural qu'en milieu 
urbain: de 23,9 '.{o en zone rurale, il passe à 15,4 '/,,o dans 
les petit.es et moyennes villes et à moins de 12 "/,o dans 
les grandes villes (9,4 %0 à Yaoundé et 11,9 %0 à Douala). 
L'espérance de vie à la naissance a été estimée à 43,2 
ans pour les hommes et à 45,6 ans pour les femmes. 
Cet indice est plus élevé en milieu urbain qu'en zone 
rurale: 40,1 ans pour les hommes et 42,8 ans pour les 
lemmes en zone rurale; 48,4 ans et 50,l ans dans les 
petites et moyennes villes; 55,1 ans et 56,2 ans à 
Yaoundé; 52,5 ans el 54,5 ans à Douala. 

Le taux d'accroissement naturel. compté tenu du 
niveau estimé de la natalité et de la mortalité, se situe 
à 2.46 % en 1976. Malgré la tendance à la baisse de 
la mortalité entre 1981 et I 986 par suite des mesures 
sanitaires à prendre, on peut admettre que ce taux ne 
subira pas de grand changement au cours de celle 
période et avoisinera 2.47 %. 

7.3.2. - Les indices de mouvement de la 
population selon la province. 

Les différents indices de mouvement (taux brut de 
natalité et de mortalité, taux d'accroissement naturel, 
de migration nette el d'accroissement ne!) accusent des 
variations notables d'une province à l'autre, comme on 
peut le constater dans le tableau ci-après : 



~~ 
:_";:-;,~ 

;:-· 

=· 
S~' 
~~--

r~ 

~! 

i 

J 

eau 7.3.2.a. Indices de mouvement selon la province (variables pour la période 1976-1981). 

PROVINCES Tauz brul de j Taux l:,rut de 
natalité %, · morlalilé ?:, 

Taux 

1

. Taux 
d·accroi.ssemenl de migration 

Taux 
d'acc1oissement 

net% naturel % natta ~~ 
1 

:roun 4S.O 20.4 2,46 2,46 

- -----

,a-Sud 46.2 20.3 2,59 + 0.18 2,80 

--- - . -----1 - --------

44.7 2U 2,23 + 0,68 2.90 

:al ....... -·· ........ - ... _ ... _ .. - _ ... · - ......... . 45,5 13.3 3.22 + 0,48 3.70 

l ··············--············· ······--····-··· 43.4 22.9 2,05 - 0,13 1,80 

l-Ouesl ..... - . _ .............. - . - ·. · · - - · ·, 40.7 22.0 1,87 -- 0.13 1,70 

. --· ----- ----

sl ............. _. _ ...... _. __ ..... _ .... - ... _ ... . 49,4 

Ouest .. ~-·. ~: ...... · · ... · · · .~-: · .~:~ ~-. ··::~.] 46.7 

, taux brut de natalité est relativement bas dans 
provinces du Nord-Ouest (40,7 ¼cl, du Nore 

l %,) et de l'Est (44,7 ;~o); par contre il 
"1sse la moyenne nationale (45,0 7,o) dans les pro 
es de l'Ouest (49,2 %0), du Sud-Ouest (46,7 %0), du 
lre-Sud (46,2 %0) et du Littoral {45,5%0}. 

, taux brut de mortalité est faible dans les province: 
Littoral (13,3 %0) et de l'Ouest {18,9 %0); il se situe 
0 20 et 23 %0 dans les autres provinces. 

) taux d'accroissement naturel dépasse 3 % dans 
provinces à faible mortalité; il s'agit des provinces 
Littoral {3,2%) et de l'Ouest {3,l %). Il se situe 
·e 2 % et 3 % dans les provinces du Centre-Sud 
%), de l'Est {2,2 %), du Nord {2,l %) et du Sud­
ist {2,6 %). Le taux d'accroissement naturel plus 
•le est enregistré dans la province du Nord-Ouest 
~~ ). 

a population du Cameroun est caractérisée par 
, très grande mobilité interne avec cependant des 
:}rences très marquées d'une province à l'autre. Le 
le migratoire est positif <lems les provinc:es de l'Est, 
Littoral et du Centre-Sud : les taux moyens annuels 
migration nette entre l 976 et 1981 y sont respective­
nt de + 0,68 %, 0,48 % et 0,18 %. Par contre, il est 
;atil dans les provinces de l'Ouest, du Sud-Oue:;l el 
Nord où les taux moyens nnnuels OP. migration nette 
t respecti,emenl de - 0.49 %, - 0,35 % el - 0,13 %. 
; échanges migratoires sont équilibrés entre la pro­
ce du Nord-Ouest et le reste du pays (solde migra­
e nul) . 

. e taux d'accroissement net issu des mouvements 
urels et migratoires varie de 1,9 % à 3,7 %; il 
)asse la moyenne nationale (2.46 %) dans les pro­
ces du Littoral (3,7 %), de l'Est (2,9 %), du Centre-

18.9 3,05 0.49 2.60 

--1- --- ----- 1 

20.5 1 2,62 

L 
- 0,35 2,30 

Sud {2,8 % et de l'Ouest. 2,6 %). Il est inférieur à la 
moyenne nationale dans les provinces du Sud-Ouest 
{2,3 %), du Nord {1.9 %) et du Nord-Ouest (1,7 %). 

7.4. - LA STRUCTURE DE LA POPULATION. 

7.4.1. -- Structure par sexe et par âge. 

7.4.1.1. -- Structure par sexe. 

La structure par sexe de la population du Cameroun 
observée en 1976 est caractérisée par une légère pré­
dominance du sexe féminin {50,l %) sur le sexe mas­
culin {49,9 %). Cette prédominance est surtout pro­
noncée aux âges adultes (25 ans et plus) où la propor­
tion de femmes dans la population passe à environ 
51%. 

La structure par sexe observée en 1976 se main­
tiendra probablement entre 1981 et 1986. En consé­
quence, des mesures seront prises en vue de mieux 
valoriser les potentialités de la population féminine 
dans le processus de développement. 

7.4.1.2. -- Struc:lure pur Ûyt:>. 

Le recensement de 1976 a également montré que la 
population du Cameroun, avec une proportion de 
42,2 % d'enfants âgés de moins de 15 ans, est essentiel­
lement jeune_ 

La pyramide des âges de l'ensemble de la population 
présente les caractéristiques suivantes : 

- une base élargie, conséquence d'une natalité 
généralemeni élevée; 
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- un retrécissement rapide et régulier avec l'avan­
cement de l'âge, dû surtout à une mortalité assez forte. 

En particulier, la pyramide de secteur rural laisse 
apparaître un déficit très important d'hommes âgés de 

15 à 54 ans tandis que celle du secteur urbain accuse 
au contraire un excédent pour la même tranche d'âge. 
Celte situation qui est certainement la conséquence de 
l'exode rural, risque de s'accentuer au cours du V• Plan. 

Tableau 7.4.1.2.a. Evolution prévisible de la structure par âge et par sexe. 

ANNE&S GF.OUPES D'AGES 1 LES DEU~, SEXES 
. en ,o 

SEXE MASCULIN 
en% 

SEXE FEMININ 
en% 

Moins de 15 ans .................................... · · 42.2 21.2 i 21.0 

1976 
15·59 ans .......................... · · ............... . 52,6 26.3 26,3 
60 ans et plus .................................... · · .. 5,2 2,4 2.8 
Ensemble .......................... · · .... · · ·. · · · .. · · · · 100 49,9 50.1 

---~-- . ---- ----· ---~------

Moins de 15 ans ..................................... , 42,8 21.5 21.3 

1981 
15·59 ans .•...................... · · · · · · .. · · • · · · · · · • · · · 52.2 26.l 26.1 
60 ans e5 plus .................................... · · .. 5,0 2.8 

1 
2,7 

Ensemble .......................... · · .... · · · · · ·. · · · · · · 100 49,9 1 • 50,l 

~--1----------------1--------·---·-

Moin.q de 15 ans .. , ........................ , .. . 

1986 
15·59 ans ....... , ........... · · · .. · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

43.3 
51.8 

4,9 
100 

21.7 
25,9 

2,3 
49,9 

21.6 
25.9 
2,6 

50,1 ~~;~1:1 :~~.::: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : ·. ·.: ·. ·. ·. ·.:::: : : : :/ 

Comme il ressort de ce tableau, la structure par âge 

et par sexe accusera une légère modification entre 

1981 et 1986 en particulier en ce qui concerne la pro­

portion d"enfants âgés de moins de 15 ans qui passera 

de 42,8 % en 1981 à 43,3 % en 1986 si les nivem1x de 

fécondité et de mortalité demeurent constants. A cet 

égard, l'Etat multipliera les efforts afin qu'une poli­

tique démographique cohérente, donnée dynamique 

de ce développement, soit mise en pratique. En outre, 

compte tenu du fait que le rajeunissement de la popu­

lation a des répercussions directes sur les charges qui 

incombent à la population active occupée, à la commu­

nauté et à l'Etat des dispositions devront être prises dans 

le souci d'assurer à la population un bien-être décent et 

une bonne préparation à la vie active. 

7.5. - ETAT MATRIMONIAL 

Au recensement de 1976, on a observé une propor­

tion relativement forte d'hommes célibataires, soit 

39,5 % des hommes âgés de 15 ans et plus contre 15,8 °/0 
des femmes de la même tranche d'âge. Ceci est 

dû principalement à l'âge plus tardif du mari-:Jge chez 

les hommes (âge moyen au 1er mariaqe: 27 ans pour 

les hommes et 19 ans pour les femmes) et probable­

ment à l'entrée des femmes dans les foyers polygami­

ques. Il importe de relever que le veuvage affecte beau­

coup plus les femmes (13,9 % des femmes) que les 

hommes (2,1 %); il en est de même pour le divorce 
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3,4 % des femmes âgées de 15 ans et plus sont divor­

cées alors que 2,6 % seulement des hommes de la 

même tranche d'âge le sont. 

Enfin, il convient de faire ressortir que la polygamie 
est encore très répandue dans notre pays, puisqu'elle 

concernait en 1976, 23,6 % des hommes mariés (25,4 % 

en milieu rural et 18,6 % en milieu urbain). 

7.6. - POPULATION SCOLAIRE. 

En 1976, les deux tiers des enfants âgés de 6 à 14 

ans sont scolarisés (64,8 %). Au niveau de l'enseigne­

ment primaire, les garçons sont légèrement plus sco­

larisés que les filles (68,8 %) contre 61,0 % entre 6 et 14 

ans. Au-delà de 15 ans les garçons sont pratiquement 

deux fois plus nombreux à poursuivre leurs études. que 

les filles (29,8 % contre 14,6 % entre 15 et 24 ans). 

Entre 15 et 19 ans, 33,3 % d'enfant fréquentent un éta­

blissement d'enseignement secondaire. 

La scolarisation est beaucoup plus forte dans les 

villes que dans le reste du pays: entre 6 et 14 ans, le 

taux de scolarisation est de 31,9 % en milieu urbain 

contre 58,4 % en zone rurale. 

Alors que la population de O à 14 ans était, en 1976, 

de 3.912.000, dont 1.941.000 de 6 à 14 ans, elle passera 

en 1981 et 1986 respectivement à 4.492.000 et 5.144.000 

dont 2.209.000 et 2.551.000 enfants âgés de 6 à 14 ans, 

comme le montre le tableau ci-après : 



•olution prévisible de la population de certains groupes d'âges caractéristiques de 1976 à 1986 {en milliers) . 

. eau 7.6.a. 

1976 1 1981 1 1986 

GE OU GROUPE D'AGE ·~---- ----------- , -- ----- ---
1 

! 1 Sexe : Sexe 1 1 :::k,xe : Sexe I j Sexe I Sexe Deux sexes mascu!in ! féminin Deux oexea ma.scu.lin I féminin ! Deux sexes ma.sculin ! féminin 

. 1 j i 
ms . . . . . . . . . . . . . . • • • . . . . l 059 1 533 1 526 i l 227 1 614 1 613 1 l 375 i 690 685 
ns ...................... , 2'J'J ll7 116 1 Z68 136 132 310 156 154 
11S ..................... ' 223 lll 1 112 ' 260 1 130 130 299 150 149 
lilS • • • • • • • • • . • • • • • • • • • • • 456 228 i 228 528 , 266 262 ., 609 306 303 
ans .................. _ l 941 974 967 2 2J9 l 105 1 l 104 2 551 l 276 , 1 275 I "'1S .. .. .. .. .. .. .. .. • •• 3 456 1 735 i 1121 3 984 1 1 985 I 1979 4 535 2 212 I 2 263 

-l - - ------------ - -- --- - - -- - ... ------ --- --- ______ .. _ - -- --- ---- - - -
d ---
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convient de souligner au vu du tableau ci-dessus 
d'ores et déjà, des problèmes de scolarisation, de 

•ention sanitaire et de protection de la petite enfance 
l se poser de manière accentuée au cours du v• Plan. 
:onséquence, des dispositions devront être prises en 
d'adopter le rythme d'accroissement des structures 

:cueil dans ces différents domaines, à l'évolution 
,isible de ceS! groupes d'âge. 

. - POPULATION ACTIVE. 

·.1. - Le taux d'activité de la population en 
1976. 

9,9 % de la population totale dénombrée en 1976, 
2 personnes sur 5, font partie de la population 

,ve qui, selon les critères du recensement, a été 
rluée à 3.057.000, ce qui signifie qu'une personne 
ive a en plus de sa charge, en moyenne 1.51 person-

à charge, indépendamment du fait qu'elle soit ou 

non occupée. Par ailleurs, l'activité économique repose 
essentiellement sur les adultes. Elle est largement 
dominée par le secteur primaire : 79,4 % de la popula­
tion active est employée dans l'agriculture et les 
branches annexes. A côté du secteur secondaire nais­
sant (6,7 % des actifs) apparo.it un secteur tertiaire 
relativement important (13,9 % des actifs.) 

Le taux d'activité des personnes âgées de 15 à 59 
ans est de 65,2 %. Dans cette tranche d'âge, la parti­
cipation des femmes à l'activité économique n'est pas 
négligeable (50,0 % contre 84,6 % pour les hommes) . 

7.7.2. -- Evolution prévisible de la population 
d'âge actif. 

Le tableau ci-après montre que l'effectif de la popu­
lation d'âge actif (15 à 59 ans), évalué en 1976 à 
4.028.100 et 4.516.600 en 1981, sera de 5.070.100 en 
1986, avec une légère prédominance des femmes jus­
qu'en 1981. 

>leau 7.7.2.a. Evolution de la population d'âge actif. 

-·-----TYP; DE POP~:~;10; 1 ,;,;- 1 rn,s i mot r 1'86 

Population d'âge actif (15-59 Wld) 
Total ......... 

1 

Masculin ......... . 
Féminin .......... . 

4 028 100 
2 Oil 200 
2 016 900 

4 516 600 
2 258 000 
2 258 600 

5 070 100 
2 535 200 
2 534 900 

'.7.2.l. - Evolulion prévisible de la population active 
de 15 à 59 ans. 

1'1rnl!,~lP.mP.nt èt c:P.!IP. évolution, ln populrrtion rrdive 

la même tranche d'âge connaîtra également un 

croissement appréciable, passant de 2.615.000 en 

ï6 à 2.955.000 en 1981 pour atteindre 2.341.000 en 

36 avec une nette prédominance des hommes. Il fau­

:tit que des mesures soient prises en conséquence 

ur valoriser Je travail de la femme dans le processus 

développement. 
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7.8. L'EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE, 

BASE DU DEVELOPPEMENT. 

L'analyse des facteurs démographiques a fait ressor­
tir l'importance que revêt ce problème dans l'évolution 
des différents secteurs de développement économique, 
social el culturel de la nation. Ainsi, il a été mis en 
évidence que l'évolution prévisible de la structure de 
la population dans le sens d'un rajeunissement de la 
la population dans lt: sens de son rajeunissement 
entraînera un accroissement de la charge par actif, 
des problèmes afférents à l'enseignement. à la forma­
tion, à la santé -et, d'une manière générale, aux condi­
tions d'un bien-être décent de cette population. 



. / 

J 

Les phénomènes liés aux mouvements migratoires 
et, en particulier, à l'urbanisation imposent une organi­
sation plus rationnelle de l'espace urbain et rural. au 
cours du V' Plan. Enfin, il convient de relever comme 

il a été souligné plus haut. que le poids par actif risque 
de devenir préoccupant pendant cette période. 

Pour remédier à cette situation et dans le souci de 
permettre à la population active d'exercer une activité 
susceptible de lui assurer un bien-être décent. des 
mesures doivent être prises afin d'organiser les emplois 
existants, de créer de nouveaux emplois et d'organiser la-· 
production des biens et services aussi bien en milieu 
rural que dans les zones urbaines . 
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L' Amenagement 

ie sur plus de 1.200 km du Lac Tchad à la Baie de 
, la République unie du Cameroun présente la 
d'un triangle de 465.458 km2 de superficie entre 

.rallèles de 2° et 12° de latitude Nord. 

est limitée à l'Ouest et au Nord-Ouest par le 
a, au Nord et au Nord-Est par le Tchad, à l'Est 
c République Centre-Africaine, au Sud-Est et au 
ar le Congo, le Gabon et la Guinée équatoriale. 

ganisation administrative du territoire national 
pe celui-ci en sept grandes zones aux caractéris-
très diverses qui se répartissent comme suit: 

vince du Centre-Sud; 

.rince de l'Est; 

,ince du Littoral; 

v'ince du Nord; 

vince du Nord-Ouest; 

vince de l'Ouest; 

vince du Sud-Ouest. 

- SITUATION DES PROVINCES ET LEURS 
PERSPECTIVES. 

- Province du Centre-Sud. 

1.1. - Caractéristiques générales. 

ndue sur ll6.l 72 km', la province du Centre-Sud 
,e la partie centrale du sud du pays et compte 
·parlements, 52 arrondissements et 9 districts. 

relief comprend la plaine côtière située dans le 
:tement de !'Océan et un plateau d'une altitude 
nne de 200 à 600 mètres. 

végétation laiss.e apparaître trois zones distinctes: 
:one de forêt primaire à l'extrême sud, une zone 
rêt secondaire au centre et une zone de savane 
i au nord. 

province est soumise à un climat de type équato­
:rvec deux saisons sèches et deux saisons des 
5 : 

de mars à mai, petite saison des pluies; 

CHAPITRE VIII 

du Territoire 

- de juin à août, petite saison sèche; 

-de septembre à no,·,,mbre, grande saison des 
pluies; 

- de décembre à mars, grande saison sèche. 

La province du Centre-Sud comptait 1.492.000 habi­
tants en 1976. Cette population est estimée à 1.714.000 
habitants en 1981 avec 679.000 urbains 1.035.000 ruraux. 
Elle atteindra 1.966.000 habitants en 1986 soit 927.000 
urbains el 1.039.000 ruraux. 

L'activité économique de la province est essentielle­
ment agricole, elle occupe 66 % de la population et 
concerne aussi bien les produits de rente que le vivrier. 
La province a fourni 80.000 t de cacao et 4.500 t de 
café au cours de la campagne 1980-1981. 

La consommation vivrière intéresse principalement 
les produits tels que: macabo, banane plantain, manioc, 
banane douce, igname. 

L'élevage est essentiellement pratiqué au niveau des 
petites espèces, le gros élevage n'étant pas florissant. 
La pêche demeure artisanale. 

L'exploitation forestière contrôlée par les étrangers 
occupe déjà près de 65 % des surfaces disponibles. 

L'industrie ne connaît pas encore un réel essor-

Le commerce, le transport et l'hôtellerie sont en 
pleine expansion el se trouvent concentrés dans la 
ville de Yaoundé en raison des ditficultés de commu­
nication. Seul le tourisme est en pleine expansion dans 
la zone de Kribi. 

8.1.1.2. - Problèmes. 

Le développement de la province du Centre-Sud se 
heurte à un certain nombre de problèmes dont les prin­
cipaux sont : 

lion; 
l'insuffisance des infrastructures de communica-

l'insuffisance des activités industrielles; 

l'accentuation de la croissance urbaine; 

- l'inorganisation d-i!s centres urbains suivi de 
ïinadaptation des équipements publics. 
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8.1.1.3. - Perspectives. 

Les perspectives de développement de la province 
du Centre-Sud devraient s'articuler autour de trois 
points principaux : 

- le désenclavement par la création et l'améliora­
tion des infrastructures routières, aériennes el des pistes 
de collecte; 

- l'amélioration du tissu industriel; 

- l'aménagement des zones rurales et urbaines 
afin de freiner l'exode rural et améliorer le cadre de 
vie dans les centres urbains. 

8.1.2. - Province de l'Est. 

8.1.2.1. - Caractéristiques générales. 

Située au Sud-Est du Cameroun, la province de l'Est 
s'étend sur 109.002 km' soit près du quart de la super­
ficie du pays. Elle compte 4 départements, 16 arrondisse­
men's et 3 districts. 

La région présente trois grandes zones de végéta­
tions: 

- la zone forestière. Elle occupe 92.000 km' soit 
84 % de la province avec des sols argilo-sableux très 
riches en matières organiques; 

- la zone de transition ou lorêt-savane. Elle couvre 
8.000 km' avec des caractéristiques pédologiques voi­
sines de celles de la zone forestière; 

- la zone de savane. Sur 32.000 km' elle englobe 
toute la partie nord el présente des conditions favora­
bles à l'élevage el à la culture attelée. 

Le climat de type guinéen dans la partie sud et 
soudanien dans la partie nord comporte quatre sai­
sons dont: 

- une petite saison des pluies de mi-mai à fin juin; 

- une petite saison sèche de mi-juillet à mi-août; 

- une grande saison des pluies de mi-août à lin 
novembre; 

- une grande saison sèche de décembre à avril. 

La province de l'Est complait 364.000 habitants en 
1976. Estimée à 424.000 habitants en 1981 soit 3,8 h/km', 
cette population est essentiellement rurale à 79 %-

L"économie de la province de l'Est est dominée par 
l'agriculture, l'exploitation forestière et l'élevage. La 
production agricole est basée sur le café, le cacao, le 
tabac et une gamme de produits vivriers dont le 
manioc, le macabo, la banane plantain, l'arachide 
notamment. 

Le potentiel forestier de l'Est constitue plus de la 
moitié du patrimoine forestier national. La région 
possède 18 unités de transformation Je bois, mais les 
conditions d'exportation du bois demeurent incerluines. 

Le tissu industriel se réduit à la transformation du 
bois. 

Les activités commerciales sont à peine naissantes 
dans la province. 

8.1.2.2. .. - Problèmes. 

I.es contraintes qui bloquent encore le développe­
ment de la province de l'Est sont : 

le sous-peuplement; 

- l'absence ou l'insulfisance du réseau routier. 

8.1.2.3. - Perspectives. 

Le développement de la province de l'Est sera axé 
sur: 

!"extension du réseau roulier et particulièrement 
J'axe lourd Yokadouma-Rocher du Loup; 

- la création des conditions favorables au peuple­
ment de la région (création d'activités économiques à 
forte intensité de main-d'oeuvre ... etc}; 

- le contrôle systématique du sanctuaire forestier 
de Moloundou; 

- l'évaluation el l'exploitation judicieuse des res­
sources minières. 

8.1.3. - Province du Littoral. 

8.1.3.1. - Caractéristiques générales. 

La province du Littoral couvre une superficie de 
20.229 km~, et est consti!uée de 4 départements e'. 19 
arrondissements. 

Elle est divisée en trois zones de relie! étagées entre 
la plaine au sud, les plateaux et les montagnes au nord 
(Monts Koupé 2050 m., Manengouba 2400 m., Nlonako 
1800 m.). 

Le climat de la province du Littoral est de type tro­
pical avec deux saisons : une saison sèche de novem­
bre à mars et une saison des pluies d'avril à octobre. 

La population estimée à 1.125.000 habitants en 1981 
est très inégalement répartie entre les villes el les 
campagnes. Elle est fortement urbanisée puisque 
85,5 % de celle population vit en milieu urbain et 
15,5 % en milieu rural. 

Le département du Wouri avec la ville de Douala 
abrite plus de la moitié de cette population. 

Près de 90 pour cent des activités industrielles du 
pays sont concentrées dans la province du Littoral. Les 
activités du secte-.1r tertiaire (commerce et services) sont 
aussi intenses. 

L"évolution industrielle de la province paraît certaine 
pour l"avenir avec la découverte du gaz, l'entrée en 
production du barrage de Song-Loulou, les recherches 
pétrolières. 

L'agriculture industrielle moderne occupe une place 
importante dans la province. L"élevage s'y développe 
au niveau des petites espèces : volaille, porc. Cette 
province est largement déficitaire en protéines ani­
males. 
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l .3.2. - Problèmes. 

1 province du Littoral connait un phénomène d'im­
~ation et d'émigration dans certaines zones. La zone 
cueil demeure particulièrement la ville de Douala. 

a relève également : 

une insuffisance des équipements collectifs due 
1ccroissement très rapide du nombre d'habitants; 

un chômage massif en particulier parmi les 
. es; 

l'absence de mécanisation de l'agriculture; 

l'insuffisance de la production vivrière; 

- l'inorganisation des circuits de commercialisation; 

l'enclavement de certaines zones économiqu'=ment 
,les . 

1.3.3. Perspectives. 

,s efforts au cours du V' Pkm devront porter sur la 
binaison d'un certain nombre d'actions susceptibles 
,diguer les problèmes susmentionnés. 

s'agira surtout: 

- de décongestionner Douala par une déconcen­
on des activités de production de biens et services; 

- de doter Douala d'équipements collectifs à la 
e de sa population; 

- de lancer tout autour de Douala des projets de pro­
lion vivrière afin de répondre aux besoins toujours 
ssants de sa population; 

- de rationaliser le circuit de distribution; 

- d'assurer le désenclavement de certaines zones 
les . 

. 4. - Province du Nord. 

l.4.1. - Caractéristiques générales. 

:x reg1on administrative du Nord couvre une super­
! d'environ 164.054 km2• Elle complP. 10 départements, 
mondissemenls et 17 districts. 

on relief assez varié comprend le plateau de l' Ada­
ma au sud, la plaine de la Benoué au centre, les 
1ts Mandara et l'Atlantika à l'ouest et au nord, la 
.ne du Tchad - vaste cuvette de l'ancienne mer 
rciienne. 

a végétation présente deux grandes variétés : une 
ane boisée dans l' Adamaoua et le sud de la Benoué 
me steppe à épineux dans le reste de la province. 

e climat de type tropical humide dans !'Adamaoua 
ient sec dans l'extrême-nord. 

a population du Nord est estimée à 2.459.000 habi­
is en 1981 soit 15 habitants au km2 et à 2.700.000 habi­
ts en 1986. Cette densité est extrêmement variable 
in les zones. 

L'économie de la province est basée sur l'agricul­
ture et l'élevage. Le mil et le sorgho demeurent la base 
de l'alimentation des populations. Le coton est la 
principale culture industrielle, l'arachide et le riz sont 
également cultivés. La province possède le plus impor­
tant troupeau bovin du pays onviron 3.000.500 têtes en 
1980. 

L'industrie prend de l'essor avec la mise en place 
des projets de développement intégrés dans la pro-
vince. · 

L'infrastructure sociale y est encore insuffisante. 

Le tourisme constitue un important atout pour la pro­
vince_ 

8.1.4.2. - Problèmes. 

Les problèmes de la province du Nord sont nombreux 
mais on y relève trois principales contraintes. 

Il s'agit: 

- de la sous-scolarisation; 

- de lïnsulfisance de l'infrastructure économique et 
sociale; 

- d'une insuffisance de maîtrise de l'eau. 

8.1.4.3. - Perspectives. 

Le développement de la province du Nord au cours 
de la période quinquennale devra s'appuyer sur la 
mise en place des infrastructures économiques et 
sociales de base - pistes, écoles, dispensaires, puits 
d'eau, postes vétérinaires ... etc. 

Le secteur secondaire devra connaître un nouvel élan 
par l'intensification de la recherche minière, le déve­
loppement de l'énergie et la création des unités agro­
industrielles prévues dans le cadre des projets intégrés. 

8, 1.5. -- Province du Nord-Ouest. 

8.1.5.1. - Caractéristiques générales. 

La province du Nord-Ouest s'étend sur une superfi­
cie ed 17.409 km~ et comp'.e 3 départements, li arron­
dissements et 4 districts. 

La zone présente un relief montagneux; avec un 
climat plus ou moins tempéré. 

La région du Nord-Ouest est peuplée de 981.000 habi­
tants en 1976 et 1.073.000 habitants en 1981. Cette popu­
lation atteindra 1.164.000 habitants en 1986. Le Nord­
Ouest avec le Nord sont les provinces où l'émigration 
nette est largement supérieure à la croissance natu­
re lie. 

Les activités économiques sont essentiellement orien­
tées vers l'agriculture et l'élevage. La zone produit la 
banane plantain, la banane douce, le maïs, le riz, 
l'igname et le manioc, l'arachide et le haricot. 

Le Nord-Ouest est une région propice à l'élevage_ 
Mais le développement de l'élevage y est limité par 
le développement de l'agriculture. 
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8.1.5.2. - Problèmes. 

La province du Nord-Ouest connaît des problème;; 
essentiellement liés : au manque ou à l'insuffisance 
des infrastructures de communication et à l'inorgani­
sation des circuits de commercialisation. 

Cette situation accentue le phénomène d'exode rural 
dû en particu\;er au fait que les paysans ne parvien­
nent pas à écouler leurs produits. 

Le conflit entre l'agriculture et l'élevage dû à l' étroi­
tesse de terres disponibles constitue l'un des principaux 
problèmes de la zone. 

Le secteur secondaire connaît un important retard. 
L'insuffisance d'infrastructures sociales favorise le dépla­
cement des populations vers le pays voisin. Le réseau 
bancaire peu développé et l'inexistence de place ban­
cable justifieraient l'intensification du trafic dcms cette 
zone. 

8.1.5.3. - Perspectives, 

Compte tenu de ses potentialités humaines et écono­
miques, les actions dans la province au cours du V' 
Plan devraient porter sur la crécfüon et l'extension des 
infrastructures bancaires et de communication suivies 
de l'organisation des circuits de commercialisation et 
de la création des infrastructures sociales de base 
(Ecoles, dispensaires, eau ... ). 

La production des aliments pour bétail et le dévelop­
pement de la médecine vétérinaire devront connaître 
un nouvel essor au cours de la période. 

La province devra se doter d'une station radio afin 
de jouir d'une autonomie en matière d'information. 

8.1.6. - Province de l'Ouest. 

8.1.6.1. - Caractéristiques générales. 

La province de l'Ouest apparaît comme la plus petite 
des provinces. Elle couvre une superficie de 13.883 km2 

et compte 6 départements, 24 arrondissements et 2 dis­
tricts. 

La province présente trois principaux types de relief: 

- des plaines et vallées au-dessous de 800 m; 

- des plateaux élevés compris entre 800 et 1500 m 
(Batié, Bona, Foreké); 

- des massifs de la chaîne montagneuse de l'Ouest 
avec les monts Bamboutos. 

Le climat de type tropical présente quatre saisons 
dont : une grande saison sèche de mi-novembre à mi­
mars et une grande saison des pluies de juillet à mi­
novembre. Le climat se trouve tempéré par l'altitude, 
la température moyenne est de 22°. 

La végétation est constituée par la savane herbeuse 
de ltf pctrllt1 ttofd lavorttblc, à 1'61evctgo bovin et la forêt• 

galerie le long des cours d'eau qui complète les faibles 
réserves forestières de la partie sud. 

La province abrite une population estimée à 1.169.000 
personnes en 1981 et 1.360.000 en 1986 soit des densités 
respectives de 84,2 et 95,2 habitants au km'. 

L'économie de la province de l'Ouest est caractérisée 
par la prédominance du secteur primaire - agricul­
ture et élevage. La production vivrière y est excéden­
taire (mais, légumes surtout). Les excédents alimen­
tent un co•ucmt d'échanges entre l'Ouest et les autres 
provi!"::cP.s (Littor;:il en particulier}. Le secteur secondaire 
demeure embryonnaire tandis que le tertiaire évolue 
remarqt1;Jhlement. L'Ouest reste tributaire du Littoral 
et du Nord en matière de pêche. L'artisanal y est assez 
prospère notamment dans le B=oun. 

8.1.6.2. - Problèmes. 

Région à forte densité de population, la province de 
l'Ouest connaît bon nombre de problèmes liés à l'étroi­
tei;se de son territoire. Sa population est très' inégale­
ment répartie avec un taux d'accroissement naturel de 
3,IO pour cent. Les mouvements migratoires y sont 
également les plus accentués : 41,34 % des migrants 
du pays sont originaires de l'Ouest. 

L'un des grands problèmes de la région est l'insuffi­
sance des infrastructures sociales (écoles, dispensaires, 
eau, électricité); à cela il convient d'ajouter l'insuffi­
sance des infrastructures de communication, et l'inorga­
nisation des circuits de commercialisation des produits 
vivriers ce qui freine l'expansion de certaines produc­
tions. 

8.1.6.3. - Perspectives. 

Les actions au cours de la période tendront à orga­
niser les circuits de commercialisation en vue d'une 
exportation croissante des produits de base. Cela 
devrait s'accompagner d'une amélioration des métho­
des culturales, une meilleure organisation des campa­
gnes, accompagnée de la protection des réserves fores­
tières existantes et du reboisement de zones sujel!es 
à la désertification. 

Le V' Plan devra procéder à l'accroissement de la 
puissance énergétique, l'intensification de la re:,cherche 
minière et la promotion des Petites et Moyennes Entre­
prises. 

8.1.7. - Province du Sud-Ouest. 

8.1.7.1. - Carac!éristtiques générales. 

La province du Sud-Ouest couvre une superficie de 
27.520 km~ et compte 4 départements, 16 arrondisse­
ments et 3 districts. 

La province présente un relie~ montcgr\çmx : le Mont. 
Cameroun atteint 4.070 mètres. Le clin,at chaud et 
humide comporte deux 11alson11 : 
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mison sèche d'octobre-novembre à avril et une 
de pluies de mai à octobre. 

l76, la population de la province du Sud-Ouest 
:limée à 620.000 habitants. Cette population de 

habitanl11 en 1981 atteindra 783.000 habitants 

'· 
-nomie de la province est dominée par l'agricul­

notamment les grandes plantations modernes 
par la Cameroon Development Corporation 
et la PAMOL. Les principales cultures sont le 
la banane, le manioc et les arachides. 

principales activités industrielles se limitent au 
.ent de l'huile de palme, du thé, du caoutchouc, 
1 fabrication de savon. L'unité de railinage de 
· (SONARA) qui y est implantée, vient à peine 
•r en production. Elle va contribuer désormais 
rer la quote-part de la province dans la produc­
dustrielle du pays. 

. 2. Problèmes. 

problèmes de la province du Sud-Ouest sont ; 

'insuilisance des infrastructures routières et le 
Iis état des routes existantes. Les voies qui relient 
roducteurs aux consommateurs deviennent de 
en moins praticables et rendent de plus en plus 

e l'évacuation des produits agricoles d'où un 
rural en expansion . 

'absence de structures industrielles viables. 

7.3. - Perspectives. 

développement de la zone pendant la période 
c1iera sur: 

l'expansion industrielle basée sur la décentralisa­
es industries du Littoral en faveur de la Province 
td-Ouest; 

l'accroissement de la production vivrière pour 
-consommation et le commerce; 

l'extension et l'aménagement des réseaux de com­
.::ation, l'aménagement des grandes rivières de la 
'U et du Ndian. 

POLITIQUE D'AMENAGEMENT DU 

TERRITOIRE. 

fondement de la politique d'aména')ement <lll tP.rri­
national réside dans la volonté de restructurer 

.:ice national, compte tenu des déséquilibres régio-
observés, de l'inégalité de la mise en valeur de 

tUisante exploitation des ressources et potentialités 
:elles. 

t cours du v· Plan quinquennal, l'aménagement du 
oire tendra à une organisation socio-économique 
.1ale de l'espace géographique à l'intérieur duquel 
nommes el leurs activités seront judicieusement 
rtis et J'espace national rationnellement utilisé. 

8.2.1. - Diagnostic. 

L'ensemble des actions à mener devront avoir des 
répercussions sur l'évolution des établi$ements hu­
mains tant en milieu rural qu'en milieu urbain. 

8.2.1.1. - Evolution des établissements humains. 

En 1976, la population du Cameroun 7.661.461 habi­
tants était répartie entre 10.576 localités : 

- plus de 5.000 habitants: 169 localités (dont 72 
villes) avec 38 % de la population totale; 

- moins de 5.000 habitants: 10.407 localités (dont 
76 villes) avec 62 % de la population totale. 

La répartition de la population (densité moyenne: 
16,46) est inégale. 

Trois grandes zones de densité plus ou moins forte : 

- la zone centrale du Nord (Diamaré, Margui­
Wandala); 

- l'Ouest-Cameroun (de Bamenda à Douala); 

- la zone centrale du Centre-Sud (Lékié et région de 
Yaoundé), regroupent à elles trois 61 % de la popu­
lation sur 13,30 % du territoire. 

Quatre zones de faible densité : 

- !'Adamaoua dans le Nord; 

- le Sud-Est; 

- la partie occidentale du Sud-Ouest; 

- la partie méridionale du Centre-Sud, 

regroupant à elles quatre 19 % de la population sur 
67 % du territoire. 

Les. mouvements de population ont affecté 12,51 % 
de la population totale du Cameroun; dont 41,34 % 
originaires de l'Ouest, 15,Dï % du Centre-Sud, 12,54 % 
du Littoral et 13,74 % du Nord-Ouest. 

Ces migrations amplifient un mouvement d'exode 
rural qui alimente un important processus d'urbanisa­
tion. 

Avec une croissance urbaine actuellement de 5,6 % 
par an et un taux dynamique d'urbanisation (popula­
tion urbaine/population totale) de 33,10 %, la poursuite 
du phénomène d'urbanisation suit une courbe ascen­
dante préoccupante. La puissance de son intensité 
polarise les aspirations des populations rurales qui 
désertent les campagnes. La croissance de la popula­
tion rurale suit un taux de croissance annuellement 
dégressif. Elle amorce une phase de plafonnement à 
l'issue de laquelle ( 1985) elle aborderait une phase 
régressive irréversible. 

Les populations urbaines s'accroissent à un rythme 
très important sans que l'offre d'emploi suive ce rythme. 
Le secteur industriel n'est ni très étoffé, ni très div~rsifié. 
Les disparités sont très fortes entre les grands complexes 
industriels à fort coefficient de capital, et les unités de 
taille moyenne ou petite concentrées pour la plupart 
dans le Littoral. Les chaînes systématiques de trans­
formation ne sont pas fréquentes.. Cette insuffisance se 
traduit par une part relative moins importante du sec­
teur industriel dans la Production Intérieure Brute (PIB). 
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Il y a une forte déperdition de main-d'oeuvre au 
détriment du monde rural. 

L'approvisionnement urbain prend progressivement 
de l'importance. L'ampleur des besoins futurs imposera 
à terme une modification profonde des structures de la 
production vivnere (productivité, substitution des 
céréales aux tubercules, à moins d'améliorer leur con­
servation ou leurs transformations industrielles). Cetie 
évolution pourrait se faire au détriment des cultures 
commerciales ou industrielles dans les zones de culture 
extensive. 

La mise en valeur rationnelle des ressources el des 
potentialités du pays, l'adaptation des réseaux d'infras­
tructures de transport et de communication, la crois­
sance harmonieuse des villes et des campagnes à 
partir d'objectifs de production bien définis et spatiale­
ment équilibrés constituent autant de sujets de préoccu 
pation pour la promotion d'une politique d'aménage­
ment du territoire. 

Les villes deviennent des centres dominateurs vis­
à-vis des campagnes périphériques qui se marginali­
sent et se destructurent en perdant leur capacité d'as­
surer à la fois l'indépendance alimentaire de la région 
et le développement du secteur rural dans l'économie 
nationale. 

8.2.l.2. - L'Organisation spatiale du développement 

Le développement du Cameroun s'articule à partir 
d'une façade maritime de 400 kilomètres vers laquelle 
convergent les grands axes de trafic et d'échanges 
d'importance variable, plus ou moins ramifiés et desiser­
vant des terres d'inégale valeur, aux caractéristiques 
géographiques contrastées. 

On distingue trois grands groupes régionaux : 

Le Sud-Cameroun : 

Il rassemble les provinces du Centre-Sud, de l"Est et 
la partie la plus méridionale du Littoral (Edéa el Dizan­
gué dans la Sanaga-Maritime). Ses: problèmes sont 
essentiellement : 

- la faible densité, le dépeuplement, le vieillisse­
ment et la dispersion de la population (d = 13.61 dans 
Je Centre-Sud et d' = 3,36 dans l'Est); 

- un appareil urbain très déséquilibré avec la posi­
tion dominatrice de Yaoundé au milieu d'une hiérar­
chie de villes de moyenne importance; 

- une mise en valeur déséquilibrée axée sur 
Yaoundé ou certains axes routiers; 

- une grande extraversion de la zone du Sud-Est; 

- une diminution du poids économique des campa-
gnes\ mises en valeur de manière extensive (sols ferrali­
tiques de qualités médiocres ou surexploités comme 
dans la Lékié; 

- la dispersion du réseau routier pour assurer une 
qualité aux échangeS' des populations parsemées dans 
des régions forestières difficilement pénétrables; 

- la faible exploitation du potentiel touristique de 
la côte; 
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-- l'absence d'exploitation rationnelle des ressources 
forestières. Ce processus conduit à l'écrénage des res­
sources actuellement mises en valeur; 

- l'inorganisation des établissements humains au­
tour des grandes opérations industrielles ou agro­
industrielles. 

L'Ouest-Cameroun : 

Il associe le Sud-Ouest. l'Ouest. le Nord-Ouest et la 
majeure partie du Littoral (Moungo, Wouri, Nkam et la 
partie septentrionale de la Sanaga-Maritime) et se 
caractérise par : 

- les fortes densités qui voisinent avec des zones 
vides de l'axe Yabassi - Ngambe - Ndom ou des régions 
de Mundemba, de Mamfé, de Wum et de Kumbo; 

- une forte migration vers le Moungo et la partie 
méridionale du Sud-Ouest; 

- la faiblesse de l'organisation socio-économique 
des zones frontalières; 

- une importante urbanisation (dans la partie méri­
dionale de la région) encadrée par une mise en valeur 
intensive des zones rurales périphériques; 

- une insuffisance du développement des échanges 
complémentaires Nord-Sud et Est-Ouest; 

- une exploitation systématique insuffisante des 
ressources touristiques, en particulier du Nord-Ouest. 

Le Nord-Cameroun: 

Il se caractér\se par : 

- l'importance des aléas climatiques et l'ab!mnce 
de maîtrise de l'eau; 

- lïnégale répartition de la population avec sur­
chargé dans le Margui-Wandala et le Diamaré où la 
pauvreté des sols ne laisse que des possibilités de dé;e. 
loppement limitées; 

-- le faible niveau technique de !'agriculture et de 
l'élevage el la mauvaise coexisle!lce agriculture­
élevage; 

- l'absence de production d'énergie bon marché, 
facteur limitant de l'industrialisation; 

- · les difficultés de maintenance des infrastructures 
de transport; 

- lïmportance des aménagements touristiques. 

Il s'agira donc de susciter au niveau de ces troii 
ensembles des actions qui tendent à organiser chaque 
région afin de mieux l'orienter sur elle-même et de 
favoriser son intégration au reste de l'espace national. 

8.2.2. - Orientations générales. 

Les grandes orientations de l'aménagement du terri­
toire restent celles définies dans les plans précédents. 
Au cours du v· Plan, les actions devront surtout tendre 
à: 

- freiner l'exode rural grâce à l'organisation des 
communautés villageoises; 

- organiser J'espace national : 
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,1 plus paticulièrement, autour du nouveau port 
-1 profonde du Rocher du Loup, 

mlour du barrage de Lagdo el de la Vallée de 
1oué; 

mtour des grands équipements d'intérêt natio-

- assurer la maîtrise des problèmes de l'eau. 

~ dégage des orientations générales que l'amé­
nent du territoire devra chercher les voies et 
:1s pouvant assurer à une société camerounaise 
,rs croissante ( 14 millions en l'an 2000) : 

m développement rural cohérent et harmonieux 
par des objectifs de production, et atténuant les 

ünles de l'exode rural par une meilleure organi­
. des établissements humains (croissance interne 
plantation plus conforme à une mise en valeur 
nique des potentialités naturelles) tout en assu­
me politique de promotion du monde rural (pro­
,n, encadrement, organisation des établissements 
ins, maîtrise de l'eau et des terres); 

- un développement urbain dynamique en harmo­
,vec un développement industriel effectif et, en 
ence avec l'ossature de la hiérarchie urbaine el 
idernisation des, infrastructures de transport. 

. priorités devront se porter sur la valorisation des 
:es urbains secondaires ou leur répartition judi­
a plus conforme à une mise en valeur rationnelle 
essources nationales, ou à un encadrement des 
ls projets nationaux de mise en valeur de produc­
lU d'équipement. 

Un réseau d'infrastructure de transport et de com­
::ation répondant aux impératifs : 

nationaux et internationaux favorisant les échan-

O reg10naux permettant d'intégrer tous les établis­
sements humains au sein d'espaces homogènes leur 
assurant W1e évolution sans disparité ni déséquilibre. 

- Une organisation et une protection de l'environ­
nement. 

Le développement engendre des conséquences qui 
ne sont pas du tout bénéfiques. Certaines sont néfastes 
à l'équilibre naturel. 

- L'organisation des établissements humains doit 
faire l'objet d'une promotion accrue : 

O définition d'unités socio-économiques humainement 
viables et solidaires : les communautés villageoises, 

O équipement des communautés villageoises : défi­
nition des ratios d'équipement, évolution du cadre de 
vie, 

0 articulation des communautés villageoises entre 
elles, 

C articulation des échanges et des équipements 
entre les communautés villageoises et la hiérarchie 
urbaine qui les ossaturent : relations ville-campagne. 
Recherche d'une cohérence et d'une continuité dans 
la mise en place des équipements, 

O détermination de la puissance économique des 
campagnes vis-à-vis des villes et évaluation du proces­
sus de mise en valeur suivant chaque région consi­
dérée, 

O détermination des actions de développement effec­
tivement intégré (nature, consistance el mise en oeuvre, 
cohérence des actions de tous les programmes et ajus­
tement permanent entre la croissance et l'amélioration 
du cadre de vie (santé, éducation, habitat. culture), 

0 soutien aux mouvements spontanés de peuplement 
par l'aménagement de casiers d·accueil. 

Il convient d'assurer un meilleur équilibre d':) la hié­
rarchie urbaine actuellement répartie comme suit : ·,ec l'extérieur; 

bleau 8.2. 2.a. Répartition spatiale des centres urbains et leur importance. 

Nombre de centres I CENTRE-SUD 
tance (hab.) 

; do 2 000 ........... . 
000 à 5 000 ......... . 

------·-- ----

27 
7 

. -~lTTO~~T--~~;:-7·~0RD ~~-~~,I -0-USST 1 ·;;D~~UEST I TOTAL 

1--- 1-----1---·-'----------

EST 

6 
1 

5 
4 

________ , ______ _ 
3 
6 3 

2 
8 

1 

2 1 45 

---·-- 2 _____ \ __ 31 

'I.L (1) •...........•.•. 1· 34 1 7 9 1 ._., 3 10 4 1 76 

_____________ 1 __________ 1----------1----------'-----
. . . . . . . . . . . • b \ a 1 , f 4 l 1 5 \ 30 

l 0/20 000 ............ 1 5 1 J 2 1 5 2 : 3 2 i 22 
20130 ooo ........... · I 1 2 1 1 

1 
2 ~ 

1 
a 

30/40 000 . . . . . . .. . . . . . -- - - ! - 1 . l , 1 2 
40/50 000 . . . . . . . . . . . . -- - - 1 : l 
~U/60 UUU . . . . . . . • . . . . - 1 - l :1. 
60/70 000 . . . . . . . . . . . . - - - 2 1 1 4 
70/80 000 . . . . . . . . . . . - - l - 1 

100/400 000 ........... I 1 - - - ·- 1 

1-- --

! 
AL (2) 12 6 8 17 8 11 10 72 

------- ------
i\.L (!) + (2) ~G 13 17 25 JI 21 14 148 
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Yaoundé et Douala représentent à elles deux 35,25 % 
de la population urbaine. 

Les villes progressent en nombre et en importance 
(29 villes de plus de 10.000 habitants en 1967 et 42 en 
1976 avec 86.10 % de la population urbaine). 

Le renforcement des pôles d'équilibre doit s'effectuer 
à plusieurs niveaux: 

- celui des pôles régionaux qui devront limiter les 
rôles abusifs de Yaoundé el de Doua!::: il s'agit de Ber­
loua, Garoua, Bafoussam el Bamenda; 

- celui des pôles secondaires qui servent de relais 
intermédiaires entre les pôles régionaux et la hiérar­
chie urbaine innervant directement le monde rural. Ce 
sont les chefs-lieux des préfectures qui ossaturent cette 
catégorie; 

- celui des pôles d'influence rurale constitué par 
les chefs-lieux d'arrondissement et de district qui doi­
vent retrouver un rôle dynamique à partir d'une meil­
leure adéquation de leurs équipements. Ce seront les 
points d'encrage du développement rural. 

Outre ces actions directes sur les centres urbains 
existants, il conviendra d'assurer une adéquation entre 
le milieu ambiant et les grands programmes de déve­
loppement (création de villes nouvelles ou animation 
de villes d'intérêt slecondaire encadrant des projets 
d'équipement). 

- L'industrialisation (petites industries ou grands 
complexes industriels) devra être judicieusement répar­
tie en fonction de son impact socio-économique. Toute­
fois, le désir d'une meilleure répartition spatiale de 
l'équipement industriel se heurtera toujours aux avan­
tages géo-économiques des régions côtières. 

- La mise en valeur des ressources naturelles per­
mettra de jeter les bases d'un processus national 
d'industrialisation. L'inventaire de ces ressources rece­
vra une promotion accrue (minerai, massifs forestiers. 
ressources énergétiques). Cette action assurera une 
meilleure diversification et répartition de ce processus. 
La définition de plans nationaux de production rurale 
permettra d'améliorer le processus d'industrialisation. 
L'indépendance énergétique (hydro-électricité et res­
sources pétrolières) est en bonne voie. 

- Une analyse des fonctions des viiles permettra de 
mieux apprécier leur rôle et leur importance, ainsi que 
le processus d'urbanisation. 

Le problème de l'équipement urbain et de la gestion 
des collectivités devra faire l'objet d'une attention parti­
culière. Les changements d'échelle escomptés entraî­
nent un changement radical des méthodes d'approche 
des problèmes urbains auxquels les collectivités ne 
sont que peu préparées pour en assurer la gestion 
(importants problèmes de trafic, d'approvisionnement 
E;L d'assainissement d'hygiène). 

- L'habitat du plus grand nombre devra faire l'objet 
d'une promotion accrue (organisation du logement et 
du secteur de la construction : valorisation des maté­
riaux locaux, promotion des petites et moyennes entre­
prises camerounaises, mise en pluce d'important::; 
équipements urbains et des réseaux de liaison). 

8.3. - PROJETS D'AMENAGEMENT DU TER­
RITOIRE. 

Les actions d'aménagement du territoire porteront 
sur: 

8.3.1. - L'élaboration des schémas d'aména­
gement régionaux. 

Ces schémas constituent les cadres de référence pour 
la mise en valeur d'espaces régionaux géographique­
ment homogènes et identifiés de manière suivante : 

- Centre-Sud, Est, Littoral-Sud; 

- Sud-Ouest, Nord-Ouest. Ouest et Littoral-Nord; 

-- Nord. 

Ces schémas intègrent: 

0 les grandes contraintes nationales (production et 
réseaux}, 

0 l'évaluation des potentialités physiques et humai­
nes de la région, 

0 l'organisation spatiale et humaine du développe­
ment à long terme, 

0 l'installation physique du plan de développement 
économique et social dans le contexte propre de la 
région, 

0 le développement cohérent et équilibré des éta­
blissements humains en milieu nuai. comme en milieu 
urbain, 

0 les réseaux d'infrastructures intéressant la mise 
en valeur du pays et des espaces régionaux, 

0 la promotion d'une politique de l'environnement. 

La collecte et le traitement de ces informations per­
mettent de mettre l'accent sur la région d'aménage­
ment dont il sera possible d'assurer la planification du 
développement à partir d'un cadre commun de réfé­
rence et de concertation. 

Les plans seront conçus de manière à être désagrégés 
en unités opérationnelles conformes à leur exploita­
tion à partir des grandes unités administratives (régions 
administratives). Ce niveau d'intervention facilite la 
désagrégation des programmes nationaux et permet 
d'intégrer les actions locales dans leur contexte régional. 

A terme ces schémas permettront d'établir un schéma 
d'intérêt national. 

803.2. - Localisation des équipements aéro­
nautiques. 

Leur localisation el leur aménagement nnivent être 
compatibles avec l'évolution des établissements hu­
mains (adéquation de ces équipements avec la crois­
sance). Leur adaptation aux conditions modernes de 
trafic posera des problèmes délicats d'intégration spa­
tiale des villes. L'aéroport de Kribi devrait faire l'objet 
d'une promotion dynamique. 
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, - Les missions d'aménagement. 

; constituent, grâce à leur autonomie, des cadres 
giés qui assurent l'intégration du développement 
les zones homogènes reconnues. Elles encadrent 
3 en place de grands équipements d'intérêt nalio­
. dont les effets indults sur les établissements 
ns (en particulier socio-économiques) imposent 
pproche pluridisciplinaire. 

lion entreprise depuis les plans précédents sera 
tivie. 

U. - La Mission d'étude d'aménagement de la 
, supérieure de la Benoué. 

,uis sa création au début du Ill' Plan, cette struc­
'est intéressée à la mise en valeur des terres à 
llation des migra,1:s et à la réalisation des études 
·nagement liées à la construction du barrage de 
, sur la Bénoué. 

cours du v· Plan, les interventions de la Mission 
ont sur l'aménagement de la Vallée de la Benoué 
rtement d"' la Benoué, moins l'arrondissement de 
,r) en particulier: 

_;;:iension du vobi IJord-Est Benoué orientée vers 
nagement du Mayo-Kébi : 

Jrganisation du développement rural par la diver­
ion des cultures, l'aménagement de périmètres 
bles, la promotion de l'élevage et l'intensification 
boisement, 

:.1ccueil des migrants (des régions peuplées du 
Cameroun et des zones de déguerpissement de 
enue du barrage de Lagdo), 

organisation des établissements humains par 
.tification et la structuration de pôles de dévelop­
nt, la promotion des programmes d'hydrau1ique, 
,itat, d'équipement collectif et l'artisanat (Nord­
t Sud-Est Benoué). 

Barrage de Lagdo. 

Mission devra chercher les voies et moyens pour 
ber les effets induits dus à la mise en eau du bar­
de Lagdo (important équipement hydro-électrique 
pensable à l'autonomie énergétique de la pro­
.) en initiant et en réalisant les études de Lase 
loi vent aboutir: 

à la maîtrise du nouveau régime des crues des 
; d'eau a!fccté::; par l'ouvrage; 

à la maîtrise de l'utilisation de l'eau (hydro­
ricité, périmètres irrigués, cultures pluviales, navi­
lité de la Benoué}; 

à la promotion de cultures commerciales irriguées 
ne à sucre, riz, tomate}; 

à la réalisation à terme du schéma d'aménage­
t à long terme de toute la Vallée de la Benoué 
artement de la Benoué sans les arrondissements de 
ler et de Mayo-Oulo). 

8.3.3.2. - La Mission d'aménagement du Littoral. 

Créée depuis 1972, la Mission du Littoral ne vienl 
que d'être mise effectivement en place. 

En entrant dans sa phase opérationnelle, elle doit 
développer des actions pertinentes en matière d'amé­
nagement, assurer l'encadrement de l'élude du port en 
eau profonde du Rocher du Loup, lancer des études 
qui tendent à une meilleure connaissance de son cadre 
d'intervention : 

- l'organisation du développement régional inté­
grant l'urbanisation de Kribi el de la zone s'étirant entre 
Campo et Kribi; 

- l'organisation du développement régional autour 
des p5les stratégiques de développement autres que 
Kribi (Edéa et la Sanaga-Maritime; Buea-Victoria-Tiko­
Kumba et le Sud-Ouest; Nkongsamba et la Vallée du 
Mungo; Yabassi el le Nk=}; 

- la structuration des infrastructures de transport 
de: la :wne (en particulier la promotion de J'axe routier 
Edéa-Kribi-Rocher du Loup dont l'urgence est priori­
taire}; 

- la ville nouvelle du Rocher du Loup; 

- la définition des premiers équipements industriels 
(usine de liquéfaction de gaz) et urbains à installer 
au Rocher du Loup pour organiser l'accueil de la main­
d'oeuvre tout en évitant une destruction de J'environne· 
ment naturel; 

- la main-d'œuvre et l'approvisionnement dans le~ 
bassins de la Sanaga et de la Kienké; 

- le développement des cultures pérennes; 

- J'urbanisGtion et le développement rural dans les 
vallées du Nkam et du Moungo; 

- la mise en valeur de la province du Sud-Ouest 
par le développement des cultures pérennes; 

- les zones côtières et leur désenclavement. 

Cependant l'absence du Plan national forestier frei­
nera le développement des activités de cette structure 
d'intervention, et par contre-coup la mise en valeur du 
Sud-Cameroun. 

8.3.3.3. - Le développement du Sud-Est. 

La Mission d'aménagement, creee en 1972 n'est pas 
encore opérationnelle. L'opportunité de dynamiser cette 
structure est liée à la réalisation d'un plan forestier 
dont les bases ont été seulement esquissées jusqu' à 
ce jour. Dans le cC1dre d'une approche plus globale des 
problèmes d'aménagement de la province de l'Est, des 
démarches ont été entreprises. L'esquisse d'organisa­
tion met en évidence la très grande dépendance de la 
mise en valeur de cette province vis-à-vis de celle de 
la province du Centre-Sud : potentialités forestières, 
peuplement, voies d'évacuation. 

L'avenir de cette structure doit être repensé en fonc­
tion de l'évolution des facteurs déterminants présentés 
ci-avant. 
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8.3.3.4. - La Mission d'aménagement du fleuve 
Logone. 

Créée conjointement par les Républiques du Tchad 
et du Cameroun en 1978, la Mission a pour but essentiel 
la régularisation des eaux du Logone. Après la cons­
truction des deux ouvrages de retenue, dont le barrage 
de Koumban (au Cameroun) il sera procédé à la mise 
en valeur des plaines le long du fleuve. 

Dans le cadre du développement à long terme du 
Bassin du Lac Tchad, le Cameroun devra conduire des 
actions tendant à développer la riziculture irriguée, la 
pisciculture, l'élevage et à préserver l'écologie (Yaérés). 

8.3.4. -Aménagement de la vallée du Nyong. 

Les différentes actions qui sous-tendent ce projet 
concernent : 

- l'étude de navigabilité du fleuve Nyong; 

- l'étude des possibilités d'exp:-,i.tation touristique 
de la Vallée du Nyong; 

- l'étude des possibilités de mise en valeur hydro­
agricole de la Vallée du Nyong; 

- l'étude des poe,sibilités de développement de la 
pisciculture, de la pê,:he et de l'élevage dans la Vallée 
du Nyong; 

- l'étude des possibilités d'assainissement systéma­
tique de la Vallée du Nyong (santé humaine et ani­
male); 

- l'étude des possibilités de mise en plac:e d'une 
structure de coordination et de gestion pour la Vallée 
du Nyong. 

8.3.5. - Régions frontalières. 

Les actions préconisées pour le IV' Plan n'ayant pas 
été exécutées entièrement, la priorité au cours du v· 
Plan sera portée au désenclavement des zones fronta­
lières afin d'assurer la protection, l'administration et le 
développement économique de ces zones et réduire 
au minimum l'extraversion de l'activité économique de 
ces régions. 

Les actions de mise en valeur concerneront princi-
palement les régions de : 

- Mundemba - Mamfé - Akwaya (Sud-Ouest); 

- Margui-Wandala (Nord); 

- Amb= - Mbala (Centre-Sud). 

8.3.6. - Communautés villageoises. 

Cette étude intéresse la dynamique du monde rural 
telle que préconisée par les discours du Chef de l'Etat 
au Congrès de Bafoussam el au Comice agro-pasloral 
de Berloua. Elle a pour but d'établir un programme 
d'actions visant à organiser el à équiper les établisse­
ments humains en milieu rural dans leurs zones de pro­
duction. Une identification et une évaluation de l'orga-

nisalion el des équipements existants permettront aux 
instances de cohérence, tels que le Conseil supérieur 
du développement rural de dégager les grandes orien­
tations des interventions à conduire dans ce domaine. 

Il devra être procédé : 

- à l'identification, à la définition et à la hiérarchi­
sation des communautés villageoises; 

- à l'élaboration des programmes et définition des 
actions prioritaires à entreprendre ( équipement, 
production, cadre de vie); 

- à l'évaluation de leur incidence sur les structures 
existantes .(de production, d'animation, d'équipement 
et d'administration); 

- à l'intégration el la synchronisation des activités 
des services et organismes œuvrant sur le terrain; 

- à la définition de la stratégie de mise en œuvre 
des programmes (recours aux structures existantes ou 
à une structure spécifique). 

Cette enquête doit aboutir à une organisation cohé­
rente et équilibrée des établissements humains en 
milieu rural pour améliorer leur cadre de vie el à terme 
réduire sensiblement l'exode rural. 

8.3.7. - Etablissements humains. 

Sous ce titre, se trouve rassemblée toute la réflexion 
sur le problème de l'urbanisation et de développement 
rural. Il s'agit en effet de déterminer les relations exis­
tantes entre l'urbanisation el la mise en valeur des 
espaces ruraux et notamment dans le Littoral (vallée 
du Moungo ... ) el dans la province du Nord (Adamaoua 
- Benoué - Diamaré - Margui-Wandala). 

Ce diagnostic conduit : 

- à la détermination des conditions d'évolution des 
établissements humains situés dans l'aire d'influence 
des centres urbains (structuration des établissements 
humains en milieu rural, relation ville-campagne, hié­
rarchie urbaine au sein de zones ou régions homo­
gènes); 

- à la canalisation des effets socio-économiques des 
projets d'équipement, de production ou de formation 
d'intérêt national impk:mlés en dehors des centres 
urbains. 

8.3.8. - Maîtrise· de l'eau. 

Le programme de la maîtrise de l'eau sera ax~ 
sur: 

la mise sur pied d'une politique nationale d'hy­
draulique tant en milieu urbain qu'en zone rurale pour 
la consommation humaine, pour l'utilisation agricole ou 
la production énergétique ( grands barrages et micro­
centra\es), après en avoir au préalable évalué les 
ressources el déterminé leur exploitation et leur gestion; 

- la prise en compte des effets socio-économiques 
des grandes retenues (environnement). 
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- Aménagements touristiques. 

; le cadre de la mise en valeur et la protection 
s ressources nauurelles, il devient impérieux 
ir des plans d'aménagement touristiques dont 
lions sont Intégrées à celles, plus globales, de 
agement régional. Cette préoccupation Impose : 

;irganisation des établissements humains instal­
ns des zones d'intérêt touristique sans entraîner 
égradation de l'équilibre culturel des populo-

intégration des aménagements touristiques dans 
,agement régional; 

:i protection de la faune et de la nature; 

:i valorisation des infrastructures de transport. 

O. - Environnement. 

·u comme l'ensemble des éléments naturels et 
els qui entourent l'homme, l'environnement est 
; une décennie classé comme une discipline 
une capacité de nuissance qui, si aucune action 
entreprise, risque de compromettre l'existence 
ne (pollutions industrielles, surexploitation des 

déséquilibre agro-sylvo-pastoral, déséquilibres 
riques). 

cours du V0 Plan, il conviendra d'étudier les 
paux problèmes d'environnement qui se posent 
imeroun dans les domaines de l'eau, la forêt. les 
, de leur mise en valeur, ainsi que de l'habitat. 

te démarche vise à alerter les pouvoirs publics 
·s effets de la mise en exploitation des ressources 
3lles dont une mise en valeur anarchique provoque 
ésordres irréversibles qu'il est possible de conte-

les interventions, sont cohérentes et lancées à 

pollution industrielle fera l'objet d'un contrôle 
:inent. 

niveau de la recherche et de la documentation, 
mité MAB assurera un rôle important de concerta-

l l. - Coopération régionale. 

cours de ce plan, les actions entreprises dans le 
~ de la mise en valeur des bassins fluviaux et 
,tres d'intérêt continental (bassin versant du lac 
d, bassin du fleuve Niger et de ses affluents) sern11t 
;uivies. 

,ir le lac Tchad, le cadre de référence des activités 
le programme établi par la Commission du bassin 
cc Tchad en 1980. 

programme proposé concerne : 

l'agriculture irriguée; 

l'aménagement de périmètres le long de la rive 
he du Logone et de l'El Beid; 

- 51 -

:.. 

- l'agriculture pluviale: 

0 projet Mayo-Tsanaga, 

0 projet Centre-Nord, 

0 amélioration de la productivité an agriculture 
pluvlalo, 

l'élevage et pêche : 

0 éradication des glossines, 

0 amélioration des zones de pâturages, 

0 piscine pilote; 

-- l'e.ivironnement: 

0 approche environnementale du développement 
du bassin et de ses ellets sur les grands yaérés. 

Pour l'Autorité du fleuve Niger le programme portera 
sur: 

- l'étude hydrologique de la Benoué, de la frontière 
nigériane au barrage de Lagdo; 

- la résolution des problèmes de navigabilité de la 
Benoué, de Garoua jusqu'à la confluence avec le Niger; 

- l'aménagement de la zone de Poli - Tchamba 
(Faro). 

8.3.12. - Structures de concertation. 

Afin de bien asseoir la politique d'aménagement du 
territoire, il convient d'organiser un cadre de réflexion 
collectif par : 

- la mise en place du Comité national d'aménage­
ment du territoire. 

Cetta structure aura pour mission d'harmoniser les 
dillérents modes et cadres de développement déployés 
sur le territoire national, de coordonner la mise en 
œuvre des projets reconnus au cours de la période 
quinquennale, d'assurer une prise en compte des 
problèmes d'environnement liés à l'exécution des pro­
jets. 

- La création du Comité Technique des Travaux 
Cartographiques. 

Dans la mesure où la cartographie est un pràa!able 
è. toute approche spatiale des actions de développe­
men!, le Comité technique icterministériel assurerc : 

- iu coordination dans la programmCTtiorJ. de tous 
!"':;: travaux de cartographie et de couvertuw aérierine 
de tout le Territoire National; 

-- kt !iaison entre les services demandeur::; et la 
Délégation Générale à la Recherche Scientifique et 
Technique. 

';,.. 



Tableau 8.3.a. fi&capilulatil des Projets (coût estimat'.i en millions F CFA). 
-.. - - - . - ------ --- . -·· -· - ------ . .. .. - .. ---· - - ··--

FINANCEMENT REPARTIT!ON ANNUELLE 

- --- --- ------ -----~~-- 1 . ' . 

1 

TOTAL 
Coût Subs. 1 

Projet Etat ext. I II III IV V 

--··--
1. Schémas d'aménagement ré· 

gionaux ................ !.SOQ 1.500 - 300 300 300 300 300 1.50D 

2. Aménagement Logone .... 3.000 2.000 1.000 600 600 600 600 600 3.1_.:;o 

3. Aménagement Sud-Est •.•. ~.000 1.000 1.000 400 400 400 400 400 2.0JO 

4, Aménagement de la và,lée 
du Nyong ............. PM PM PM PM PM PM PM PM PM 

5. Zones frontalières ......... 1.000 1.000 - 200 200 200 200 200 1.000 

6. Cartographie, photo-interpré-
talion, télédétcdton .... 1.050 1.050 - 210 210 210 210 210 1.050 

7. Communautés villageoisê!s. 500 500 - 100 100 100 100 100 500 

8. Hydraulique humain<? ... 750 750 - ISO 150 150 150 151) 750 

9. Evolution des établis,,,. 500 500 - 100 100 100 100 100 500 
ments humains ......... 

10. Environnement ........... 700 700 - loi') 140 110 11J 140 700 

--------·-· --------- -- - ---- ---- -·----- --- ----- ------· ------- ----- -- --- ---~. 

TOTAL (1) ......••..••••• 11.000 9.000 2.000 2.2CO 2.200 ?..2JJ 2.200 2.200 11.00(1 

·-
11. Coopération régionale : 

-- Commission du Bassin du 
Lac Tchad ........•...•. 1.t,00 1.000 400 280 280 200 280 200 1.400 

-- Autori!é du Fleuve Niger .. 1.400 1.000 400 280 200 280 290 ?.80 1.400 

------------ ------------ - ----·-·-· --

1 

·---· ··--- --- ------- ·---- ------·····- ----·- ---- ----------- ····--·-----

TOTAL (2) ............... 2.eOG 7..000 800 560 560 560 560 560 2.800 

~~~~-L (1) ~ (2) ..... _._· -1 l 1 
2.800 2.760 

l 
7,.760 13.800 11.000 

1 
2.760 2.760 2.760 13.B00 

-- ---- ·- - - ------ --- -- -- - -------- ·---·- -- ----- --- . -- --------- - . 
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CHAPITRE IX ] 

Situation 
et ses 

alimentaire du 
perspectives * 

pays 

- SITUATION ACTUELLE 

. - Demande alimentaire 

-'roblème alimentaire étant fortemonl li0 •1 celui 
xode rural, il a été retenu deux hypothèses 
stées de l'évolution de cet exode, J'ici 1985: 

'hypothèse d'exode rural faible (011 hypùtaèse 
ntariste ») fait passer la dist.-ibulion urbuine/ 
de la population de 1980 à l'an 1985 de 31,5 %/ 

, à 34,5/65,5 %. Le taux d'accroissement global 
égal à 2.4 %/an sur toute la période; 

,'hypothèse d'exode rural fort fait passer la distri-
1 urbaine/rurale de 33,4/66,6 % en 1980 à 39,6/ 
~ en 1985. 

normes alimentaires humaines. 

projection des normes alimentaires à l"horizon 
s'est faite sous les hypothèses suivantes : 

« L'évolution sera très modérée, due à une faible 
lion du pouvoir d'achat; il n'y aurait pas de chan­
nt radical dans les habitudes alimentaires, sauf 
a changement de résidence »; 

La consommation se tournera de préférence vers 
roduits secs (céréales, légumineuses) car: 

le prix de la calorie-céréale a tendance à être 
, cher que la calorie-féculent; 

l'élasticité de la demande (par rapport aux reve­
sera supérieure pour les' céréales par rapport aux 
i!nts d'après des observations 1éali:sé,e:; ù Yuuuuùé, 
i plus de 15 ans ... 

L'alimentation sera plus diversifiée (davantage de 
, légumes, corps gras et légumineuses}; 

Une certaine augmentation du pouvoir d'achat 
îne un accroissement de la valeur calorique ... 

étude approfondie de ce secteur a été réalisée pendant les 
~ux de préparaton du yc Plan. Voir • Plan alimentaire à long 
e • MlNEP-SEDA, février 1981. 

Evaluation des calories par ration. 

Si on privilégie les normes nettes { = brutes moins 
15 %) pour l'appréciation de l'équilibre calorique des 
rations alimentaires des Camerounais, il apparaît que 
les zones recouvrant les hauts plateaux de l'Ouest et 
la zone forestière se trouveront en deçà de ICI nonne 
FAO de 2.200 calories/jour/lwbitant. 

La moyenne nationale, le Nord rural et les autres 
centres urbains du Sud dépassent cette norme de 1 à 
15 %; tandis que Douala, Yaoundé et Je Nord urbain 
qui la dépassent dans un intervalle représentant 12 à 
37 % de celle norme semblent être les plus aisés du 
point de vue calorique. 

Dans ces centres urbains, on trouve les différences de 
revenus les plus marquées par conséquent, on peut 
supposer que la moyenne calorique acceptable qu'ils 
montrent ne représente pas clairement la réalité de la 
pénurie calorique pour au moins 30-40 % des popula­
tions urbaines. 

100 % des calories (aliwents) à Douala et Yaoundé 
proviennent des autres zones <lu pays ou de l'extérieur; 
il en va de même pour 60 % des aliments pour les 
autres centres urbains du Sud et du Nord. La majeure 
partie du riz et du blé consommés dans ces villes est 
importée, mais le maïs, le mil-sorgho et tous les fécu­
lents proviennent des zones agricoles rurales du pays 
où on trouve les déficits caloriques et les signes de 
malnutrition. C'est pour cette raison que les interven­
tions rurales devront être orientées en vue d'augmenter 
et d'assurer la consommation locale de ces produits 
alimentaires en même temps ( ou avant) que de pro­
duire des surplus pour la consommation urbaine. 

Les calories par nutriment font ressortir que les cita­
dins obtiennent par rapport à la campagnt: 32 % de 
plus des calories provenant des protéines, 33 % de plus 
des lipides et 11 % des hydrates de carbone. 

En ce qui concerne les autres nutriments, des pénu­
ries spécifiques ont été relevées par des enquêtes 
antérieures plus ou moins partielles_ En particulier il a 
été mis en évidence les carences ci-après : 

- carence de fer dans tout le pays; 

- carence d'iode principalement dans l'Est; 
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- carence saisonnière de vitamines A et C princi­
palement dans le Nord; 

- carence de vitamines B2 el Bl2 dans le Centre­
Sud et l'Est. 

Pour pallier à ces carences, la consommation effec­
tive des produits suivants est nécessaire : 

les produits d'origine animale (soit Bl2 el fer); 

les légumineuses (fer); 

- le sel iode (iode); 

les fruits et légumes Irais (vitamines A et C); 

J'huile de palme (vitamine A); 

- les céréales (vit'lmine B2). 

Il est intéressant de noter que tous les aliments de 
cette liste ont un dP.!icit de production au niveau natio­
nal et au niveau des régions où les carences apparais­
sent. 

Demande alimentaire moyenne et demande réelle . 

Les estimations de la demande faites attribuent une 
demande égalitaire fictive pour les différents produits 
des rations proposées. Les moyennes calculées sont 
certes, commodes en l'absence d'informations détail­
lées et pour une analyse globale comme la nôtre, mais 
elles cachent des disparités dans les moyens el le 
comportement économique des populations que l'on a 
regroupées au sein des zones alimentaires. 

Cette hétérogénéité dans les possibilités d'acquérir 
la nourriture dans les différentes zones alimentaires 
spécialement pour :.es villes de Douala et Yaoundé, 
peut être dans les décennies à venir, occasioner des 
tensions sociales cc•nsécutives à une ir:égale répartition 
des revenus : parce que la demande alimentaire ne 
devient effective que lorsqu'elle est soutenue par un 
« pouvoir d'achat» réel des individus ou des rr_énages. 
On entend ici par « pouvoir d'achat>> la part des reve­
nus disponibles pour faire face à l'alimentation du 
ménage. On conçoit ainsi que ce « pouvoir d'achat» 
dépend principalement du niveau absolu des revenus 
du ménage, des dépenses non alimentaires, des 
niveaux de prix des différents aliments et de l'élasticité 
de la demande pour les principaux aliments par rap­
port à leurs prix. 

Le coût de la ration moyenne de Yaoundé en 1980 
pour un ménage de 5 individus sur la base des prix 
observés par la direction de la slalislique s'élève ap­
proximativement à 36.000 FCFA/mois. 

La demande moyenne de Yaoundé n'es! pas sol­
vable, ou effective, pour au moins 40 % des ménages, 
parmi lesquels une proportion probablement impor­
tante doit se trouver en situation de déficience calo­
rique (moins de 2.200 cal/j/hab.). 

La demande effective en milieu rural ne se pose pas 
dans les mêmes termes qu'en milieu u.-bain. L'un des 
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problèmes les plus importants semble être celui de la 
disponibilité saisonnière d'emploi productif et des ali­
ments de base selon les régions. Le nombre élevé des 
paysans qui vendent leur production après la récolte 
lorsque les prix sont théoriquement bas, de peur de 
subir des pertes de stockage prévisibles, contribue è 
aggraver l'écart entre la demande moyenne que nous 
avons estimée et la demande effective. On comprend 
que les plus grandes tensions se manifestent en période 
de soudure. 

Quantités nécessaires aux divers horizons pour 
satisfaire la demande humaine. 

Que l'exode rural envisagé soit faible ou fort, la 
demande prévue des centres urbains du Sud s'ac­
croît grossomodo deux fois plus vite que la demande 
prévue de l'ensemble de la nation. En particulier. en 
dehors des féculents, les taux observés pour ces centres 
sont supérieurs à 5 % l'an. Ces rythmes particulière­
ment élevés mellent J' accent sur les efforts à fournir 
l'organisation des structures et circuits d'approvision­
dans le plan quinquennal à venir en ce qui conc::rne 
l'organisation des structures et circuits d'approvision­
nement des deux plus grandes villes du pays (Douala 
et Yaoundé) qui son! à l'origine de ces taux. 

9.1.2. --- Offre alimentaire 

Production traditionnelle. 

Elle esf à l'heure actuelle. la composante la plus 
importante de la production nationale. En eUet, elle 
représente en 1980 : 

- 90 % de la production totale de céréales (avec 
97 % de la production pour le mais et le mil-sorgho); 

- pratiquement 100 % de la production de féculents 
et de légumineuses; 

- 90 % de la production de fruits el légumes; 

-- et 26 % de celle des huiles (essentiellement J'huile 
de palme}. 

Les importations de céréales {riz et blé) son! très 
importantes car ia totalité du blé consommée est impor­
tée alors que les importations de riz alleignent 60 % 
de la production nationale. Par ailleurs, le chiffre des 
exporlatior.s de riz sous-estime la part des exportations 
frauduleus ?s. 

Production de.; projets. 

A l'heure actuelle, la contribution des projets est signi­
ficative notamment dans la production des céréales 
(JO % de la production totale), des fruits et légumes 
(JO% également), des huiles alimentaires (74 % ) et 
sucre (100%). 

La production totale de produits végétaux pour 
l'c:rnnée 1980 est donnée par le tableau 9.1. 
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,au 9.1. Offre de produits végétaux en 1980 (en tonnes). 

,\LES 

rgho 

,réales ........ . 

LENTS 

1e plantain 
iC •••••••••••••••••••••. 

: l 
. . . . . . . . 1 

• • • 1 

1 

} douce ........................................ . 
1e .•.•................................. 
l>o/Taro ..................... . 
,e de tene . . . . . . . . . . . . . ........ . 
·éculents . . . . . . . . . . ......... · · 

fl,l!NEUSES 

iide décori).quée ........... . 
ots el pois ... . 
,es de courge ............... . 
\6 ••••••••.••• 

légumineuses ...... . 

TS ET LEGUMES 

no douce ............. . 
,s fruits el légumes .............................. . 
fruits el légumes ....... . 

ES ................ .. 

IE ............. . 

TAL ....................................... . 

-----1·--·--· .- ·--,·-· ------·------·-- ----
PRODUCTION PRODUCTION PRODUCTION : DISPONIBLE 
Traditionnelle des prc-jets I Totale là la consommation (1) 

1 1 

! 1 
395 900 
389 000 

14 300 

809 100 

2 358 100 
618 700 
66 900 

415 100 
808 OùO 

2~ 30Q 
4 291 100 

78 800 
lG 8000 
4a .;oo 

5 300 
147 400 

74?. 600 
69 800 

812 -\00 

23 000 

6 089 000 ----- J 

li 600 
1~ 300 
Si 700 

03 600 

1 600 
400 

2 000 

80 000 
18 100 
98 000 

84 200 

60 000 

327 800 

i 
1 

-1 

407 500 
416 200 

69 000 

892 700 
··-- -

2 358 100 
618 700 

66 900 
415 1000 
808 000 

2•110C 
4 291 100 
---·- --·-----

80 400 
17 200 
·l~ 500 

:; 300 
143 ·100 

82ù 600 
n1 qoo 

910 400 
----· 

113 200 

60 OOJ 

416 800 

346 400 
353 800 

38 000 
-

738 200 
·---

1 532 800 
402 200 

43 500 
269 800 
525 200 

15 800 
2 789 200 

60 300 
12 900 
34 900 
4 000 

1 112 000 I .... 
1 628 900 

68 600 
697 500 

- -- ·-----

101 900 

60 000 

1 
4 428 800 

e : Ministère de l'Agricu/ture - Ministère de l'E:cono:nie et du Plan. 

nies: Fruits et légumes 
, rjz paddy 45 % 
u tres céréales 15 '}() 
iculenls 35 % 
·gumineuses 25 % 

irspeclives globales de l'offre intérieure. 

offre future de produits végétaux a été évaluée 
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-- Production traditionnelle 25 % 
--- Production agro-industcielle 10 % 
- Huiles et corps gras 10 %. 

(") Ananas uniquement. 

d'après les deux scénarios de population retenus. Les 

résultats obtenus apparaissent dans le tableau 9.2. 
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Tableau 9.2. Offre lulure des produils végétaux. 

HYPOTHESE D'EXODE RURAL FAIBLE HORIZON 1995 
(milliers de tonnes) 

HYPOTHESE D"EXODE RURAL FORT HORIZON 1985 

; ·----------- -·~---------- ···-----·-. 

P d 
. p d . p d . Disponible ro uctton , ro uction ro uctton , 1 

traditionnelle des projets (1 l; •.o:,h a a 
1
. 

Production j Production I Production 
traditionnelle 

I
des i::r~i~ts ( 1) i totci:~ 

Disponibl~ 
1 à la 
'consommation , ______ consomma 10n 

CEREALES 

Mil-Sorgho ................. · 1' 

Mais ...................... . 
Riz ........................ i 
Blé ......................... i 

432 
447 

16 

S/T céréales ................ · I 895 
--- 1 ___ • __ _ 

FECULENTS 

Banane plantain ........... . 
Manioc .................... ·1 
Patate douce .............. . 
Igname .................... . 
Macabo/Taro .............. . 
Pomme de terre ............. . 
S/T féculents .............. . 

LEGUMINEUSES 1 

Ar':chide déco:tiquée ....... . 
Hancots et pois ........... . 
<?raines de courge .... · · . · · · · I 

Sesam~ .......... · · · - · · · · · · ·I 
S/T légumineuses ' 

FRUITS ET LEGUMES 

Banane douce ............. . 
Autres (ruits, et, légumes .... · 1 
S/T frmts e!- legumes ...... . 

------- -· -- ---· ... -- -

HUILES 

SUCRE 

f OTA L :~~~ ........... :~i 

2 630 
686 

75 
466 
906 

27 
4 790 

87 
25 
52 

6 
171 

824 
78 

902 

32 

6 790 

37 
86 

114 

237 

17 

27 

6 

12 
2 

J.1 

Ill 

80 

492 

469 
533 
130 

1 132 

2 647 
686 

75 
493 
906 

33 
4 890 

99 
28 
52 
6 

185 

824 
78 

J ___ 902 ·- ! -

1-13 

80 

1 7 282 

··;..:~.:-::. 

399 
453 

72 

924 

1720 
446 

49 
320 
589 
21 

3 145 

74 
21 
39 
4 

138 

618 
5d 

876 

129 

80 

5092 

397 
410 

15 

822 

37 
es 

114 

237 

2 361 1 17 
618 

69 
427 27 
827 

25 6 
4 327 50 

-1----
1 

79 12 
24 2 
47 

5 
155 14 

761 
71 

832 

29 

6 185 

Ill 

80 

492 

431 
496 
129 

1 059 

2 378 
618 

69 
454 
827 

31 
4 377 

91 
26 
47 

5 
160 

761 
71 

832 

140 

80 

6 657 

369 
422 

71 

862 

1 546 
402 
45 

295 
538 
20 

2 846 

68 
19 
35 

4 
126 

--,--------
571 

53 
624 

126 

80 

4 666 

(!) Il s'agit des projets en cours ou déjà financés, bananes et ananas d'exportation non compris. 

PERSPECTIVES DU COMMERCE EXTERIEUR 

Céréales. 

Les importations de céréales ont augmenté à des 
rythmes très élevés au cours des S dernières années : 

19 % en moyenne annuelle pour le riz; 

- 12 % en moyenne annuelle pour le blé. 

Pour le riz, l'évolution des importations dépendra 
certainement du niveau relatif de la production inté­
rieure par rapport à la demande. Celles-ci seront 

d'autant plus accentuées que parallèlement à la crois­
sance de la demande, on continuera d'exporter de 
grandes quantités de riz local vers le marché nigérian. 

Par contre pour le blé, on pellt s'attendrn n 11nP m10-
mentation des importations d'autant plus que la pro­
duction nationale (SODEBLE) demeure quasiment nulle 
et que l'on ne sc:it pas quelle sera la production de blé 
camerounais d'ici 1985. Aussi, on peut penser que .Je 
rythme de croissance des importations devrait se main­
tenir autour de 20 % par an. 
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--j ; trois ans, on constate une stagnation des 
ions de sucre. 

:ievraiont baisser régulièrement à mesure que 
CO s'approchera de sa vitesse de croisière 
tonnes/an) qu'elle devrait atteindre d'ici 1985. 

- Problèmes d'ordre général 

erspectives de l'alimentation des Camerounais 
, futur sont inséparables de l'évolution des 
:s surtout macroéconomiques et démographi­
•ur l'ensemble du pays. 

entrer en détails on peut cependant relever les 
mx problèmes qui constituent un obstacle à 
1tation adéquate de toute la population; ce sont 
utres: 

,xode rural : lequel milite contre la possibilité 
de maintenir une certaine autosuffisance ali­
:e au Cameroun; 

,1 manque de motivations1 économiques aux 
leurs de denrées alimentaires (crédit, encadre­
:oopératives, prix garantis); 

·s perles post-récolte des denrées alimentaires 
.ge, transformation, acheminement et commer­
:ion); 

n faible pouvoir d'achat des couches sociales 
es les plus démunies alo'rs même qu'on constate 
tmbée de prix des denrées de base au niveau 
nsommateurs urbains; 

impact négatif de l'environnement et les mala-
1fectieuses et parasitaires sur l'état nutritionnel 
)pulations ( assainissement, eau potable, vacci­
>}; 

, manque de recherche agricole sur les produits 
s; 

- l'accroissement sensible et surtout rapide des 
importations de blé, de riz et de poisson congelé. 

9.2.2. - Ecarts prévus entre l'offre et la 
demande. 

Evolution des totaux nets des principaux produits 
végétaux o.ux différents horizons. 

Pour faire celte étude des écarts entre la demande et 
!"offre, on est parti d'une perspective tout à fait diffé­
renie de celle qu'on avait retenue pour le chapitre de 
la demande. En effet on a ramené dans cette nouvelle 
perspective, l'écart entre l'offre de la demande à 0 
{zéro) en 1980 en supposant que les quantités dispo­
nibles à la consommation ont été effectivement consom­
nées par la population dans la situation idéale décrite 
par l'équation : 

Production + Importations {- Exportations} (- Per­
tes: y comprises les exportations illicites) = Consom­
mation. 

Dans cette situation on suppose donc qu'il y avait 
un équilibre alimentaire net en 1980 et on examine 
l'évolution des tendances vers 1985. Le but de cette 
présentation est de mettre clairement en évidence 
l'effet néfaste d'un fort exode rural sur la situation 
alimentaire nationale. 

Ce scénario suppose en outre qu'aucune action nou­
velle n'est entreprise pour accroître la production agri­
cole et que seules les actions en cours continuent. 

Les déficits auxquels on aboutit montrknt donc l'am­
pleur de l'effort qui doit être accompli à moyen terme 
pour faire face à la demande alimentaire. 

Les résultats de l'analyse sont très explicites. Ils pré­
sentent, en effet, une fourchette très nette entre les pré­
visions pour une situation d'exode rural fort et une 
d'exode rural faible. 

Le tableau 9.3. montre les écarts prévus pour les 
produits végétaux à l'horizon 1985. 
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Demande ajustée à l'offre 1980 (écart 1980 - 0) : Evolution des déficits el surplus de production 

Tableau 9.3. à l'horizon 1985 (milliers tonnes). 

Mil ............................................ . 
Sorgho .......................................... . 

- ---- --·----·------

Mais ............................. · · ........ ·· .. · 

Riz ................................ · .. · · · ·, · · ·. · · 

Blé ....... · · · ·· ····· · ··· · ....................... . 

Banane plantain ....•....................... · · ... 
-- ------- - --- --

Manioc ......................................... . 

Patate douce .................................... . 

Igname ..................................... . 

Macabo/Taro .............................. · · ... . -----~- -- -· - -- .. -----

Pommes de terre ................................ , 

Arachide ........................................ . 

Hem.cols/Pois ................................... . 

Grains de courge ......... _ ... ·.:.: · . .:::.::_:.:_: · : . .. _ .. :.: 

Sesane ........................................ . 

Banane douce .. .. .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. ......... . 

'._~ts/Lé'!llmes _.'.'." :.: .. _._._ ........ : ...... : ... :: "'., 

Htùles ....................... · · ... · · · · · · · · · · · · · · · 

CONSOMMATIO!i 
1980' 

346 

354 

79 

100 

1 533 

402 

444 

270 

525 

16 

60 

17 

35 

557 

67 

107 

Ecarts par rapport à la demande effective des 
principaux produits végétaux. 

Si l'on lient compte de la demande effective 
(demande solvable) les éccrrts réels calculés par rap­
port aux niveaux de revenus (pouvoir d'achat des 
ménages) apparaissent sans doute comme l'écart le 
plus préoccupant, ce dernier écart <~3t beaucoup plus 
difficile à évaluer quantitativement avec les données 
disponibles, mais est sûrement très marqué dans les 
couches socio-économiques les plus basses (au moins 
le tercile inférieur). Autrement dit, un pourcentage 
appréciable de la population se trouve dans une situa­
tion de pénurie chronique de calories. Seules des 
mesures d'ordre économique peuvent aider à com'f;hr 
cet important écart qui traduit une mauvaise dislrih.;.­
lion des aliments disponibles à la con.oomm.ation cru. 
Cameroun au détriment des secteurs les plu;: pcuvres. 

L'écart entre l'offre et la demande effective s'crggravr 
davantage en cas d'exode important vers les villes. 

l 9 8 5 

------ ------------ --------

Exode mral 

Faible 
Forte 

Faible 
Forte 

-------
Faible 
Forie 

Faible 
Forte 

Faible 
Forœ 

----- -----
Faible 
Forte 

------·-----
Faible 
Forte 

----------
Faible 
Forto 

------------
Faible 
Forte 

Faible 
Forte 

Faible 
Forte 

Faible 
Forlo 

Falblo 
Forie 

Faible 
Forte 

·- --------- -- --
Faible 
Forte 

Faible 
Forte 

Faible 
Forœ 

Demande 

365 
3o2 

414 
410 

l!Z 
115 

127 
129 

------
1 611 
1 582 

432 
424 

---- ---
45 
45 

278 
278 

554 
550 

19 
19 

71 
71 

20 
20 

46 
47 

----- ---------
4 
4 

674 
670 

73 
79 

ll9 
112 

Offre nation. 

399 
369 

453 
422 

72 
71 

l 720 
l 546 

446 
402 

49 
45 

320 
295 

589 
538 

21 
20 

74 
68 

21 
19 

39 
35 

4 
4 

618 
571 

--·---- --------
58 
53 

129 
126 

Ecart 

34 
7 

39 
12 

40 
44 

----------
- 127 
- 129 

109 
36 

14 
22 

4 
0 

42 
17 

35 
- 12 

--------
2 
1 

3 
3 

7 
12 

- 56 
- 99 

- 21 
- 26 

10 
4 

Quand on [ail 'une analyse par région productri~o: 
les déficits, de production observés se siluenf au niveau 
des produits rnivants : le blé dans !out le pays, 1~ ri~ 
dans tout le- pays sauf le Nord, ies patates douces dans 
le Sud, tous les féculents dans le Nord, les haricots ét 
les pois dans !out le territoire sauf les hauts plateaux, 
les graines de courge, les bananes douces et les fruits 
et légumes frais dans le Nord. Totis ces produits son! 
produits en quanli!é insuffisante même pour nourrir 
les populations rurales selon les normes . établies el 
dans les deux hypothèses d'exode rural - fort et faible, . . 

Evolution des écarts hrut et net des productions 
animales au niveau national. 

Tou, les écarts pour des produits animaux sont néga­
tifs e:i 1985. Dans la plupcrrt des cas, l'écart en cas 
d'exo::ie rural fort est plus grave qu'en cas d'exode 
faible, y excepté pour la volaille. 
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peut penser que la demande carnée moyenne 
avoisine 30 kg/tête/an en 1980. 

:i demande moyenne en 1985 se situe à environ 
'tête/an (ce qui est satisfaisant puisque l'on se 
entre 21 et 42 kg/tête/an recommandés par la 

re nette, de l'autre côté, met à la dlspo~itlon 
tête à 1985; si les évolutions prévues de l'o(lre et 
demande se réalisaient, la demande moyenne 

! diminuer de 2 kg de 1980 à 1985.-.Ce qui occa­
rait des· tensions sur le marché et serait néfaste, 
int de vue nutritionnel, pour les populations à 
revenu. 

demande moyenne très forte comme celle 
-e ci-dessus (proche de la limite supérieure de la 
mandalion FAO) suppose une demande effective 
-ment distribuée dans toute la population. Une 
lemande pour des produits carnés ne paraît pas 
mblable. Les couches les plus pauvres de la 
:.ilion bénéficient de quantités très probablement 
,ures à la consommation minimum de 21 kg/têtic:/ 
écart entre la demande moyenne et la demande 
ve est beaucoup plus marquée pour les produits 
mx que pour les produits végétaux. 

politiques à mener selon les données présentées 
nt mettre l'accent surtout sur l'augmentation de 
,duction du petit élevage et de la pêche, produits 
;usceptibles de devenir plus fortement consommés 
,s couches à faible revenu. 

OBJECTIFS DU SECTEUR ALIMEN-

TAIRE/NUTRITION 

1. - Objectifs généraux 

Augmenter la production et assurer l'autosuffi­
i alimentaire du Cameroun dans le but de stabi­
ou · même diminuer le niveau des importations des 
!nts de base. 

Assurer une distribution plus équitable des 
l!es alimentaires aux populations en garanl:ssant 
mentation de la demande effective (pouvoir 
1at effectif) des tranches socio-économiques les 
défavorisées.· d'une part, et dans les différentes 

inces du pays d'autre part.• 

2. - Orientations générales et actions 
prioritaires 

:.int donné l'importance, les implications sérieuses 
nfluence des aspects alimentaires et nutritionnelles 
le succès ultérieur du v· Plan, en général. les 

La disponibilité calorique moyenne pour le pays est suffisante 
les normes F.A.O. Par contre l'enquête nationale sur la nutrition 
1meroun (1978) a montré selon les provinces que entre 5 et 30 % 
nlants de moins de 5 ans présentent des signes de malnutrition 
,que. 
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grandes orientations et actions prioritaires proposées 
pour une politique alimentaire/nutritionnelle au Came­
roun pour les cinq prochaines années incluent : 

l" Des mesures décisives pour lreiner l'exode rural, 
leqUE,l milite contre la possibilité même de maintenir 
l'aulo_,;uffisance alimentaire du Cameroun au niveau 
actuel. Toulo action d,ma co domaine g un double eHet 
puisque tout candidat à !Cl migration qui re11te à la terre 
constitue un producteur de plus et un consommateur 
urbain de moins. Le problème se situe avant tout au 
niveau macro-économique et la solution de ce pro­
blème passe par une diminution importante des prélè­
vements faits sur le secteur primaire pour financer la 
croissance des autres secteurs. 

Les aclions prioritaires tendant à endiguer l'exode 
rural son'.: 

- l'investissements aux opérations de développe­
ment rural intégré; 

- la création massive d'emplois dans le secteur 
rural; 

- la création d'infrastructures de base pour desser­
vir les populations rurales; 

- la fixation de prix plus rémunérateurs. pour les 
produits agricoles de rente; 

- la participation plus active des paysans dans la 
prise des décisions qui les concernent. 

2" Des mesures pour accroître les motivations écono­
miques aux producteurs des denrées alimentaires et 
ainsi combattre l'essoufflement du secteur qui semble 
avoir à présent de la difficulté à augmenter sa produc­
tion et à suivre la demande urbaine notamment les 
communautés rurales ont déjà démontré qu'elles sont 
susceptibles de répondre à des incitations économiques 
(politique de prix) par un plus grand effort de produc­
tion. 

Ces motivations prioritaires sont : 

- l'octroi des crédits agricoles aux petits produc­
teurs vivriers; 

- l'encadrement et la dynamisation du secteur agri­
cole traditionnel producteur de denrées alimentaires; 

- le renforcement plus systématique des efforts 
d'organisation en coopératives du secteur vivrier; 

- une allocation beaucoup plus importante des 
engrais pour la production vivrière; 

- l'application d'une politique de prix garantis 
rémunérateurs aux producteurs de produits alimentaires 
de base. (1) 

- une attention particulière doit être réservée au 
prix relatifs des cultures vivrières et des cultures d'ex­
portation en même temps que les investissements dans 
chacun des secteurs doivent trouver un équilibre plus 
adapté aux réalités nationales pour maintenir une 

(!) Cette politique peut. à court terme, être contradictoire avec la 
volonté d'assurer !'alimentation des villes au prix le plus bas possible. 
Mais à long terme. la politique d'ouverture des frontières aux produits 
importés pour nourrir Douala et Yaoundé n'aboutira pas à une ali­
mentatio:i. bon marché. 
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croissance harmonieuse de l'une et l'autre de ces 
productions Ioules deux assurées par les mêmes pay­
sans. (2). 

3° Des mesures pour combler les déficits identifiés, 
produit par produit, dans l'étude du plan alimentaire 
à long terme au regard des tendances futures des 
variables démographiques, de l'offre et de la demande 
alimentaires. La plupart des actions prioritaires spéci­
fiques dans ce sens sont retenues dans les documents 
dès secteurs agricole et élevage/pêche qui ont pris en 
considération lesdits déficits prévus dans le Plan et qui 
portent spécialement), sur la production céréalière 
{maïs principalement), la production de légumineuses 
{arachides principalement), la production des fruits et 
légumes, le pe!it élevage diffus et la pêche continen­
tale . 

4° Des mesures pour éviter les pertes de denrées 
alimentaires déjà produites. Il s'agit d'améliorer l'effi­
cacité des opérations post-récolte { stockage, tra!lsfor­
ma!ion, acheminement et commercialisation des pro­
duits alimentaires). Dans ce domaine les actions sont 
plus prioritaires au niveau des exploitations même. 
A cet égard, un investissement croissant dans les acti­
vités de recherche en technologie alimentaire apparaît 
comme fondamentale. 

5° Des mesures pour augmenter le pouvoir d'achat 
des couches sociales urbaines les plus démunies *. 

Les actions prioritaires y relatives sont : 

- la création d'emplois productifs et rémunérateurs; 

- la réalisation d'une enquête sur la consommation 
des ménages urbains à bas revenu, et l'établissement 
du coût d'un panier minimum de la ménagère pour 
tous les grands centres urbains afin que l'évolution des 
revenus réels en milieu urbain permel!e d'assurer une 
consommation suffisante et plus équilibrée des aliments. 

- l'établissement des indices des prix pour les 
centres urbains afin de mieux suivre les fluctuations 
des prix des denrées dans les marchés urbains; 

- l'établissement d'un système efficace de contrôle 
des prix aux consommateurs. 

6° Des mesures de santé publique pour diminuer 
l'impact négatif de l'environnement et les maladies 
infectieuses et parasitaires sur l'état nutritionnel des 
populations, spécialement infantile et juvénile. 

(2) Les actions entreprises au bénéfice de l'ugr:ct•liur<' doivent 
porter SUI le s«:teur traditionnel pour la très grande majorité des 
moyens financiers et humains engagés, contrairement à ce qui s'cs: 
passé au cours des plans précédents au cours desquels la majorité 
des moyens ont été alloués au secteUI moderne (62 %). 

• 30 % environ de la population urbaine dispose de, rovcn"s 
,eaucoup trop faibles pour s'alimenter d'une manière su!fisan',c quan­
titath-ement et quali tativement. 

Les actions priorHaires spécifiques dans ce domaine 
ont été retenues dans les documents des secteurs 
Santé, Education, Urbanisme et Aménagement du terri­
toire. Ces actions concernent spécialement les pro­
blèmes du sevrage, de couverture des immunisations 
{vaccination), d"approvisionnemenl en eau potable, 
d'assainissement {rural et urbain), de la surveillance 
nutritionnelle, du recyclage du personnel de la santé 
et de l'éducation sanitaire et alimentaire en général. 

7° Comme mesure d'accompagnement, le V• Plan 
assurera aussi : 

- l'incorporation en priorité de l'éducation nutri­
tionnelle dans les écoles primaires, secondaires et nor­
males; 

- la création d'un centre de formation de nutritio­
nistes avec la collaboration du centre universitaire de 
Dschang, l'Université de Yaoundé et les départements 
ministériels intéressés; 

-- la création du << Comité national chargé de l'ali­
mentation et de la nutrition» {CONAN) comme organe 
technique au sein du Conseil supérieur du développe­
ment rural, chargé de coordonner des activités entre­
prises dans les domaines de l'alimentation et la nutri­
tion sur l'ensemble du territoire national, d'appuyer 
le MINEP dans ses efforts visant à incorporer dans les 
plans de développement toutes les mesures suscep­
tibles d'améliorer le statut nutritionnel des populations, 
et de veiller à l'évaluation des projets appliqués en 
matière d'alimentation et de nutrition. Le Comité sera 
doté d'un secrétariat permanent qui sera pourvu des 
moyens budgétaires propres pour son fonctionnement. 

9.4. - PROGRAMME D'ACTION AU COURS 
DU V" PLAN 

Dans le domaine de l'alimentation el la nutrition, des 
projets et programmes ont finalement été retenus par 
des autres secteurs, notamment le développement rural, 
l'agriculture, l'élevage, la pêche, la santé, l'éducation/ 
formation, la recherche scientifique et technique et les 
affaires sociales, car le secteur alimentation n'a pas de 
budget propre. 

Une coordination constante entre lesdits secteurs 
devient donc indispensable. En dernière instance, une 
des plus grandes garanties de la préoccupation perma­
nente pour les aspects alimentaires dans le processus 
de développement sera matérialisée par la création et 
le lonctionr,ement régulier du CONAN qui veillera à 
l'mnélioratlon constante de l'alimentation et nutrition 
des Camerounais. 
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CHAPITRE X 

Développement rural 

1. - AGRICULTURE 

.1. - Bilan du secteur agricole au terme 
du IV" Plan quinquennal. 

IV' Plan quinquennal a été l'occasion d'accom­
des progrès importants dans le secteur agricole. 
,flet : 

La production caféière et cacaoyère, après avoir 
,sé une tendance à la régression pendant plusieurs 
)es, a marqué à partir de 1975-1976 un net redres­
::nt qui s'est confirmé les années suivantes. Cette 
ise de la production résulte directement de la 
1lorisation substantielle des prix au producteur et 
subventions accordées pour les engrais et les pro­
, phytosanitaires. 

La situation de l'approvisionnement vivrier, qui 
it été alarmante au terme du troisième Plan quin­
nnal. s·est progressivement améliorée el les inquié­
is se sont estompées, même si quelques tensions 
,istent sur certains marchés. Certes, les prix des 
es de base produits localement restent élevés par 
;iort au pouvoir d"achat d'une fraction importante de 
,opulation urbaine, mais ils réllètent davantage des 
équilibres intersectoriels et les difficultés de commer­
isalion ( organisation des réseaux et qualité des 
;:xstructures) qu'une rareté des produits. Les mesures 
;es pour combler le déficit en riz ont porté leurs 
ts pour l'essentiel. Par contre, la production de blé 
,t heurtée à des difficultés agro-techniques non 
ore résolues. 
0 Les principaux projets de complexes agro-indus­
ls qu'il était prévu d'étendre ou de créer ont été 
lisés même si les performances obtenues se sont 
irées parfois inférieures aux objectifs par suite 
amment d'une mauvaise gestion et de la faible 
,duclivité de la main-d'oeuvre. 

:
0 Le métier d'agriculteur a été l'objet d'une sollici­
te particulière de la part du Gouvernement, ce qui 
:ontribué à le revaloriser aux yeux des citoyens et 
::ttlirer l'attention des responsables sur l'importance 
ciale du secteur agricole pour le développement du 
ys. Parmi ces mesures, il faut notamment souligner 
rôle joué par le comice agro-pasloral, les concours 
ricoles et les multiples occasions saisies par le Chef 
l'Etat pour insister sur le rôle fondamental des agri-

iteurs. 

Ce bilan largement positif du lVc Plan agricole ne 
doit cependant masquer ni les limites des progrès réa­
lisés, ni l'importance des obstacles qui continuent d'em­
pêcher que le secteur agricole accomplisse avec succès 
el è. temps les mutations qui lui permettront de répondre 
aux besoins du pays dans les dix ou vingt prochaines 
années. 

Les limites des progrès réalisés se traduisent d'abord 
par la faiblesse des taux d'exécution des objectifs 
physiques des différents programmes sectoriels et par 
les difficultés qu'ont rencontrées les différentes sociétés 
de production dans l'accomplissement de leur mission. 

Ces limites se manifestent aussi par la persi.;tance 
des problèmes qui avaient été constatés au terme du 
III' Plan quinquennal et qui ont été rappelés par le 
Chef de l'Etat au comice agro-pastoral de Bertoua, 
notamment: 

- le vieillissement continu et marqué des planta­
tions paysannes el de la population rurale; 

- l'insuffisance grave de l'approvisionnement des 
paysans en inputs (engrais et matériel végétal amé­
lioré surtout) et en autres facteurs de production; 

- la densité très hétérogène d'un encadrement dont 
la qualité est trop souvent contestable; 

- la stagnation à un niveau faible de la producti­
vité moyenne des exploitations agricoles; 

- des difficultés de ç,teslion dans les sociétés d'Etat 
qui compromettent l'efficacité des efforts de la collec­
tivité en faveur du secteur agricole au point que l'op­
portunité du maintien de ces sociétés, et en tous cas 
l'extension de leurs activités, sont parfois remises en 
cause. 

Cependant, le fait que ces problèmes subsistent 
encore au terme du IV' Plan quinquennal témoigne 
moins des lacunes de la mise en oeuvre du Plan que 
de la µui~~unc~ des contraintes qui s'opposent au 
progrès de l'agriculture. Ces contraintes ont été iden­
tifiées à l'occasion de l'établissement du a: Bilan dia­
gnostic » du secteur agricole depuis l'indépendance 
el ont motivé les choix qui ont été faits dans les « pers­
pectives du secteur agricole à l'an 2000 ». 

Les plus lourdes de ces contraintes, c'est-à-dire celles 
qu'il n'est possible de desserer qu'à long terme et 
moyennant des efforts importants et continus. sont les 
suviants : 
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- l'exode rural continuera à drainer surtout les 
jeunes actifs agricoles, donc à vieillir la population 
rurale; 

- les revenus dans le secteur agricole auront beau­
coup de peine à rattraper les revenus dans les autres 
secteurs. Ces derniers continueront donc à offrir de 
meilleures opportunités d'emploi ce qui favorisera 
l'exode rural; 

- le niveau d'équipement des campagnes est telle­
ment faible comparé à celui des villes, que ces der­
nières continueront à exercer un attrait irrésistible. Celle 
situation ne peut changer avant longiemps en raison 
des énormes investissements requis pour redresser la 
situation; 

- le retard accumulé par la recherche agronomique, 
surtout pour les cultures vivrières et principalement 
en zone forestière ne pourra être rattrapé avant dix 
ans, si bien qu'on ne peut escompter des progrès très 
sensibles de productivité de l'agriculture durant cette 
période; 

- la prééminence du droit traditionnel sur la légis­
lation foncière constitue en pratique un obstacle impor­
tant à l'extension des surfaces cultivées et à l'investis­
sement privé. Même si la législation foncière était 
aménagée pour être plus favorable à l'initiative, des 
jeunes, notamment. le droit foncier coutumier reste­
rait pour longtemps encore un obstacle difficile à sur­
monter; 

- l'insuffisance de la formation tant des agriculleurs 
que de tous les· agents qui contribuent de près ou de 
loin au développement du secteur agricole ne pourra 
être résorbée que sur une longue période et continue­
ra donc à handicaper pour longtemps encore sa 
modernisation. 

Pour desserrer le jeu de Ioules ces contraintes, des 
orientations générales ont été choisies dans le cadre 
des travaux sur les perspectives à l'an 2000. Ces orien­
tations ont été précisées par le Chef de l'Etat lors d11 
Comice agro-pastoral de Ber!oua avec l'annonce d'un 
train de mesures vigoureuses, voire audacieuses, qui 
devront être prises dès le V' Plan quinquennal pour 
infléchir à long terme le développement du :;P.cteur 
agricole dans le sens de l'intérêt de la ,::ommnnauté 
nationale. 

10.1.2. - Grandes lignes de la politique de 
développement rural du V0 Plan 
quinquennal. 

Le V' Plan quinquennal concentrera ses effor!s non 
seulement sur le développement de l'agric:uilure mais 
aussi, et de façon plus générale, sur le développement 
rural dans son ensemble. C'est la raison pour laquelle 
le Chef de l'Etat a annoncé lors de l'ouverture du 
comice agro-pastoral de Bertoua, < la création d'un 
Conseil supérieur du développement rural qui assu­
rera, au plan national. un rôle de conception, d'orien­
tation, d'impulsion et d'harmonisation de l'action des 
pouvoirs publics sur l'ensemble du secteur rural». 
Dans celte perspective, la politique agricole n'est donc 
qu'un élément particulier de la politique du dévelop-

peinent rural qui comporte, outre les autres activités 
productives telles que l'élevage et l'exploitation fores­
tière, tous les autres éléments qui conditionnent leur 
développement. notamment la commercialisation, la 
structure des prix, les· conditions de vie et la formation. 

La politique de développepment rural du V' Plan 
quinquenal s'articulera autour de sept objectifs priori­
taires. 

PREMIER OBJECTIF 
Etablir de nouvelles relations entre l'administration 

et les paysans. 

Le paysan de 1980 est très différent du paysan de 
1960: il a d'autres aspirations de consommation et est 
beaucoup mieux informé (notamment sur le fonction­
nement du marché et les progrès de la technologie). 
Alors qu'il y a vingt ans ou même dix ans, il fallait le 
convaincre d"entrer dans l'économie marchande, 
aujourd'hui il faut le convaincre que cette économie 
peut se développer à son profit dans le secteur agricole 
et non pas. seulement dans les autres secteurs. Or, les 
systèmes de prix et de marché, tout autant que la 
qualité de son environnement, l'incitent à croire le 
contraire et l'Administration, y inclus les institutions 
intervenant en milieu rural. n'est pas encore en mesure 
de le convaincre d'avoir confiance en l'avenir de l'agri­
culture. En effet. les relations de l'Administration avec 
les paysans ont eu tendance à se dégrader faute de 
s'être adaptées à leurs nouvelles préoccupations, aspi­
rations et comportements, et les! agriculteurs ont eu 
maintes occasions par le passé, de constater que les 
efforts qui leur étaient destinés arrivaient difficilement 
jusqu'à eux (inefficacité et laxisme des institutions ... ). 

Pour que les ruraux reprennent confiance dans 
l'agriculture et dans l'efficacité du soutien de l'Etat. 
c'nq sous-objectifs spécifiques ont été retenus : 

a) Continuer à revaloriser par tous les moyens pos­
sibles le métier d'agriculteur; 

b) Encourager toutes les formes d'organisation et de 
groupements paysans (et principalement les coopéra­
tives) qui doivent jouer un rôle dans la promotion de 
la production agricole et artisanale, et dans la com­
mercialisation et la transformation des produits. Ces 
encouragements doivent être notamment d'ordre poli­
tiaue et économique (création de ressources suffi­
santes pour les coopératives, subventions d'équipe­
ment...). 

c) Répartir de façon plus équilibrée le pouvoir de 
décision et de contrôle de l'utilisation des aides de 
l'Etat entre les groupements paysans et les institutions 
chargées de les donner. II s'agit donc de faire partici­
per effectivement les paysans à travers leurs groupe­
ments aux décisions qui les concernent el au contrôle 
de l'utilisation des fonds de l'Etat. Cette politique est 
certes ambitieuse, mais elle est nécessaire à la res.­
tauration des relations de confiance entre l'Etat et les 
agriculteurs, et à l'amélioration des performances des 
institutions responsables du développement rural. A cet 
effet les coopératives seront regroupées au sein 
d'unions qui seront étroitement liées aux Sociétés de 
développement régional dont le rôle sera notamment 
de les assister et de canaliser les aides de l'Etat. 
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.nporlants programmes d'aides seront établis 
r des jeunes agriculteurs (hommes et femmes}; 

1pproche du développement communautaire 
,ra d'un soutien particulier en se voyant 
les moyens humains et financiers supplémen­
nportants afin de lui permettre d'atteindre 
r::ouununautv vil1Qgaoi1u;, et d'y réall11er lea 
de développement. 

DEUXIEME OBJECTIF 
,r la responsabilité du développement de 
grande zone agricole à une s'ructure dotée de 
mie administrative et financière. Chaque struc­
a responsable de la mise en œuvre d'un ou 
s projets de développement rural intégré dans 
>n. 

utei les structures· de développement existantes 
~valuées dès le début du v· Plan et leur rôle 
cas échéant, redéfini par rapport aux objectifs 

)nnels du Plan; 

s relations entre les services traditionnels de 
.istration et les Sociétés de développement 
·evues afin de définir leur rôle respectif et d'évi-

chevauchement de leurs compétences; 

,s structures responsables du développement 
li suivront une approche intégrée, c'est-à-dire 
; s'adresseront à des exploitants agricoles (et 
ulement à des planteurs) et qu'elles auront la 
sabilité de programmer (et non réaliser) les 
;sements en amont et en aval de la production 
e qui conditionnent l'expansion des exploita­
pistes ... ) ou l'activité des agriculteurs (santé ... ); 

,ucune nouvelle structure ne sera créée avant 
, soient définis le ou les projets de développe­
·ural intégré qu'elle sera chargée d'exécuter et 
que les financements correspondants ne soient 
place; 

>es systèmes de suivi, de contrôle et d'évalua­
as activités et de l'impact des structures respon-

du développement rural seront systématique­
ntroduits et effectivement utilisés dans les proces­
! décision; 

.es sociétés agro-industrielles d'Etat se verront 
r la responsabilité de promouvoir l'agriculture 
.nne dans leur zorie d'influence ou, si ce n'est pas 
,le, une structure appropriée sera créée à cet 
lans la même région. 

TROISIEME OBJECTIF : 
éliorer sensiblement les conditions de vie en milieu 

besoins en équipement de base des quelques 
villages du Cameroun sont considérables, qu'il 

;se de l'électrification, de la santé, de l'éducation, 
1pprovisionnement en eau, des loisirs, des pistes 
, l'habitat. La satisfaction de ces besoins es• un 
mt clé de la politique de lutte contre l'exode rural 

développement du secteur agricole. Aussi les 
s d'équipement consentis par l'Etat au cours du v· 
seront-ils beaucoup plus importants qu'au cours 

·Jan quinquennal précédent. Cependant. comme 
·si pas possible de satisfaire tous les besoins au 
; de la période quinquennale et que les masses 
,édit en jeu sont très grandes, il est essentiel : 

- que les programmes d'investissement soient très 
soigneusement élaborés; 

- que pour chaque région ou zone, des priorités 
soient définies pour le choix des villages bénéficiaires 
et des équipements qui seror,t construits; 

- qu'enfin, le choix des, villages et des investisse­
mant11 thmnent 14it plue qrand compta, non seulement 
des objectifs d'équilibre inter-régionaux, mais aussi de 
l'impact de ces investissements sur les capacités pro­
ductives des villages. 

A cet effet: 
- Les programmes d'équipement seront définis pour 

chaque région sur une période décennale, et les 
échéanciers tiendront compte de l'importance écono­
mique de chaque zone de sorte que les efforts finan­
ciers bénéficient en priorité aux zones les plus actives 
dans chaque région; 

- A l'intérieur de chaque zone ce sont les commu­
nautés villageoises elles-mêmes qui détermineront les 
niveaux de priorité des divers équipements à réaliser; 

- Les structures responsables du développement 
devront jouer un rôle déterminant dans la définition 
des programmes d'investissement; 

- L'Etat se dotera d'outils institutionnels suffisam­
ment souples et efficaces pour faire réaliser les équipe­
ments, et instaurera parallèlement un fonds spécial 
pour leur financement et un système de suivi et de 
contrôle particulièrement serré. 

QUATRIEME OBJECTIF 
Déterminer la politique des prix agricoles non seule­

ment en fonc!ion de l'intérêt de la collectivité nationale 
et de celui des consommateurs w-bains, mais aussi en 
fonction d'une politique des revenus des agriculteurs. 

L'évolution de la production agricole au cours des 
vingt années écoulées témoigne de ce que les agri­
culteurs réagissent immédiatement aux augmentations 
du prix des principaux produits agricoles vivriers et 
d'exportation par des augmentations de production. Le 
relèvement du prix des productions agricoles (ou leur 
stabilisation au-delà d'un seuil d'incitation) reste donc 
le moyen le plus efficace d'accroître les productions 
agricoles. 

Cependant, la structure des prix des produits agri­
coles doit réaliser un triple compromis : 

- entre les prix d'achat aux producteurs pour les 
produits vivriers et pour les produits agricoles d'expor­
tation; 

- entre l'intérêt de la collectivité nationale (prélève­
ments douaniers et de l'ONCPB) et celui des agricul­
teurs (revenus élevés) pour les produits d'exportation; 

-- entre l'intérêt des consommateurs urbains (alimen­
tation bon marché) et celui des agriculteurs (revenu 
élevé) pour les produits vivriers. 

Or, ce triple compromis est délicat à réaliser car la 
pression des consommateurs urbains· est plus forte que 
celle des agriculteurs qui sont dispersés. Dans ces 
conditions, les populations urbaines pourraient être 
amenées dans les années à venir à demander aux 
agriculteurs de financer leur alimentation maintenant 
à niveau bas le prix des produits vivriers, de la même 
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façon qu'il leur a été demandé par JE, passé de finan­
cer la croissance nationale par des prix relativement 
faibles pour les cafés et le cacao. Les conséquences 
d'une telle tendance seraient graves puisque les agri­
culteurs réduiraient leur production vivrière et ceci 
d'autant plus vite que les coûts de la production 
vivrière augmenteraient puisqu'ils devront incorporer 
de plus en plus de moyens de produclion et d'inputs 
onéreux. Pour réaliser un compromis optimum dans 
l'intérêt de toute la collectivité nationale, la politique 
de développement rural prévoit : 

a) de créer un indice des coûts de production pour 
les principales cultures. Cet indice sera utilisé pour 
définir les prix aux producteurs ou les seuils d'inter­
vention de l'Etat sur les marchés; 

h) de mettre en place un système de suivi permanent 
des prix agricoles sur le marché intérieur et sur le 
marché extérieur pour les productions vivrières; 

c) de fixer des prix aux producteurs pour les produits 
d'exportation en fonction de l'évolution de J'indice des 
prix à la production et à la consommation de manière 
à maintenir les revenus agricoles à un niveau attractif; 

d) de soutenir les prix des principaux produits 
vivriers par la mise en place d'organismes pouvant 
acheter sur le marché à des prix plancher {rôle que ne 
joue pas à l'heure actuelle l'Office céréalier, puisqu'il 
achète au prix du marché des quantités très faibles). 
Ce système impliquera la création d'infrastructure de 
stockage et d'industries de transformation pouvant 
contribuer à compenser les variations de production; 

e) d'accorder progressivement à la politique d'incita­
tion par les prix et les primes une part plus grande 
qu'aux politiques de subvention des inputs. 

CINQUIEME OBJECTIF 
Généraliser el intensifier la formation et le recyclage 

de tous les agents intervenant dans le milieu rural. 
Réorganiser la formation des agriculteurs pour la sim­
plifier el la rendre plus efficace. 

Au cours des III' et IV• Plans un effort important a été 
consenti pour la formation des. cadres du secteur agri­
cole, si bien que la pyramide de cadres est plus équi­
librée que par le passé. Cependant, la base de cette 
pyramide est très fragile car les agents qui sont en 
contact direct avec les paysans sont trop peu nombreux 
et restent très insuffisamment formés au point que toute 
l'efficacité de l'appareil est compromise faute de pou­
voir compter sur ce rouage essentiel. L'encadrement des 
paysans et la formation des agents n'ont réellement été 
opérationnels que dans les zones encadrées par des 
sociétés de développement assurant elles-mêmes la 
formation de leurs agents de base. En outre, les métho­
des d'approche des paysans n'ont guère évolué depuis 
l'indépendance alors que des techniques beaucoup 
plus performantes ont été mises au point depuis. 

A11?>si, rn1 c:onrs nu V' Pkm l'al'.'l'.'enl sera-t-il mis plus 
particulièrement sur : 

a) une meilleure adéquation de la formation des 
agents du développement rural aux besoins du secteur; 

b) un renforcement très important des moyens de 
formation des agents en contact avec les paysans; 

c) une réforme des méthodes de formation el de vul­
garisation qui fera notamment appel aux moyens 
modernes de communication; 

cl) les écoles et collèges formeront non seulement des 
agents de l'Etat mais aussi des cadres pour les exploi­
tations privées dans la perspective notamment du déve­
loppement des exploitations de taille moyenne. 

SIXIEME OBJECTIF 
Accorder la plus haute priorité à l'accroissement de 

la productivité de l'appareil de production agricole. 

La productivité moyenne des exploitations agricoles 
a peu progressé depuis vingt ans. Pourtant seul un 
accroissement régulier de la productivité permettra 
dans les années à venir de faire croître les productions 
car la population active agricole est appelée à diminuer 
dans beaucoup de régions. 

On a pu espérer un temps: que la productivité 
moyenne progressai! grâce à la création d'entreprises 
de production agricole gérées par l'Etat parce que 
celles-ci pouvaient utiliser des techniques modernes 
et des cadres formés. En fait, l'expérience prouve que 
ces entreprises ont certes une productivité de la terre 
et du travail plus élevée dans certains cas (palmier à 
huile, canne à sucre .... ) mais que la productivité du 
capital reste faible, alors qu'elles mobilisent des masses 
considérables d'investissement. L'expérience montre 
aussi que les entreprises d'Etat du secteur agricole ne 
peuvent que contribuer marginalement à la production 
du secteur et qu'elles ont un effet dépressif sur l'appa­
reil de production paysan dans la mesure où elles 
mobilisent en leur faveur d'importantes ressources 
qu'elles détournent l'attention des décideurs de l'agri­
culture paysanne et qu'elles prélèvent des actifs agri­
coles-paysans pour les transformer provisoirement en 
actifs agricoles-ouvriers puis en urbains. 

Les sociétés de développement chargées d'encadrer 
les paysans ont eu, quant à elles, un impact parfois 
encourageant, parfois discutable mais en tout cas 
globalement marginal puisqu'elles n'encadrent en 1980 
qu'environ 10 % des actifs agricoles. 

En dépit de ces maigres performances, le paysan 
camerounais est également un paysan dynamique el 
sa demande en moyens de production et en inputs est 
élevée. L'accroissement de la productivi\é a été bloqué 
parce que: 

- la terre existe mais elle n'est pas disponible; 

- le crédit est difficilement accessible et, quand il 
est obtenu, il arrive souvent trop tard; 

- les inputs ne sont pas disponibles à temps et en 
quantité ouffi:xmlc; 

- la recherche agronomique n'a pas mis au point 
assez de technologies applicables dans le contexte des 
exploitations agricoles et le syslèmP. nP. vulgarisation 
des technologies existantes est généralement inefficace. 

Pour redresser celte situation, cinq sous-objectifs 
prioritaires sont retenus : 

a) Tous les agriculteurs doiveni pouvoir accéder 
facileme:-it aux informations techniques el disposer en 
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J de tous les inputs et moyens de production 
requis à un prix incitatif et en quantité suffi-

iard: 
les modes actuels d'encadrement des pay-

1t évalu•a aane conces11ion, et on choluira un 
orme dans la perspective des nouvelles rela­
.inistration-paysans et de la politique de for-
de vulgarisation retenue; 

plans sectoriels pour le crédit agricole, les 
es produits phytosanitaires et le machinisme 
.eront élaborés dès la première année du Plan 
na!. Les plans sectoriels expliciteront les poli­
-respondantes et préciseront les objectifs quan­
Jionalisés; 

dispositions particulières seront prises pour 
exécution et apprécier l'impact des plans 
précédents et du plan semencier; 

créera un résau dense de « Centres de 
(approvisionnement, crédit...) gérés, au 

1 partie, par des groupements; paysans el des 
; d'appui». situés à proximité des précédents 
esquels seront canalisés les aides publiques, 
,ni pour la vulgarisation agricole (champs de 
ration). Ce réseau s'appuiera sur les inlrastruc­
jà existantes au niveau des coopératives, des 
gricoles· ou des secteurs mis en place par les 
de développement. 

législation et la réglementation foncières 
ménagées en vue de faciliter l'accès de la terre 
nniers, aux jeunes agriculteurs et aux entre­
; agricoles et en vue de garantir à ces derniers 
,issance durable des terres qu'ils mettent en 

recherche agronomique accordera une priorité 
aux recherches sur l'accroissement de la pro­

~ des exploitations paysannes compte tenu de 
intraintes particulières. 

:?nt sera mis sur : 

; recherches vivrières et sur la mécanisation 
tures pour rattraper les retards accumulés dans 
naines; 

mise en place de programmes de recherche 
npagnement auprès de tous les projets agricoles 
isant des innovations technologiques en milieu 
,, non pas seulem~t pour foire progresser les 
1ues mais pour en suivre l'utilisation par les 
1s et en mesurer l'impact. A cet égard. la généra­
l des champs de démonstration dans les centres 
i devrait fournir à la recherche, un cadre de 
el èr ln vulgarisation agricole, une occasion de 
efficace avec la recherche agronomique; 

r multiplication des essais en vraie grandeur 
-ration de l'agriculture et de l'élevage au niveau 
:ploitations agricoles; 

me forte intensification des liaisons entre la 
::he agronomique au Cameroun et les autres 
ts existants en Afrique, el sur la création d'un 
1e souple d'échanges d'expertises el de <locu­
tion. 

d) Les entreprises agricoles d'Etat, consolideront 
J'acquis jusqu'à atteindre des niveaux de productivité 
sat:sfaisants avant d'entreprendre des programmes 
d'e;:lension 

e) L'Etat favorisera la création d'exploitations agri­
coles de taille moyenne. A cet effet, u'ne étude devra 
préciser le typo d'exploitation techniquement et écono­
miqu(;lment viable à promouvoir ainsi que les modalités 
d'intervention et soutien de l'Etat. 

SEPTIEME OBJECTIF 

Accorder la priorité à la maî•rise de la production, 
de sa \ranslormation et de sa commercialisation. 

Les ressources naturelles du Cameroun constituent 
un atout majeur pour accroître considérablement le 
volume de la production agricole. Mais, que ce soit 
pour les produits agricoles d'exportation ou pour ceux 
destinés à la consommation locale. le Cameroun est 
handicapé à l'heure actuelle par la qualité de ses 
produits. quand il s'agit de lutter non seulement sur les 
marchés extérieurs contre les autres pays exportateurs 
mais aussi sur le marché intérieur contre les\ produits 
importés. Parce que cette double compétence deviendra 
de plus en plus dure, seule une politique systématique 
d'amélioration de la qualité permettra aux produits 
agricoles camerounais de conserver ou d'acquérir une 
position favorable sur les marchés intérieurs et exté­
rieurs et donc de créer de nouvelles opportunités de 
production. Une telle politique est difficilement appli­
cable au niveau de la production dans le cadre de sys­
tèmes extensifs qui prévqlent actuellement. Par contre, 
elle pourrait être immédiatement mise en œuvre au 
niveau de la conservation, de la commercialisation et 
de la transformation des produits. 

A ce titre, quatre objectifs spécifiques sont retenus : 

a) Mise au point et diffusion des techniques qui 
accroissent l'efficacité des opérations après récoltes 
effectuées par l'exploitant agricole (produits d' exporta­
tion et produits vivriers). 

b) Assainisse.-ment énergique de certains circuits 
commerciaux (pour quelques produits d'exportation 
notamment) et assistance importante de l'Etat pour le 
commerce des produits agricoles (notamment investis­
tissements d'infrastructure et de stockage; crédit divers, 
par exemple pour l'acquisition de trans·port). 

c) Politique de prix en laveur de la qualité des pro­
duits. 

d) Identification systématique de toutes les oppor­
tunités de transformation des produits agricoles (notam­
ment alimentaires) et intervention de l'Etat pour 
promouvoir et faciliter l'investissement privé dans ce 
type d'entreprise. 

10.1.3. - Objectifs de production agricole. 

10.1.3.1. Objectifs de production du sous-secteur 
vivrier. 

Plan vivrier. 

Dans le cadre des perspectives pour l'an 2000, il est 
apparu nécessaire d'élaborer un plan alimentaire à 
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long terme. Ce plan permet de mesurer les délicils el 
surplus envisageables pour les principaux produits 
vivriers si aucune action nouvelle n'était entreprise et 
d'en déduire les principaux axes d'une politique de 
production vivrière dans le cadre du V• Plan quinquen­
nal. 

En effet, si à court terme l'analyse offre/demande 
permet de mettre en évidence un problème qui .n'est 
pas encore crucial, puisque les risques de déficit restent 
modérés pour les céréales, la pomme de terre, les 
légumineuses, les fruits et légumes et qu'il y a des 
surplus pour la plupart des féculents, par contre, à long 
terme, surtout après 1990, les problèmes pourraient se 
poser de façon beaucoup plus grave, les surplus de 
féculents diminuant et les déficits traditionnels 
(céréales, légumineuses, fruits et légumes) portant sur 
des quantités considérables. 

Or les changements requis pour satisfaire la 
demande à cette échéance sont très importants et 
requièrent des actions immédiates pour préparer l'ave­
nir. Ainsi se justifie la réalisation d'un véritable plan 
de production vivrière pour la période quinquennale 
1980-1981 - 1985-1986 dont les principaux axes seront 
les suivants : 

1° introduction systématique d'une composante 
vivrière dans tous les projets de développement; 

2° priorité accordée à la distribution de semences 
de bonne qualité; 

3° stabilisation effective des prix de certains produits 
particulièrement importants (mais, sorgho) effectuée 
parallèlement à la création d'une capacité de stockage 
adéquat; 

4° intensification des programmes visant à la réduc­
tion des pertes après récoltes; 

5° octroi plus fréquent de crédits aux entrepreneurs 
privés voulant créer des exploitations à dominante 
vivrière dans des zones proches des centres urbains; 

6° désenclavement systématique des zones produc­
trices de cultures vivrières; 

7° intensification des activités de recherche et d'ex­
périmentation. Pour les céréales et les légumineuses, 
l'effort visera la fourniture de matériel végétal à hau! 
rendement, alors que pour les féculents on s'efforcera 
de promouvoir la multiplication de clônes résistants aux 
maladies les plus graves. La recherche portera aussi 
sur l'expérimentation des systèmes de production les 
plus aptes à la savane (introduction de la mécanisa­
tion et protection des sols) el à la zone foreslière pour 
y réduire voire supprimer la jachère forestière de 
longue durée tout en conservant la fertilité des sbls. 
Enfin, la recherche devra aussi intéresser le secteur 
des fruits et légumes, en réalisant des vergers expéri­
mentaux et des points d'appui technique, particulière­
ment pour les agrumes. Toutes ces actions en faveur 
de la recherche et l'expérimentation démarreront ou se 
développeront à partir de 1981-1982. 

8° mesures en faveur de l'installation des jeunes 
ayant reçu une formation agricole approfondie sur des 
exploitations vivrières conduites rationnellement; 

9° étude d'un plan légumier et fruitier qui devra être 
élaboré dès le début du V• Plan (1981-1982}; 

I 0" élude des problèmes de commercialisation et 
détermination des investissements nécessaires dans ce 
domaine ainsi que dans celui du stockage, afin de ré­
duire les taux de pertes sur récoltes. Cette étude sera 
réalisée dès 1981-1982 ; 

11 ° étude de marché portant sur les économies des 
pays voisins (Nigeria, UDEAC, Zaïre) qui sera eUectuée 
en 1982-1983. 

En fait, seules les actions réalisées dans le cadre des 
projets intégrés, ou celles ayant un délai de réaction 
immédiat ou très rapide telles les actions sur les 
semences, la fixation des prix, l'octroi de crédit et les 
programmes de réduction des perles, auront un effet 
au cours du V• Plan- Les autres grands axes du plan 
vivrier n'auront d'effets sensibles qu'au cours du VI' 
Plan. 

Les objectfs de production pour la période quinquen­
nale ont été choisis pour chaque culture en fonction de 
l'analyse détaillée de l'impact probable des grands 
axes de la politique retenus pour le -plan vivrier. 

Aussi pour chaque produit distinguera-t-on : 

- la production additionnelle qu'il faudrait créer 
pour satisfaire la demande telle qu'elle a été évaluée 
par le plan alimentaire et les projets spécifiques qui ont 
été prévus à cet effet; 

-- la production a!lendue des actions déjà entre­
prises dans le cadre du IV" Plan. 

CEREALES 

En 198S-1986 on enregistrerait un important déficit 
de production par rapport à la demande de céréales 
aucune action nouvelle n'était entreprise au cours 
du V• Plan quinquennal. Ce déficit pourra être réduit 
pour le mais et le riz mais il subsistera pour le blé. 

a) Mil et Sorgho. 

Compte tenu des taux de croissance de la produc­
tivité ainsi que de la prise en compte des effets dus aux 
projets en cours d'exécution (Nord-Est et Sud-Est 
Benoué ... ) ou de ceux dont le démarrage est proche 
Centre-Nord), la production peul atteindre 434.000 
tonnes en 1985-1986, soit un taux de croissance annuelle 
au cours du V• Plan de I %- Celte production serait suffi­
sante pour permettre de satisfaire les perspectives de 
consommation car l'évolution du régime alimentaire 
des populations nordistes, consommatrices tradition­
nelles de sorgho, est caractérisée par la tendance à 
une substitution progressive du sorgho par le mais. 

En fait, ce chiffre de production diminué des pertes 
(15 %) donne un disponible à la consommation légère­
ment supérieure à la demande prévfoiblo. 

On assistera au cours du v· Plan à une légère 
augmentation de la productivité due aux effets des pro­
jets dont un projet de réduction clP.i; pP.rfpi; <:tprès récolte. 

La contribution à la production des diverses caté­
gories d'agents économiques sera la suivante, en 1985-
1986: 

- secteur paysannal très encadré : 9 %; 
- secteur paysannal encadré (SODECOTON) : 39 %: 
- secteur paysannal peu encadré : 52 %. 
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,pte tenu du taux actuel de croissance annuelle 
noductivité et de l'exécution des projets existants 
ll ou dont le démarrage est prévu au courf du 
la production en 1985-1986 pourrait atteindre 
0 tonnes, soit un taux de croissance annuelle de 
,. La contribution à la production des dive:ses 
,ries d'agents agricoles serait alors la suivante, 
35-1986 : 

. edeur paysannal : 83 o/o; 
ecteur paysannal très encadré : 17 o/o . 

production obtenue serait alors, compte tenu du 
:ictuel des pertes sur récoltes, insuffisante pour 
1re l'objectif d'autosuffisance en maïs puisqu'il 
uerait environ 38.000 tonnes de production brute 
couvrir les besoins estimés de consommation 

(incluant ceux destinés à l'alimentation du 
). 

déficit pourrait être corrigé par le démarrage 
production industrielle sur environ 10.000 ha en 

nt comme rendement moyen 41/ha (SODEBLE, 
1gdo, Mais du Mbam, West Corn, etc ... ) ce qui est 
iérable. Il pourrait aussi être corrigé par un 
issemenl, même modéré, de la productivité du 
mnat (10 % sur 5 ans) qui pourrait être focilement 
u aux conditions suivantes : 

politique de prix garanti au producteur; 

contrôle strict des importations; 

développement d'un volet maïs dans toutes les 
clions de développement intégré; 

efforts, surtout dans l'Ouest, le Nord-Ouest et le 
pour construire des moyens de stockage afin 

duire le taux de perte après les récoltes; 

recherche et vulgarisation de variétés à plus 
rend~ment C1dantées cr1x diverses zones écolo­

,s et au besoins des utilisateurs. 

bjectif choisi pour le plan sera : 

d'une part, un accroissement de productivité 
•iron 10 % sur cinq ans des productions pay­
JS; 

d'autre part, la mise en route, sur environ 5.000 
te projets industriels déjà identifiés et/ou d'exploi-
1s de moyenne importance pour préparer le pays 
re face au grave déficit prévisible pour les années 

Blé. 

production nationale de blé est passée par un 
mum de 1.600 t (en 1979-1980). Au cours du V' 
. <.:umpte t1;1nu de la nouvelle définition de la politi­
à court terme de la SODEBLE, on ne peut guère 
rer augmenter ce chiffre de production nationale 
elà de 5.000 t, sauf si les variétés adéquates sont 
, déterminées. 

ms le même temps, la demande de consommation 
muera à s'accroître au rythme annuel minimum de 
De ce fait, l'importation de blé et de farine attein­

: un chiffre de 125.000 t en 1985-1986. Les mesures 
seront prises au cours du V• Plan comprendront 
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deux series de dispositions dont les effets seront surtout 
sensibles à long terme. Ces mesures concernent: 

- la production: on continuera l'expérimentation de 
la production dans !'Adamaoua d'une pari, et on entre­
prendra un projet expérimental de production de blé 
irrigué dans le Nord d'autre part; 

- la commerclalsatlon et la consommation : comme 
la production nationale ne pourra pas couvrir les 
besoins de coasommation, il faudra : 

- généralfrer l'introduction dans le pain, de farines 
de maïs, soja et manioc; 

- adopter une politique d'importation au meilleur 
prix; 

- réduire au maximum les coûts de frêt de ces 
importations; 

- construire des silos portuaires. 

d) Riz (paddy). 

Dans les conditions actuelles de croissance àe la 
productivité et compte tenu de la contribution escomp­
tée des projets en cours, la production de paddy attein­
drait 129.000 t en 1985-1986, soit 71.000 t de riz 
marchand. Le taux de croissance annuelle correspon­
dant serait de 18,6 % et la répartition de la produc­
tion entre les divers agents économiques du secteur 
agricole serait la suivant,:, : 

- paysannat encadré : 11 o/o; 
- paysannat fortement encadré : 89 o/o. 
Cependant, la production en 1985-1986 serait encore 

insuffisante d'environ 44.000 t par rapport aux besoins 
de consommation. Pour combler partiellement ce déficit, 
il faut passer à un rythme de croissance annuel de 
22 o/o. 

Pour y parvenir : 
- on mettra en exécution une série de projets envi­

sagés mais non encore démarrés, notamment : Agri­
lagdo, Mbaw Plain, Haute-Sanaga, Baïgom ... ; 

- on généralisera la double culture sur les aména­
gements déjà réalisés qui la permettent (SEMRY); 

- on maintiendra une politique de prix garanti et 
incitatif ainsi que le contrôle des importations ; 

- on réintroduira le riz dans· la zone forestière du 
Sud, en vulgarisant les variétés de riz pluvial sur défri­
chage, et en lançant quelques petites opérations sur 
les bas-fonds favorables. 

TUBERCULES ET BANANE PLANTAIN 

Le bilan production-consommation en 1985, pour 
l'ensemble des féculents devrait continuer à se révéler 
positif. 

En conséquence, les principaux efforts porteront 
essentiellement sur : 

- la recherche et la vulgarisation des clônes amé­
liorés et résistants; 

- l'amélioration des circuits et méthodes de com­
mercialisation dont l'état actuel explique à lui seul les 
épisodiques tensions sur J.es marchés urbains et semi­
urbains de tubercules; 
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- une réorganisation des actions projetées dans les 
projets en faveur des féculents, vers ceux dont la 
demande risque de croître le plus rapidement, à savoir 
la pomme de terre, la banane plantain et Je manioc. 

a) Banane plantain. 

Les perspectives de production dans les conditions 
actuelles de productivité et d'intervention des projets 
sont de 2.400.000 t en 1985-1986, soit un taux de crois­
sance annuelle de 0,3 %- Cette prévision de produc­
tion est basée sur l'estimation de la prorluction actuelle 
qui sera revue lors du prochain recensement agricole. 
Il semble, en dépit du taux de perte élevé qui a été 
retenu pour ce produit, que la production couvrira 
approximativement les besoins de consommation qui 
s'exprimeront. Les tensions qui sont constatées périodi­
quement sont davantage dues aux conditions de com­
mercialisation qu'à un déficit de production. 

Dans le court terme, on s'efforcera: 

- de développer la recherche et la diffusion de 
clônes améliorés; 

- de favoriser l'installation, dans les zones bien 
desservies par une route, de petites exploitations pro­
duisant du vivrier pour le vendre; 

- d'améliorer le réseau de pistes dans les zones 
productrices; 

- de développer des formes nouvelles de commer­
cialisation. 

En 1985-1986, la banane plantain continuera à être 
essentiellement produite par le secteur paysannal tradi­
tionnel, pour 94 %, 5 % de la production sera cepen­
dant le fait des paysans encadrés par les projets de 
développement intégré en cours de réalisation et l % 
sera produit par des plantations de moyenne impor­
tance . 

b) Manioc. 

Compte tenu du niveau actuel de productivité et des 
méthodes de culture, la croissance de la production au 
cours du v· Plan serait légèrement insuffisante pour 
couvrir les besoins. Ce déficit pourrait s'élever à envi­
ron 22.000 t. En fait, compte tenu de l'évolution prévi­
sible (tendance à la baisse relative) de la demande et 
les imprécisions sur les statistiques de production, il 
faut apprécier l'importance de ce déficit avec précau­
tion puisqu'il correspond à 4 % de la production dispo­
nible estimée et peut donc être assimilé à la marge 
d'erreur. L'insertion de volets manioc dans plusieurs 
projets de développement intégré ou agro-industriels: 
(attribution de lopins vivriers dans les plantations) 
permettrait de combler largement ce déficit. Toute 
production supplémentaire devrai! être absorbée par 
des agro-industries transformant le manioc à des fins 
industrielles ou d'élevage. 

Les mêmes mesures de politique d'incitation que 
celles prévues par la banane plantain sont à envisager. 
Il faudra cependant prévoir en plus une action impor­
tante en matière de recherche. Dans les conditions 
actuelles, les maladies, particulièrement la mosaïque, 
peuvent s'étendre rapidement et empêcher la réalisa­
tion des objectifs. 

La production sera répartie de la façon suivante 
entre les divers agents économiques: 

92 % environ pour le paysannat; 

5 % pour le paysannat très encadré; 

2 % pour le secteur moderne industriel; 

l % pour les plantations de moyenne importance. 

c) Taro. macabo et igname. 

Les perspectives d'évolution sont à peu près les 
mêmes que pour la banane à savoir, une production 
en croissance modérée (0,8 % par an pour le macabo 
et 1.3 % pour l'igname), ce qui satisferait en 1985 les 
besoins estimés de la consommaton et dégagerait 
même un léger surplus. 

Les priorités d'action en faveur de ces tubercules sont 
les mêmes que pour la banane plantain et le manioc. 
Une de ces priorités concerne la recherche sur la 
« maladie du macabo » et sur les viroses dont les effets 
peuvent compromettre les objectifs de production. 

d) Patate douce. 

Les perspectives d'évolution de la production, compte 
tenu du niveau actuel de productivité et de l'impact 
des projets de développement intégré en cours, permet­
traient d'atteindre une production de 70.000 ! en 1985-
1986, soit un taux de croissance annuel de 0,8 %- La 
prise en compte du taux de perle (35 %) ferait appa­
raitre à l'horizon 1985 un équilibre entre la demande 
et J'offre. 

Au cours de la période du V• Plan, on mettra l'accent 
essentiellement : 

- sur une amélioration des circuits de commerciali­
sation; 

- et. à plus long terme, sur un effort dans les 
domaines de l'expérimentation el de la production de 
semences· adaptées el résistantes aux maladies. 

e) Pomme de terre. 

Le faux actuel de croissance de la productivité et 
l'impact des projets en cours (Hauts Plateaux de 
l'Oues!) permettent d'envisager pour 1985-1986 une 
production de 33.000 tonnes (soit un faux de croissance 
annuel de 4,7 %, le plus fort parmi les féculents) qui 
permettrait en dépit d'un taux de perte très élevé 
(35 %) et d'importantes fluctuations saisonnières de 
satisfaire les besoins estimés de consommation, car les 
perspectives d'accroissement de la consommation sont 
encore modes'les. Les efforts prévus dans le cadre du 
V0 Plan porteront sur : 

- la poursuite de l'action multiforme en faveur de la 
pomme de terre, menée dans le cadre du projet Hauts 
Plateaux de l'Ouest; 

- l'inclusion d'un volet « pomme de terre » dans 
divers projelS' intégrés; 

- un programme de fourniture de semences sélec­
tonnées; 

- un programme de protection des produits après 
récolte; 
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mélioralion des systèmes de commercialisation 
ockage. 

!MINEUSES 

le maïs, le blé et le riz, les légumineuses dans 
,semble (arachide, soja, haricots) seront les 
ions vivrières prioritaires du v• Plan. La réussite 
développement ne conditionne pas seulement 

ion de l'autosuffisance alimentaire el une diète 
rée, mais aussi Je développement de l'élevage 
,ion des tourteaux . Enlin, les légumineuses sont 

éléments-clé des assolements avec les tuber­
t les céréales. 

rachide. 

:roissement des tonnages d'arachide commercia-
été insuffisant au cours du IV0 Plan, puisque le 

ible en arachide coque n'est en 1980 que de 
l tonnes au lieu de 173.000 tonnes prévues. 

tensions se sont manifestées sur les marchés de 
où les prix ont pu atteindre à certaines périodes 
iau prohibitif de 125 F /kg coque. Les besoins de 
:lion commercialisable tant pour la production 
i de table. que pour l'arachide de bouche vont 
uer de croître. Pour les satisfaire, et produire au 
100.000 t d'arachide décortiquée à l'horizon 1985, 

lions suivantes devront être entreprises : 

a fixation de prix minima garantis aux produc­
à un niveau suffisamment attractif; 

'accroissement des moyens de stockage et l'amé­
on des circuits de commercialisation évitant les 
,ns actuelles sur les marchés; 

la poursuite et l'intensification des actions déjà 
)rises pour mettre au point un système efficient de 
1ction et de distribution de semences sélectionnées; 

l'intégration dans certains projets de développe­
d'un volet arachide prioritaire; 

la diversification des zones de production - le 
, producteur traditionnel continuera son action 
üdière dans Je cadre du projet Centre-Nord, mais 
)Severa aussi de près les résultats de l'expérimen­
.1 qui démarrera à l'Est dans le cadre du projet de 
loppement intégré de la zone Bertoua-Batouri. 

fin, on développera la culture arachidière dans la 
forestière dès que des variétés sélectionnées 

nt été mises au point et des techniques culturales 
es dans le cadre du Plan semencier national. 

Jbjectif visé en 1985 est fixé à 150.000 t d'arachide 
te commercialis'ables. Il permettra de satisfaire la 
ande prévisible à cette riote et correspond à un 
de croissance annuelle de 4,3 %. 

Sésame. 

r production traditionnelle, principalement localisée 
s Je Nord (53 %), l'Est (22 %) et le Centre-Sud 
3/o) devrait, au cours du V' Plan, rester stationnaire, 
üveau d'environ 15.000 tonnes par an. Seul le projet 
développement intégré de la zone Bertoua-Batouri 
toit une production améliorée destinée à l'exporta-

lion mais li sera limitée à environ l.000 tonnes en 1985-
1986 et pourrait atteindre 2.000 tonnes en 1990. 

c) Haricot (et pois). 

La poursuite des tendances actuelles tant en matière 
de production que de consommation laisse présager un 
déficit de production encore important en 1985 (environ 
5.000 t). En effet, la production au cours du V' Plan 
s'accroîtrait de 2,7 % par an, soit une production de 
20.000 t en 1985-1986 (contre 17.000 tonnes en 1979-
1980) el un disponible pour la consommation de 15.000 
tonnes tandis que pendant cette même période la 
demande de consommation passera à 20.000 t environ. 
La demande de haricot s'accroît assez rapidement du 
fait de sa richesse en protéines, alors que la production 
ne s'accroît que lentement du fait de la faiblesse des 
rendements et du maintien de cette culture dans des 
systèmes de production peu productifs. Le haricot et 
le pois figurent parmi les cultures qui seront le plus 
encouragées au cours du v· Plan. A cet effet il est 
prévu: 

- une intensification des efforts de recherche et de 
production des semences, et un effort de vulgarisation 
pour améliorer les rendements·; 

- une amélioration des systèmes de commercialisa­
tion, en particulier le développement des zones produc­
tives proches des centres urbains et le long des axes 
rouliers ou ferroviaires praticables en permanence; 

- une intensification des efforts pour réduire le taux 
de pertes aprèl? récolte; 

- une politique de prix garanti au producteur. 

d) Grains· de courge. 

La production ne croîtra pas considérablement au 
cours du v· Plan et la consommation non plus. La 
production à l'année terminale du plan est estimée à 
47.000 t. Compte tenu de cette lente évolution de la 
production et de la consommation, le déficit ne se 
révèle pas très important. S'agissant d'une production 
de consommation traditionnelle et facile à cultiver, il 
ne se pose pas beaucoup de problèmes dans les villes. 
la consommation ne progresse pas aussi rapidement 
que pour les autres légumineuses. La situation des cir­
cuits et système de commercialisation (qui sont à amé­
liorer) n'a donc pas autant d'effets perturbateurs que 
pour les autres vivriers de base. 

FRUITS ET LEGUMES 

La production de légumes prend deux formes: 

- la production de légumes traditionnQls (oseille, 
piments, oignons, feuilles de manioc, etc .. J qui est réali­
sée dans tout le pays de manière diffuse; 

- une production plus spécialisée, concentrée chez 
des maraîchers qui écoulent leur production vers les 
centres urbains. 

Cette dernière forme de production comprend à la 
fois des légumes traditionnels tels les oignons et les 
tomates, et des légumes d'origine europénne. 

La production fruitière, à part les régions du Moungo, 
du Mbam, de la Lékié et du Nord, n'est pas orientée 
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réellement vers l'approvisionnement des villes. Il n'y a 
donc pas, à proprement parler, de production commer­
cialisable, et la pénurie de fruits se fait souvent sentir. 

Dans les conditions actuelles du système de produc­
tion et compte tenu de la quasi inexistence de projets 
de développement pour ces cultures, les perpectives de 
production pour 1985-1986 seraient de 71.000 t (voisin 
du chiffre estimé en 1980), ce qui équivaut à un dispo­
nible à la consommation de 53.000 !. Face à celte 
production, les estimations de consommation sont de 
79.000 t déterminant ainsi un large déficit estimé à 
26.000 t. 

La répartition de la production entre les agents agri-
coles serait la suivante au terme du plan : 

- secteur privé moderne (sociétés et élites) 20 % 
- secteur paysannal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 % 
- secteur paysannal très encadré . . . . . . . . . l O % 

En fait, le déficit en matière de fruits et légumes est 
sans doute un des plus graves enregistrés dans le sec­
teur agricole, alors que les possibifü,,s de production 
sont très importantes. 

Aux fins de rémédier partiellement à ce déficit, les 
actions suivantes seront entreprises : 

- définition d'un plan fruitier et d'un plan légumier 
dès 1981-1982; 

- création de blocs' de vergers expérimentaux dans 
les zones productrices, ou proches des centres urbains 
à ravitailler, qui serviront de points d'appui technique 
au développement de l'arboriculture fruitière; 

- expérimentation el vulgarisation des semences 
légumières· performantes et résistantes aux principales 
maladies; 

- implantation d'un réseau de pistes de desserte 
permettant de relier les zones productrices aux centres 
de consommation. A cet égard, l'ouverture des axe$ 
Yaoundé-Bafous'sam et Yaoundé-Douala aura un 
impact positif sur les productions fruitières et maraî­
chères en permetlant à l'Ouest el au Mbam d'utiliser 
toutes leurs potentialités; 

- étude de projets pour le développement de la cul­
ture de l'ananas et de la tomate en vue de la produc­
tion de concentré; 

- étude el réalisation de projets de transformation 
(conserveries, jus, concentrés, essence de citron, etc ... ) 
pour permettre une substitution aux importations. voire 
mêm0 une i>xoortation vers les pays voisins (G0l-ion. 
Nigeria et Zaïre en particulier). Ces projets prendront 
la forme de nombreuses petites unités de transforma­
tion situées sur les lieux même de production. 

a) Banane d'exportation. 

Au cours des cinq prochaines années l'O.C.B. devra 
intensifier ses interventions dans les domaini>s de la 
production et de la commercialisation. Sa restructura­
tion permel!ra la mise en place de deux départements, 
le premier se chargeant de l'amélioration du secteur 
plantation de l'O.C.B. qui dispose déjà d'un patrimoine 
appréciable et le second s'occupant de l'organisation 
de la profession. 

La réorganisation de l'O.C.B. devra être accom­
pagnée d'autres mesures visant à: 

- accélérer le programme de reconversion bana­
nière déjà amorcé et poursuivre le programme d'irriga­
tion sur 2.500 ha; 

- mellre à la disposition de l'O.C.B. des cadres 
compétents pour l'encadrement des producteurs; 

-- assurer à l'O.C.B. un approvisionnement régulier 
en produits phytosanitaire$ et en engrais; 

- imposer certaines normes aux producteurs afin 
d'obtenir des fruits de bonne qualité appréciés par le 
consommateur; 

- envisager l'achat d'un avion pour les traitements 
aériens; 

- prévoir la construction d'un quai bananier éloi­
gné de celui du clinker; 

- programmer l'arrivée des bateaux en fonction de 
la coupe des bananes et de leur acheminement au port; 

- remplacer progressivement le train par les 
camions pour les transports de la plantation au quai 
d · embarquement; 

- affreler un second navire de la CAMSHIP: 

- élaborer un texte accordant à l'O.C.B. des moyens 
juridiques pouvant lui permettre d'imposer des normes 
aux autres producteurs; 

- réaliser une étude de la demande de ce produit 
pour la consommation intérieure et procéder à la pros­
pection d'autres marchés, notamment ceux des pays 
arabes et de l'Europe de l'Est. 

Les programmes de reconversion bananière mis en 
place et envisagés, la poursuite des opérations d'irri­
gation, la réforme des structures de l'O.C.B. et toutes 
les' actions d'accompagnement devraient perme!lre de 
porter la production autour de 100.000 tonnes en 1985-
1986. Cet objectif correspond à un taux de croissance 
de 3.8 % par an, la production de 1979-1980 ayant 
alleint 83.000 tonnes. 

b) Ananas d'exportation. 

L'ananas d'exportation dont la production, localisée 
dans le Moungo, est encore très limitée (9.000 tonnes) 
connaît des problèmes' semblables à ceux de la banane. 
La situation du marché européen de consommation qui 
avait été bonne jusqu'en 1976 ne cesse de se dégrader 
depuis la campagne 1977-1978. l'offre étant sensible­
ment supérieure à la demande. Les producteurs came­
rounais ont été particulièrement pénalisés par ce retour­
nement de tendance en raison de la faible qualité de 
la production exportée résullant du manque d'encadre­
ment et l'inorganisation de la profession. Ce n'est qu'en 
octobre 1!)70 que l'ANACAM, syndicat de producteurs 
d'ananas du Cameroun, a été dolé d'une structure 
opérationnelle et d'un statut juridique. Mais, l'absence 
de moyenq, ne lui a pas permis d'engaqer toutes )P.$ 

uctlons nécessaires. 

Pour obtenir un redressement de la situation, les 
objectifs suivants seront poursuivis au cours de la pro­
chaine période quinquennale : 

- renforcer l'organisation et les moyens de l'ANA­
CAM: 
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1Ssurer la formation technique et l'encadrement 
oducteurs; 
:iciliter leur accès au crédit FONADER; 

1méliorer les conditions de transit et courtage 
cape. 

mission interministérielle sera constituée en 1981-
1lin d'établir un diagnostic du secteur et déter­
les mesures à prendre pour atteindre les objec­
dessus. En particulier, une étude prospective des 
és européens et de la situation des autres produc­
approvisionnant ces marchés sera effectuée, à 

1e de ce qui a été déjà réalisé pour la banane. 

.3.2. - Objectifs de production du sous-secteur 
oléagineux. 

cours des cinq prochaines années, le Gouverne­
poursuivra ses efforts en vue de continuer à 

er l'autosuffisance du pays en lipides végétaux à 
de la décennie en cours. 

mier à huile. 

mpte tenu de la saturation du marché mondial de 
e de palme et des coûts de production nettement 
élevés au Cameroun et en Afrique en général que 

les pays d'Asie, l'extension excessive des com­
is palmiers agro-industriels pourrait poser des 
lèmes graves d'écoulement des produits. Déjà, les 

exportations actuelles d'huile (ou de palmistes) se font 
souvent à perte. 

Au cours du v· Plan, la consommation d'huile et de 
corps gras passerait de 108.000 t environ (estimation 
1980) à 134.000 t en 1985, soit un taux de croissance de 
4.40 %. Cependant, cette consommation, dont 20 % 
proviendront dos deux agglomérations Yaoundé et 
Douala, se portera de plus en plus sur des produits 
plus élaborés que l'huile brute, telles que les huiles 
raffinées, et sans doute davantage vers les graisses 
d'origine animale que vers les huiles. 

L'ensemble des plantations industrielles de palmier 
à huile existantes devraient produire en 1985-1986 envi­
ron 100.000 tonnes auxquelles s'ajoutera la production 
des plantations traditionnelles estimée à environ 30.000 
tonnes. La production d'huile de coton et d'arachide de 
la SODECOTON devrait atteindre environ 14.000 tonnes. 
Les besoins de consommation du marché national 
seront donc assez largement couverts. Dans ces condi­
tions et sauf renversement de tendance sur le marché 
mondial, les surfaces des plantations industrielles ne 
pourront s'étendre qu'au rythme de croissance de la 
consommation nationale. Au cours du v· Plan, l'objectif 
se limitera donc à l'achèvement des programmes de 
plantations en cours (PAMOL), à l'extension des plan­
tations industrielles (3.000 ha autour d'Edéa notamment) 
et à l'extension des plantations villageoises dont les 
coûts de production sont plus faibles et qui contribuent 
au développement des zones de grandes plantations. 

L'évolution des surfaces et de la production des 
grandes plantations au cours du v· Plan est donnée 
dans les tableaux suivants: 

10:U 10.J.3. (a) Evo!ution des surfaces de plantations de palmier à huile (en hectare) 

)CAPALM •..•...•....•••.................... 
D.C •..••.•.•••..••••••.•••..••...•.•••.•.••• 
\MOL ..............••.. : .•.................. 
l\.FACAM ........••..•.••.•...•......•....... 
P.F.S .............•......•... · · · · · .. · · · · · · · · · 
,anl. villa .........•......................... 

-

1981-1982 

21 000 
17 000 

8 000 
3 000 
2 000 
2 000 ----------

53 000 

198:!·1983 

22 000 
17 000 
9 000 
3 000 
2 000 
3 000 

56 000 

1983·1984 1984·1985 

23 000 24 000 
17 150 17 300 
10 000 10 000 

3 000 3 000 
2 000 2 000 
3 soq 3 500 

-------- - ---------- --
58 650 59 800 

,leau l0. l.3. (b) Evolution de la productio11 industrielle d'huile de palme (en tonne) 

;ocAPALM •··················•··············· 
:.D.C •..............•...•................•... 
'AMOL ......•.......•............•...•....... 
,AFACAM ................................... . 
,.P.F.S ....................................... . 

1981-1982 

28 000 
23 000 
17 500 
1 000 

200 

69 000 

1982·1983 

33000 
24 000 
18 000 

2 000 
800 

77 800 

1983·1984 

--

38 000 
25 000 
18 500 
3 000 
l 200 
··--

85 700 

---=- _l. - - -·--------
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1984·1985 

43 000 
25 000 
19 000 

4 000 
l 600 --~-------

92 600 

1905.1905 

10 000 
25 000 
17 300 
3 000 
2 000 
3 500 

---------- ·--
60 800 

1985·1986 

48 000 
25 000 
20 000 

5 000 
2 000 

---
100 000 
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Dans le même temps, outre l'extension des usines de 
Mbongo et d'Eséka, qui sera réalisée à partir de 1981-
1982, et la réalisation de l'usine de la Kienké, déjà pro­
grammée, une nouvelle usine sera montée à Edéa, en 
lin de période du v· Plan. 

Par ailleurs, un programme de création d'unités de 
raffinage de l'huile de palme sera mie en œuvre, en 
complément de l'usine HURACA en cours de construc­
tion. En effet. la consommation d'huile de table raffinée, 
qui est estimée actuellement à 14.000 t par an, devrait 
passer à près de 50.000 tonnes en 1990. Une première 
unité devant traiter 11.000 tonnes d'huile brute et pro­
duire 5.770 tonnes d'huile raffinée (l 1.500 tonnes après 
extension) doit être construire sur le site actuel des 
usines CCC. Le projet d'une deuxième unité capable 
de traiter 22.000 tonnes d"huile brute et 44.000 tonnes 
après extension est à l'élude. Pour le long terme. les 
actions suivantes seront réalisées : 

- poursuite des travaux de recherche en vue de 
l'amélioration de la productivité des plantations; 

- amélioration des circuits de distribution de J'huile 
de palme afin d'assurer un approvisionnement régulier 
de Ioules les provinces; 

- élude du marché national de consommation des 
huiles en vue de l'élaboration d'un plan national de 
production des oléagineux et proléagineux déterminant 
pour chaque région les quotas de production pour 
chaque spéculation (cultures pérenne:, el annuelles. 
productions industrielle el villageoise). 

Cocotier 

Les 16.000 ha de superficie planlables qui ont été 
identifiés à Mouanko et dans la plaine de Bai ne pour­
ront être mis en valeur que Iorsqu'auronl été détermi­
nées les modalités d'infestation de la maladie dite « de 
Kribi » el les moyens de lutte les plus appropriés. C'est 
l'objet du programme de champs de comportement de 
nouveaux hybrides qui a été rattaché au projet SOC.A.­
PA.LM. Une première tranche de 4.000 ha à Mouanko 
pourrait être éventuellement réalisée au cours du V' 
Plan. 

Soja. 

Lors de son évaluation en janvier 1980, le projet de 
complexe agro-induslriel soja dans l'Ouest avait pour 
objectifs, dans sa première phase d'une durée de 4 ans: 

- la création d'une ferme sernencière en régie de 
500 ha; · 

- une production paysanne de 6.000 tonnes de 
graines de soja; 

- J'inslalla!ion d'une unité de lranslormalion inrfos­
lrielle limitée au loaslage et à la meunerie pour la pro­
duction de 2.700 tonnes de farine pour l'alimenlafion 
humaine et de 2.400 tonnes de « full lat grils » el de 
500 tonne!; oP. tég11ments pour l'alimentation du bétail. 

Dams une deuxième phase, il étai! prévu la construc­
tion d'une huilerie d'une capacité de lrailemenl de 
20.000 tonnes, dimension minimum au stade acluel, 
produisant 3.500 tonnes d'huile de soja, 100 tonnes de 
lécithine, 13.300 tonnes de farine el tourteaux el 1.600 
tonnes de téguments. Pour permettre à cette unité de 

fonctionner à pleine capacité, il était prévu de complé­
ter, pendant les premières années, la production pay­
sanne par des importations. 

Lors de la mission de réévaluation du projet en mai 
1980. il a été décidé d'en différer l'exécution et de pro­
céder à une phase préliminaire expérimentale de deux 
ans qui vient de démarrer et don! l'objectif est de tester 
en vraie grandeur les hypothèses de base du projet 
relatives à la production (techniques cullurales. rende­
ment. caractère incitatif du prix payé au producteur ... ) 
el aux débouchés (acceptabilité dans la provende el 
la farine boulangère). 

Cette période de deux ans sera également mise à 
profit pour suivre les essais d'huileries modulaires à 
colonne pulsée (extraction par solvant) de faible capa­
cité, qui permelfraient de passer directement à un 
stade de transformation beaucoup plus élaboré en 
fournissant des produits (huile el lourleaux délipidés) 
mieux acceptés et en assurant une meilleure rentabililé 
du projet. 

Autres huiles (coton, arachide), 

La production d'huile de colon (DIAMAOR) dans les 
huileries de Kaélé et Maroua et la raffinerie de Garoua 
suivra l'évolution de la production de graines et devrait 
atteindre 12.000 tonnes en 1985-1986. Afin de mieux 
utiliser sa capacité d'usinage, la SODECOTON produit 
également de J'huile raffinée d'arachide (ABBIA) mais 
la production reste faible en raison de l'approvisionne­
ment insuffisant en graines d'arachide. Elle devrait 
alleindre 2.000 tonnes en 1985-1986. 

Le projet de développement intégré de la zone Ber­
loua-Batouri a prévu la construction d'une huilerie trai­
tant 6.800 tonnes d'arachide en coques et 9.800 tonnes 
d'huile de palme brute el produisant en année 12 du 
projet 8.000 tonnes d'un mélange d'huile de table à 
80 % d'huile de palme el 20 % d'huile d'arachide. 
Cependant. celle huilerie ne sera construite qu'au 
vu des résultais d'une phase expérimentale prélimi­
naire de 3 ans qui doit démarrer en 1981-1982. 

10.1.3.3. - Objectifs de production du sous-secteur 
sucrier. 

Le V" Plan a permis dans l'ensemble de satis'Iaire 
la demande exprimée au cours de la période par une 
offre purement nationale. Cependant. la demande de 
consommation continuera à croître au rythme accéléré 
de 5,8 % et le marché international (qui représente une 
très faible partie des quantités du sucre produites dans 
le monde) est très instable. En conséquence, il convient 
d'envisager un accroissement des productions au cours 
du V" Plan. On estime actuellement que la consomma­
tion nationale du sucre sera d'environ 90.000 tonnes en 
1985-1986. La production nationale à celle date peut 
atteindre ce niveau à condition que les actions sui­
vantes soient entreprises : 

- poursuite du développement de la CAMSUCO 
jusqu'à la saturation de sa capacité de production esti­
mée à 48.000 tonnes de sucre, pouvant être produites 
dès 1983. Cela suppose, entre autres, que soient résolus 
les actuels problèmes financiers de la Société; 
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abilisation de la production de la SOSUCAM 
iéjà atteint sa capacité maximum (28.000 t de 

complément de production nationale nécessaire 
t) pourrait être réalisé, soit par l'extension de 

JCO, techniquement possible, soit par la réalisa-
1 complexe sucrier de Lagdo, dont l'étude de 
ité et l'expérimentation agronomique sont déjà 
es. On optera pour la _seconde solution, qui per-

e rentabiliser l'investissement du barrage de 

e réaliser une production sucnere dans le Nord, 
-.:ni consommateur, et géographiquement excen­
r rapport aux complexes sucriers existants; 

l'utiliser une main-d'œuvre potentielle nom­
,, qui actuellement se déplace vers le Sud (en 
11ier vers les chantiers de la SOSUCAM et de la 
uco. 
:opacité prévue du complexe de Lagdo est es­
à 50.000 t, mais au cours du V0 Plan, on peut 
Ire au mieux une production de 30.000 t de sucre 
:izon 1985-1986. La réalisation de ce complexe au 
du v• Plan devrait donc permettre de satisfaire 
nent la consommation nationale, et de laisser un 
,s disponible pour l'exportation licite. 

progr=me d'autosuffisance sucrière suppose 
dant une série de mesures d'accompagnement: 

,tude du marché national et du marché des pays 
s dans les premières années du Plan afin d'éva­
a demande réelle des ménages et des industries 
différents niveaux de prix du sucre. Cette étude 
1 préalable aux investissements du complexe de 
). 

:onlrôle assez strict de la commercialisation pour 
cher les exportations illicites de sucres en mor­
: vers les pays voisins. 

.Jolilique de prix de vente ex-usine et à la con­
,ation permettant de satisfaire à la fois les exi­
is d'une exploitation équilibrée pour les produc­
et les intérêts des consommateurs; 

aire ( ou refaire) des montages financiers tant 
le troisième complexe que pour la CAMSUCO qui 
ent compte du prix de revient réel du sucre. 
illemenl, le prix de revient du sucre de la CAM­
) est grevé pour 1/3 de son montant par des frais 
ciers dus à un montage financier défavorable. Le 
cernent de la Société devra être réaménagé dès 
remières années du V' Plan. 

r ailleurs, dans le cadre de la politique de promo­
:le l'agriculture paysanne, on favorisera la culturn 
anne de la canne à sucre en la considérant comme 
culture vivrière et en s'efforçant, le cas échéant, 
1d la production sera suliisante, de créer des petits 
i)rs susceptibles d'effectuer une première transfor­
on en sucre roux. L'objectif de production de la 
me traditionnelle » peut être fixé à 380.000 t en 
985-1986 (taux de croissance annuelle 5 %). 

,lin, on s'efforcera de chercher les moyens d'utili­
,t de rentabiliser le maximum de sous-produits de la 

canne et notamment la bagasse (panneaux agglo­
mérés) el la mélasse (embouche bovine, distillerie de 
rhum, fabrication de levure). 

l'J. l.3.4. - Objectifs de production du sous-secteur 
des plantes stimulantes. 

Cucao. 

En 1980-1981, la production de cacao sera d'environ 
120.000 tonnes pour une superficie cacaoyère estimée 
à 44~.000 ha. 

Pendant le V0 Plan, la production passera de 124.000 t 
en 1931-1982 à 139.000 l en 1985-1986, soit un taux de 
croissance moyen de la production de 3 % par an. 
Cette prnduction exprimera le potentiel de la cacaoyère 
qui a é:é effectivement renouvelée ou mise en place au 
cours Ju IV· Plan quinquennal puisque les délais 
d'entrée en production sont d'en moyenne 5 ans. 

Le tcrùx de renouvellement annuel des surfaces est 
fixé à 3,2 % pendant le V' Plan. Les plantations nou­
velles représenteraient 15.000 ha dont 7.600 ha plantés 
en hybrides. Le taux moyen de croissance de la cacao­
yère est ainsi d'enviren 2 o/0 par an. Les rendements 
moyens progresseront de 268 à 278 kg/ha. Cet accrois­
sement relativement faible est dû au progr=me de 
rajeunissement de la cacaoyère en 5 ans et au vieillis­
sement simultané de l'ancienne cacaoyère. Une pcrrlie 
des plantations nouvelles sera réalisée par le progr=­
me jeunes agriculteurs. Une extension plus' lcrrge de la 
cacaoyère grâce au programme jeunes agriculteurs ou 
à la création de plantations de moyenne importance 
se heurterait à l'insuffisance de la production de mcrté­
riel sélectionné, du moins au cours de la première 
moitié du plan quinquennal. 

A ces objectifs quantitatifs sont associés des objectifs 
qualitcrtifs concernant la qualité du cacao produit. 

Pour atteindre ces objectifs, un certain nombre d'ac­
tions sont à entreprendre : 

- programme d'appui à la recherche cacaoyère. 

La pourriture brune est le principal fléau du cacao 
entraînant une chute sensible de la production el une 
dégradation de la qualité du produit. Il s'agit de repren­
dre un travail de sélection d'hydrides tolérants à la 
pourriture brune et adaptés aux conditions effectives 
de culture de la cacaoyère; 

- parallèlement à ce programme de recherche 
appliquée, doit être développé un programme d'instal­
lation de champs semenciers de taille moyenne répartis 
dans la zone de production de cacao afin d'y maîtriser 
la pourriture brune mieux qn'à Nkoemvone actuelle­
ment. 

Les deux actions ci-dessus n'auront d'effet qu'au 
cours du VI' Plan. 

- La production et la distribution des semences à 
partir des champs semenciers devront être confiées à 
un organisme doté de l'autonomie administrative et 
financière et spécialement organisé en vue d'cssurer 
un meilleur rendement que celui constaté actuellement 
dans la distribution des cabosses. 
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- Une politique de prix incitatifs reste le facteur 
déterminant du développement d1; la cacaoculture. 
Dans la plus grande partie de la zone cacaoyère, le 
cacao reste la principale sinon la seule culture de rente . 
Les récentes augmentations de prix se sont traduites 
très rapidement par une augmentation du cacao corn­

. mercia!isé et par une amélioration de la qualité (écart 
accru entre le niveau de prix des grades et du hors 
s1andard). 

- La lu!te phytosanitaire reste une action prioritaire. 
Elle doit être menée avec plus d'efficacité et notamment 
avec une meilleure maîtrise technique et économique. 

- La recherche de la qualité sera assurée par l'intro­
duction chez les cacaoculteurs de la bâche de séchage 
en film plastique noir et, à litre expérimental, de la 
caisse de fermentation en plastique. 

- Le système de primes à la création de nouvelles 
plantations sera aménagé pour devenir plus incitatif. 

Café arabica. 

En 1980-1981. la production de café arabica aura été 
d'environ 27.000 t pour une superficie estimée à environ 
153.000 ha. Pendant le V' Plan, la production passera 
de 28.000 t environ en 1981-1982 à 38.300 t en 1985-1986, 
soit un taux de croissance moyen de 6,9 % par an. Le 
rendement au cours de la même période passera de 
180 à 243 kg/ha, soit une croissance annuelle de 6,10 %-

Le taux de renouvellement moyen annuel des plan­
tations a été fixé à 4 %, soit environ en moyenne 6.200 
ha/an. Ce taux soutenu est nécessaire pour maintenir 
le potentiel d'une caféière durement traitée par la pra­
tique quasiment généralisée de la coplanlation avec le 
vivrier. 

Le faux de croissance global de l'ensemble de la 
caféière sera ainsi d'environ 0,5 % par an. U.ne exten­
sion plus large de la caféière arabica sur la base des 
programmes jeunes agriculteurs et plantations de 
moyenne importance se heurterait au manque de terres 
disponibles. Cependant, le système de primes à la 
création de nouvelles plantations qui sera mis en place 
pour le café robusta et le cacao sera aussi appliqué 
pour l'arabica afin d'assurer une mobilisation maximum 
des terres agricoles disponibles. 

Pour atteindre ces objectifs quanlilatifs, un cerlain 
nombre d'actions sont prévues: 

- amélioration du système de production et de dis­
tribution de plants produits en pépinières centrales 
menées parallèlement à la distribution de semences 
Java en milieu paysan; 

- politique cohérente de mise à la disposition des 
producteurs des engrais nécessaires en qualilé, en 
quantité et aux da1es opporlunes pour l'épandage, 
associée à une politique incitative de prix garanti aux 
producteurs ; 

·· poursuite des lultes contre l' enleslia el l' anthrac­
nose et amélioration de leur efficacité sur le Plan tech­
nique et économique. 

L'améliora1ion de la qualité du café marchand sera 
recherchée par des actions à tous les niveaux de la 
filière : 

- équipement en points d'eau des villages; 

- diffusion chez les caféiculteurs de dépulpeurs 
individuels et de bâches plastiques pour le séchage; 

- achat à la qualité du café parche : sur prime 
élevée pour le café de bonne qualité (tests dans Je,; 
boîtes à U.V. installées dans les centres d'achat); 

- équipement industriel pour le triage aux ultra­
violet. 

Café robusta. 

En 1980-1981, la produclion de café robusta aura été 
d'environ 70.200 tonnes pour une superficie de près de 
234.900 ha. 

Pendant le v· Plan, on estime que la produc!ion 
passera à 90.900 tonnes, soit un taux moyen annuel de 
croissance de 5,1 %. 

Le taux de renouvellement annuel sera de 3 % au 
début de la période quinquennale pour atteindre 4 % 
en année terminale à laquelle environ 18.000 ha nou­
veaux auront été plantés. 

Le taux de croissance moyen annuel de la caféière 
sera proche de l,2 %- Le rendement moyen passera de 
300 kg/ha en 1980 à 357 kg/ha en 1985, soit un accrois­
sement g!.:>bal de 19 % sur 5 ans. A ces objectifs quan­
titatifs est associé :.m objectif de diminution du taux de 
brisure à l'usinage du café. 
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Pour atteindre objectifs, un certain nombre d'aclions 
seront entreprises: 

- parallèlement à la produclion de boutures en 
bacs, un programme de multiplication par semences 
devra être développé. Ce programme ne portera ses 
fruits qu'au cours du Vr Plan; 

- la formation des caféiculteurs à l'utilisation du 
matériel clônal el par la suite aux hybrides sera déve­
loppée; 

- un système de production el de distribution ration­
nel des boutures produites dans les bacs des stations 
de bouturage sera mis au point. Les services qui en 
seront responsables devront être doté!l d'une autono­
mie administrative et financière suffisante. Ils devront 
contrôler el coordonner les plans de charge et l'appro­
visionnement des pépinières; 

- une politique cohérente de mise à la disposition 
des producleurs des engrais nécessaires en qualité, 
quantité et aux dates uliles sera associée à une poli­
tique incitative de prix garanti au producteur; 

- la lutte phytosanitaire sera poursuivie avec persé­
vérance en recherchant le moindre coill; 

- la qualilé du café sera améliorée au niveau des 
producteurs par l'usage généralisé des bâches plasti­
ques pour le séchage et, au niveau des usines, par une 
rénovaEon du matériel el une restructuration des entre­
prises sur une base coopPrative. 

L'ensemble des mesures ci-dessus permettra d'as­
surer un renouvellement convenable de la caféière, de 
tirer le meilleur parli des plantations en place el d'ac­
croitre légèrement la surface de la caféière. Pour 
étendre davantage la caféière, des programmes de 
création de plantations par les jeunes agriculteurs el 
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te seront mis au point au cours des deux pre­
:rnnées du Plan. A cet égard, il faut souligner 
.;aféière robusta présente un potentiel d'exten­
m intérêt économique plus vastes que la cacao­
la caféière arabica. 
rogramm11a jeunea agricultoura <tl plantatlona 
es s'appuyeront sur un système de primes à la 
de plantations nouvelles. Mais ces program­

pourront se développer vraiment qu'en fin de 
quinquennal étant donné l'insuffisance de 

,on de matériel végétal qui, pendant les pre­
lnnées, suffira tout juste à satisfaire les besoins 
uvellement de la caféière. 

:>gramme de plantations du projet Djuttitsa sera 
avec la réalisation de trois tranches annuelles 

:r pendant les trois premières années du V' Plan 
1rfaces plantées seront alors de 440 ha compre­
s 25 ha plantés pour la recherche à partir de 
qui peuvent entrer en production à !eut moment, 
après la taille. Il restera encore sur la conces­
)C environ 200 ha susceptibles de faire l'objet 
üon. De plus, une étude sera réalisée pour déter­
es possibilités de création de plantations villa-
dans un rayon de 10 km autour de l'usine. 

}83-1984, lors de l'entrée en fonction de l'usine, 
lie des parcelles de recherche et des premières 
,s qui seront e,ncore réputées immatures devrait 
re une production de 20 tonnes de thé l?ec 
, de l'usine} et en dernière année du Plan; la 
tion de la plantation de Djultitsa devrait être 
m 100 tonnes et celle de l'ensemble des planta­
, la CDC devrait être de 2.400 tonnes pour 1.453 

s perspectives du marché mondial du thé (sur 
le Cameroun ne peut occuper qu'une place mar-

apparaissent favorables, il serait possible 
ire largement les surfaces de théiers, en r,:anta-
1dustrielles ou villageoises, notamment dans les 
es plus hautes de la province du Nord-Ouest où 

arabica est en situation marginale. Plusieurs 
1t été identifiés: Santa - Nkambe - Tadu (Kumba) 
?m (versant occidental du Manengouba} - Essos­
Kumba - Tombe!} et des parcelles d'expérimen­
installées. L'étude de factibilité d'un projet de 
n de 600 ha de plantations à Santa dont les 300 
plantations industrielles et 300 ha de plantations 
oises es1 en cours d'exécution. L'évaluation est 
· pour 1982 et le projet doit démarrer en 1984. 
1t total du projet sera environ 2.4 milliards de 
dont 165 millions FCFA seulement seront enga­

, cours du V• Plan. 

10.1.3.5. 

Coton. 

Objectifs de production des autres 
cultures. 

La poursuite de la tendance actuelle de la produc­
tion cotonnière au coura doa cinq prochaines années 
permet d'envlsoger une augmentation de la produc­
tion de 8,1 % par an, soit une production de 128.000 t 
sur une superficie de 98.000 ha à l'année terminale 
(1985-1986} contre 80.346 t sur une superficie de 56.594 
ha en 1979-1980. 

Pour atteindre ces objectifs, il est prévu : 

- de maintenir un encadrement dense pour amé­
liorer les techniques culturales au niveau des exploi­
tations traditionnelles; 

- une intensification de la vulgarisation de la cul­
ture attelée et de la petite motorisation (extension des 
essais de motorisation dans le S.E. Benoué à d'autres 
zones); 

- une généralisation de l'utilisation des engrais, des 
traitements phytosanitaires et des herbicides; 

- une politique de prix incitatif au producteur qui 
tienne compte en particulier du prix des vivriers afin 
de ne pas réduire l'attrait de la culture cotonnière. 

Tabac. 

a} Tabac de coupe. 

Bien que le tabac camerounais soit apprécié en parti­
culier pour sa faible teneur en nicotine, les perpectives 
du marché mondial ne permettent pas de prévoir une 
augmentation des tonnages exportés et la production 
de tabac de la SACTA devrait se stabiliser autour de 
500 tonnes par an. Ces prévisions ne pourraient être 
révisées en hausse que pa; une réduction des droits 
de sortie el par l'aménagement des taux de frêt qui, 
actuellement, pénalisent les exportations camerou­
naises. 

b) Tabac de cape. 

Les perles importantes enregistrées par la STC au 
cours des deux derniers exercices n'autorisent que des 
prévisions très prudentes et obligent à ajuster les pers­
pectives de production à celles de la demande qui ne 
sont qu'en très légère hausse. Dans ces conditions, et 
sauf revirement du marché international, il n'est pas 
prévu d'extension des superficies aussi, le léger accrois­
sement de production ne doit provenir que d'une inten­
sification des techniques culturales. Les prévisions 
s'établissent comme suit: 

tu 10.1.3.5 . Objectifs de production et d'exportation de la SCT (tonnes). 
. • - PRODÜéTION . 

2 
3 

;4 

15 

ANNEE 

16 ••••••...••••••••.•.•........••.•..•.•.•..... 

achetée 

Cape-Coupe 

l 800 
2 200 
2 400 
2 600 
2 7:,0 
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Cape 

680 
840 
840 
920 
960 

PRODUCTION COMMERCIALISEE 

Coupe 

720 
900 

l 060 
1 080 
1140 

Total 

l 400 
l 740 
1 900 
2 000 
2 100 
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Afin de valoriser les moyens dont elle dispose, la 
STC utilisera son encadrement, qui est particulièrement 
dense, pour promouvoir les cultures cm rotation avec le 
tabac et s'orientera ainsi progressivement vers une 
diversification de ses activités. 

Caoutchouc. 

Le marché mondial du caoutchouc naturel conti­
nue à être un des plus favorables aux pays en dévelop­
pement. Le Cameroun a entrepris au cours du IV0 Plan 
un programme important de régénération des planta­
tions el d'extension des superficies sous pévéa qui verra 
ses premiers effets se manifester au cours du v· Plan. 

Les cinq prochaines années seront caractérisées par 
les actions suivantes : 

1 ° réalisation par HEVECAM des 9.200 hectares de 
nouvelles plantations restant du programme général; 

2° poursuite par la CDC.de la création des nouvelles 
plantations prévues dans le cadre de CAMDEV II 
(environ 5.000 ha de nouvelles plantations); 

3° le secteur privé, PAMOL et SAFACAM, poursuivra 
son programme d'extension {ou de régénération) des 
surfaces sous hévéa, qui devrait concerner 300 ha pour 
PAMOL 1.000 ha pour SAFACAM. 

Le planning d'entrée en production des nouvelles 
plantations déjà existantes devrait permettre d'atteindre 
une production d'environ 20.000 à 22.000 t de latex à 
l'horizon 1985-1986. 

Au cours de la période couverte par le V" Plan, 
l'usine de transformation de latex d'HEVECAM sera 
installée el commencera à fonctionner dès 1983-1984. 

Un effort particulier sera fait en faveur des planta­
tions villageoises d'hévéa qui permellenl d'obtenir une 
production brule à meilleur marché, tout en diver­
sifiant et en accroissant les sources de revenu du pay­
san. Cet effort sera poursuivi par CDC et PAMOL et 
entrepris par HEVECAM (250 ha à créer dans le cadre 
du Projet HEVECAM II). 

Enfin, on démarrera un programme d'expérimenta­
tion agronomique et on lancera des études d'identifi­
cation et de factibilité visant à définir et tester un pro­
gramme de culture d'hévéa hors de la zone côtière. En 
particulier HEVECAM effectuera des tests de comporte­
ment dans la province de l'Est qui était au début du 
siècle, une zone fortement productrice de caoutchouc 
naturel. 

Ces divers objectifs ne pourront se réaliser effecti­
vement que si les divers organismes qui en ont la 
charge, en particulier HEVECAM, résolvent leurs pro-

blèmes d'approvisionnement en produits vivriers et de 
~labilisation de leur main-d'œuvre, problèmes qui sont 
liés et qui ont été un des handicaps du secteur hévéi­
cole au cours du IV· Plan. 

Fibres de sacherie. 

Un avant-projet de développement de la culture de 
kénaf dans !'Adamaoua a été élaboré au cours du 1v· 
Plan et les résultats de la phase expérimentale ont 
donné des informations qui permettent de définir un 
projet d'exécution dont la viabilité économique devra 
être étudiée. 

Par ailleurs, les conditions de la province de l'Est 
étant favorables à la culture de jute, un avant-projet 
sera élaboré et des essais en vraie grandeur seront réa­
lisés dans cette province. 

Anacardier. 

Le programme de production de noix d'anacarde 
au cours du V' Plan prévoit : 

- la création d'une plantation agro-industrielle de 
10.000 ha à Sanguéré (Garoua). Le planning de planta­
tion comprend cinq tranches de 2.000 ha. La production 
attendue en 1985-1986 est de l.000 tonnes. 

- la mise en place d'une usine de transformation. 

Un dossier de factibilité a été préparé, mais le finan­
cement n'est pas encore trouvé. 

Quinquina el plantes médicinales. 

Le rythme de création des plantations de quinquina 
est fonction des disponibilités en plants. De 10 ha en 
première année, il passera à 20 ha en 1982-1983 et ne 
pourra sans doute pas dépasser 30 ha par an ensuite, 
d'où la nécessité de planter une surface totale de 120 
ha pendant le V" Plan sur le terrain domanial de 
Bansoa (département de la Menoua) à laquelle on 
pourra ajouter 30 ha de plantations villageoises pour la 
promotion desquelles une action sera engagée à partir 
de 1983 dans les deux provinces de l'Ouest et du 
Nord-Ouest. 

Les premières plantations commenceront à produire 
à la fin du V' Plan à raison de 300 kg d'écorces par 
hectare et les arbres seront aba!lus en fin du VI' Plan. 

Un projet « Assistance à l'exploitation des plantes 
médicinales» a commencé à être préparé en 1981. 
L'étude de factibilité déterminera la surface, la locali­
sation, et les conditions de création des plantations 
industrielles el villageoises de Voacanga à réaliser. 
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Tableau 10.1.3.(a). Récapitulatif des objectifs de production pour les céréales en 1985-1986. 

. -- ... -· ·-· . .. ----- - -- .. .. 
1 

-- - --· .. - - .. --- -- -- -

Déficit ou Taux de 
Production Production Equivalent Demande ù surplus en Objectif de croissance Production 

CEREALES 
enregistrée 

disp:,nibl~ 
1985-1986 production choisi Surplus annuelle Demande brut objectif 

m.L.,imum en à la satisfaire en ou déficit nécessaire vraitt,em- en 2 000 
(taux de perte égal à 15 ~o) en en l'absence pour suhe:i.stant blable en (auto-suffi. consomma· de nouveau1 pour 

1979-1980 1983-1981} (l) lion 1985-1986 projets 1985-1986 1985·1986 TéaliJJer 2 000 sanœ) 
l'objec;t;l % 

Mil-Sorgho .......................... 410 000 434 000 369 000 :Jô2 000 + 7 000 434 000 + 7 000 l 407 000 480 000 
dont secteur poysannal encodré (SOD'E· 

COTON) ..••.......•....•..•...•.... (39 %) 170 000 170 000 
dont aec:ieur paysannal très encadré •. (9%) 39 000 39 000 
dont aec'leur paysannal peu encadré .... (52 %) 225 000 225 000 

--i 
--i 

Mais ................................. 410 000 496 000 422 000 454 000 -- 32 000 537 000 0 4F 623 o=i~ 730 000 
dont secteur paysannal ...........•.... (82 % ) 407 000 (inclus les (76 %) 411 000 
dont secteur paysannal très encadré .... (17 %) 84 000 besoins en (20 % ) 106 000 
Société d'E\Qt <Rügiel .................• (1 %) 5 000 provende) (4 %) 20 000 

Riz (Paddy) taux transiormabon 45 % .. 46 000 129 000 71 000 115 000 - 44 000 153 000 0 22 281 000 430 000 
don: secteur pasannal ................. (12 %) 16 000 (12 %) 18 000 
dont secteur paysannal très encadré .... (88 %) 114 000 (80 ~o; :· 25 O'lO 
dont Société d'Eta1 .................. l8 ~.>: 10 C~1 iJ 

Blé: (en régie) ············· ·········· l 600 l GOO l 400 129 000 127 600 5 000 124 000 20 261 000 310 000 

- . - - -- .. - ·-- -- -- -·- -- '--·-· - - - -· - ---· - ~- - --- .. 

(1) c'est·è-dirc si aucun nouveau projet ne vient s'ajouter à ceux qui sont déjà financés et si la produ.:tivité paysanne s'accroît au même rythme qu'au cours du IVe Plan. 
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Tableau 10.1.3. (b}. Récapitulatif des objectifs de production pour les légumineuses et fruits en 1985-1986 (en tonnes). 

·- .. -- -· - - -- - -- -- - . - -

Déficit ou Tau.< d-a 
Production Production Equivalent Demande !t surplus en 

Objectif St:rp!us croisso.ncc Demande Production 
LEGUMES ET FRUITS disponible 

1985-1986 
de production déficit annuelle vraissem· brute 

enregUs~iée minimum à la satisfaire en choisi nour ou 
nécr.ssairB objeciil en en l'absence 

(Taux de i:ertes 25 %) 1985-1986 subsistant pour réaliser blabla en (aulo-sutfi consom-
de nouveaux en 1979-1980 1985-1986 (1) motion 1985-1986 projol3 

{~1c,) et '.:Onnes en 1985-198~ l'objoctif l'an 2 000 sanœ) 
(%) 

Haricots dolique ...................... 11 000 20 000 15 000 20 000 - S 000 30 000 0 10 35 000 55 OùO 
- secteur paynanncl .................. (90) 18 000 (80) 24 000 
- sec•eur paysanncrl très encadr-a .... (8) l 600 (15) 4 500 
- plantation de moyenne irnpor'.anœ .. (2) 400 (5) 1 500 

Groine de courge ...................... 47 000 47 000 35 000 43 000 - 8 000 57 000 0 3,25 n ooo 35 oco 
- secteur paysannat .................. (100) 47 000 (83) 47 000 
- secteur paysannal très eru:adr9 .... (17) 10 000 

Arachide décortiqi.1é9 ••.•.•.........•.. 81 000 90 000 63 000 71 000 - 3 000 100 000 0 3,6 130 000 ISO 000 

Sésame ............................... '.) soc 5 300 ,\ 000 4 000 0 5 500 o 7,9 110 000 7 000 

Fruns et légumes ...................... 71 00~ 71 000 53 000 79 000 - 26 000 te:; (100 0 6,8 5 aoc 175 000 
- secteur paysanne! ..... , ............ (70) 49 000 (70) 74 000 
- secteur paysannal très encadré (10) 7 100 (10) 10 000 
- secteur privé moderne (élites et socié-

tés) ····························· (20) 14 200 (20) 21 000 

- -· - - -- - -- - -- ·- - -- ··- -- ... -- -- - - - --- .. 

(!) C'ost-à-cfue si aucun nouveau projet ne vient s'ajouter à ceux qui sont déjà financés et si la productivité paysanne s'accroit au même rythm-a qu'au cours du /V< Plan. 
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Tableau 10.1.3. (c). Récapitulatif des objectifs de production pour les féculents en 1985-1986 (tonnes). 

-- -- ·-- . - ---· -· . -- ·-· - - -·- - ---- .. - . -- -· -- -

Déficit ou 
Taux de 

Production Production Equivalent Demande è surplw; en 
Objectil Surplus crois,,Jnce Demande 

FECULENTS disponible 
1985-1986 

de production 
déficit 

annuelle vraisaem-
enregis1l'ée minimum à la satisfaire en choisi pour ou nécessaire en 

en l'absence (Taux de perte à 35 %) 1985-1986 subsistant pour réaliser blable en consom- de nouveaux en 1979-198( 1985-1986 (1) mation 1985-1988 
;:,rejets 

\ <}O) et tonnes en 1985-199r l'objectif l'an 2 000 
(%) 

Banane plantain .. , .................•.. 2 360 000 2 400 000 l 550 000 1 500 000 - 30 000 2 430- 000 0 0.6 1 GGS 000 
- dont secteUI paysannal ............ (94) 2 284 000 
- dont secteur paysannal encadré .... (5) 122 000 
- plantation de moyeMe importance •. (l; ;:4 000 

Manioc ............................... 620 000 620 000 402 000 424 000 - 22 000 657 000 0 0,B 486 000 
- dont secteUI paysanne] ············ 19:, 600 c,oo 
- dont secteur paysaMal :rès encadré (~) 33 000 
- plantation àe moyeMe impcr:ance .. !2) 13 000 
- régie plantations industnellee ...... (!) 7 00D 

Taro-Macabo 
tout en secteur paysaMal .............• 810 000 227 000 538 000 550 000 - 12 000 850 000 D 0,8 628 000 

Igname ............................. , . 420 000 454 000 295 000 273 000 + 17 000 454 000 + 17 000 1.3 281 000 
- dont eecteUI paysannal ············ (91) 430 000 
- dont secteur paysanne! très encadré (5) 24 000 

Patate douce .. , ... , .............. , .... 67 000 70 000 45 000 45 00~ 0 70 000 0,8 48 000 
- dont secteUI paysanne! ············ (77) 55 000 
- dont secteur paysannal très encadré. (23) 15 000 

Pomme de terre ....................... 25 000 33 000 21 000 19 000 + 2 500 35 000 + 2 500 j,S 32 000 
- dont secteUI paysaMal ············ (90) 29 000 (51) 18 000 
- dont secreu r paysar.~c.1 très encadr<i (8) 3 000 (20) 7 000 

(2) l 000 (29) 10 000 

- - .. - -· . - -
(!) C'est-à-dire si aucun nouveau projet ne vient s'ajouter à ceux qui sont déjà financés et si la productivité paysanne s'accroîl au méme rythm.? qu'au cours du IVe Plan. 

.:'.!J.:::..:........:..._1._~:..__; 

... 

Production 
brute 

objecf5.! 
(auto-euili-

sance) 

2 560 000 

750 OOù 

965 000 

430 oo.~ 

74 000 

50 000 
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Tableau J0.1.3. (d). Récapitulatif des objectifs de production pour le cacao el les cafés en 1985-1986. 

SITUATION DE DEPART 1980·1981 

----------- - -·- ----· 

1 

PRODUCTION SUPERFICIE 1 RENDEMENr 
(en '.onnes) 

(ha) 1979·1980 
moyen kg/1,a) 

-----------------------------------------' 

1 

IS80.19Bl 1980·198I 

Cacao ........................... · ..... ·.. · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · [ 120 000 

1 

449 000 267 

~:: r:;;;i:a.: :::::::::::: :::::::::::::::::::: .·.·.·_·_· ·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.· ·.·.·.· .. · .. ·.·.·.·.·.·.: '. '. '.. '. '. '. '. '.: ·.:/ 
70 000 234 900 300 
27 400 153 000 180 

- .. 

0 B J E C T [ F s 1 9 8 5 • 1 9 a G 

Café robusta ............... . 
Café arabica .............. . 
Cacao .................... . 

·-· -··· ·- -------------~ 

PRODUCT 
19as.19 
(tonnes 

!ON/ SUPERFICIE I RENDEMENT 
, moyen en 
,6 1 en 1985.1986 

1985
.
1986 

1 1 (ha) , (k /h ) 
! 1 g. a 

--

139 00 
90 90 
38 30 

0 
0 
0 

499 000 
252 000 
157 000 

·-·---- -·-· ·- - ·-

1 279 
1 357 

i 243 

PROGRAJ\tll!EI TAUX 
cl'accroisse- 1de croissance 

m_e~t de sur!Pr· annuelle de 
hcte planlee production 

sur 5 ans (ha) 

------

50 000 3 
17 600 5,1 

4 800 
\ 

6.9 
_._ ___ --

·---
TAUX 

TAUX Perspective, de croissance 
annuelle de de production annuelle de 

renouvel- à l\m 2 00) la production 
lemenl (~é) (lonnes) sur 20 ans 

(~f,) 

3.2 280 000 4.40 
3.0 226 000 6.00 

1 
4.0 120 000 7.65 

-- --- .. . .. .. :.... 

Récapitulatif des objectifs de production pour les autres produits agricoles en 1985-1986 (tonnes). 

Tableau 10.1.3 (e). 

Produc'Jion 
1979-1980 

Produc'6on 
1985·1986 

Equivalent 
disponible 

•'.th 

Dernande à 
sals(aire en 

1985.)986 

Déficit ou 
surphts er. 
1985.1986 

Objectif de 
production er1 

1985.)986 

Taux de 
croissance 

annuelle ~~ 

Production 
objectif en 

2000 
(aulo-sulfi. coruommation 

----·--------1 1-----1-----1-----1-----I-----I-----I sance) 

Huile de palme ............. . 
- secteur moderne y compti! 

plant. villag ........... . 
- secteur traditionnel ...... . 
-----·-----· ----

Palmistes ..•..•.............. 
- secleur moderne ........•. 
- secteur lradtionnel ...... . 

Sucre (secteur moderne) ..... , 

Canne à sucre traditionnc,/le .. 

Banane douce exportée . , ... 
---- -- ····-·· 
Thé ................. · · · ·, · · · 

Ananas d'expor ln lion (se<:teu, 
Ira .:lïfonn,,1e ... , ......... . 

Colon ........•....•......... 

Tabac de cape (!) ........•. 

Tabac de coupe ....... , ... . 

72 520 

52 520 
20 000 

14 000 
10 000 
4 000 

56 000 

300 000 

83 000 

1 950 

9 00~ 

80 346 

1 856 

525 

130000 1 li! OJ(I 

100 000 i 93 000 
30 000 1 28 000 

25 000 
20 000 
5 000 

121 000 130 000 

100 000 
30 000 

25 000 
20 000 

5 000 

10,3 200 000 

115 000 
85 000 

------1-----
10.3 38 000 

22 000 
16 000 

__ 76 000 -- J_ _ 76 000 

380 000 

100 000 ····---------,~one;!,~~ée_,~ ___ 

1

;:

0

_~ _-_:::rr::: 1. :::: 
90 000 

3.2 
--------~1-- ------

. ___ ':_".!'_o!~----1------ 2 400 
-----·----1-------1------. 

3,6 4 000 

export. 

: - 180 t export. ' 

-----1 
~ 100 

::::: --1-----:=-··--I 1~~~~~ ·-·------2.6 

8.1 

2 750 1 6,8 - --- --- - -------
500 -· 1 

200 000 

1 320 l tnsum-

Caoutchouc 1 

motion locale 

•••••••••••••••••• 1 18 500 1 ··, -- export._,--_-- -1-----1 3.6 1 58 000 

2 500 - - - 28 000 l en 
y cu1111'1b uli nun spécifiée 1990-1991 

Soja ·~······················1------1----------1 men~shélail 
Huiles el corps gras (global) .. 
8"<:teur induslriel ..... , ..... . 
Secteur artisannal 

103 000 
eo ooo 
2a ooo 

135 000 
110 000 
25 000 

2 500 

134 000 + 1 000 145 000 5,20 155 000 

()) La production en 1979.)980 a été réduite par suite de la mévente obgervée sur le marché mondial au cours de la campagne précédente. 
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.J_. -· Programmes agricoles 

olitique de développement rural et la réalisation 
-jectifs de production agricole impliqnent la mise 
vre de programmes d'action cohérents dont car• 
ont prioritaires. Parmi ces derniers programmes 
>!an distingue ; 

~s programmes de promotion de l'utilisation des 
·s de production; 

~s programmes' de structuration du milieu rural; 

;S programmes de formation; 

9s programmes d'accompagnement de la produc­
Jricole; 

es programmes régionaux. 

4.1. - Programmes de promotion de l'utilisation 
des facteurs de production. 

Programme de production et de distribution de 
,el végétal. 

:ourniture de matériel végétal, suffisante en qua-
quantité, conditionne dans une large mesure la 

nion des objectifs de production inscrits au V• 
C'est pourquoi, dès l'année 1980 un Plan semen­
,ational a été élaboré pour préparer les actions 
,voient être inscrites au v· Plan quinquennal. Les 
s axes de ce Plan semencier sont les suivants : 

me instance supérieure (Comité national semen­
sera créée pour inventorier, décider et coordon­
ensemble des activités de la production semen­
nationale; 

es relations entre la recherche, la production 
1cière et les utilisateurs de semences seront pré­
' et ces différents partenaires recevront une assis-
leur permettant d'être plus efficaces; 

es productions vivrières (maïs, riz, arachides, 
1ins, ignames), fruitières, cacaoyères et caféières 
1 les domaines prioritaires d'intervention. 

n semencier. 

;rands axes du programme: 

structures d'intervention; 

la recherche semencière sera renforcée; 

luules les structures concernées auront une poli­
commune; 

les modes de diffusion seont communs à toutes 
1ructures. 

la qualité des semences diffusées sera contrôlée. 

la priorité pour les investissements sera accordée 
zone forestière et à la province du Nord. 

la recherche s'appuiera sur un réseau de fermes 
; Unités de Production, d'Expérimentalion et de 
)nstration: UPED) pour créer un maillage su!Iisant 
ais multilocaux. 

e) la multiplication sera confiée : 

- d'une part à un réseau dense de structures 
légères pour les productions végétales pondéreuses, ou 
rendues pondéreuses par leur conditionnement; 

- d'autre part à un petit nombre de grands centres 
spécialisés pour la multiplication des semences 
vivrières en graines. 

f) la diilusion - vulgarisation sera confiée aux struc­
tures de vulgarisation existantes (Société de Dévelop­
pement. Coopérativess, Postes agricoles etc ... ). 

Objectifs: 

a) Installer dès 1981-1982 le Comité national semen­
cier. Le contrôle de la qualité ne commencera qu'en 
3• année du V' Plan, mais le suivi des différents essais 
et la fourniture des semences mères démarreront dès 
1981-1982. 

b) Renforcer le centre de production de semences 
du Nord et limiter ses fonctions à la production et au 
traitement des semences. 

c) Démarrer le Centre de production et d'application 
semencière pour la zone forestière dès 1981. 

d) Echelonner l'ouverture des UPED selon le pro-
gramme suivant : 

1982 : Abong-Mbang et Batouri; 

1983 Sabalé et Tonga; 

1984 : Ebolowa et Obang. 

e) Démarrer en 1982-1983 le programme de renforce­
ment des postes agricoles (construction de magasins, 
fourniture de moyens de déplacement). 

f) L'assistance à l'IRA prendra la forme: 

- d'un appui aux actions « essais multilocaux » et 
« contrôle de la qualité»; 

- de la création dès 1982 d'« Unités Types de Pro­
duction» (UTP) de 15 à 20 ha pour la recherche frui­
tière dont les objectifs seront définis par le plan frui­
tier. 

g) Les objectifs de production de semences pour 
1985-1986 sont les suivants (en tonnes): 

- maï ................................. . 

- sorgho, mil (pluvial) ................. . 

- sorgho de décrue .................... . 

- pommes de terre ..................... . 

- c.uad1i<lt:1s (coque) ................... . 

- haricots ............................. . 

- riz pluvial ........................... . 

Plan semencier café-cacao. 

550 t 

4,2 t 

1,6 

480 

574 t 

270 

215 t 

Actuellement. les productions de matériel végétal 
permettent la réalisation des surfaces suivantes de 
plantations nouvelles : 
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Tableau 10.4.1.(a). Capacité de production de matériel végétal pour la caféière et la cacaoyère . 
. __,......,.=--=-=----c---,,..-c-,--,---~---===c= 

Surlac~·-~e ~homp~ - , Production de mo'~riel - - - - --

semenciers ou porcs à bois I vegétal (par anl 
Potentiel théorique 

de planta':ions 

Cacaoyer: ................................••....... 
~ Nkoemvone .......................................... . 

- Barombi Kong .......................•................. 
Calé robusta : ........................................... . 

Nkolbisson ........................................... . 

-- Abong-Mbong . . . . . . . . . . . . . . . . . ........ · ...... · · · .. · , 
-- Barombi Kang ........................................ . 
Calé arabica : ...................................... . 
- Foumbot el Santo 

Programme de production. 

Cacaoyers. 

Le programme de création de plantations nouvelles 
et de replantation est estimé à un total de 88.000 ha 
pour les cinq années couvertes par le v· Plan. Le pro­
gramme annuel passerait de 15.800 ha en 1981-1982 
{dont 14.000 ha de replantation) à 19.000 ha en 1985-
1986 (dont 16.000 ha de replantation). 

Les besoins minima de cabosses à fournir par les 
stations productrices de matériel végétal sont donc de 
1.300.000 cabosses en 1981-1982 et 1.620.000 cabosses 
en 1985-1986. 

Les objectifs pourront être réalisés grâce au projet 
d'appui aux centres de production de matériel végétal 
qui a été élaboré en 1979-1980 et qui débutera en 
1981-1982. Ce projet prévoit: 

- l'amélioration du fonctionnement des deux centres 
de production actuels en insistant sur la production de 
cabosses d'hybrides sélectionnés; 

- l'amélioration du système de fourniture aux 
planteurs du matériel végétal produit; 

- l'accroissement, en lin du V' Plan, de la super­
ficie des champs semenciers de Nkoemvone et de 
Barombi Kang pour répondre aux besoins qui s'expri­
meront à partir de 1986; 

- un programme d'encadrement et de formation 
des planteurs ainsi que la formation et le recyclage du 
personnel d'encadrement. 

caféiers Robusta. 

Le programme de création de plantations nouvelles 
et de replantation d'ici à 1985-1986 est estimé à un 
total de 60.000 ha cru cours des 5 années du v· Plan. 
Les programmes annuels devraient passer de 9.000 ha 
en 1981-1982 (dont 7.000 ha de replantation) à 15.500 ha 
en 198S-19R6 (cfont 10.000 h<T c'IP. rP.plnntnlion) 

En réalité, les conditions actuelles de fourniture de 
matériel végétal, et surtout les taux de pertes (80 %) 
enregistrés entre la production de boutures et leur four­
niture au planteur font qu'on ne pourra guère planter 
ou replanter avec du matériel sélectionné que 2.000 ha 
pendant les 3 premières années du v• Plan. 

93 ho 

20 ha 

2 ho 

1 ha 
7 ha 

12 ha 

i 
théorique : 1 200 000 

ses. 
cabos; 

ré<>lle : 900 000 

théorique : 10 000 000 bou 
.!ures 

, réelle : 5 800 000 

14 000 ha théoriques 
10 600 ha réels 

4 760 ha théoriquc>s 
2 000 ha réels 

j 12 000 ha théoriques chéorique · 12 toono3 

réelle : G. l tonna, __ I 6 100 réels. __ ~ 

Le projet d'appui aux centres, de production qui 
démarrera en 1981-1982, permettra cependant de dispo­
ser à partir de 1984 de l ha nouveau de parcs à bois 
en production et de 72 batteries de 10 propagateurs à 
Abong-Mbang, ce qui permettra de disposer de 800.000 
nouvelles boutures par an. 

D'autre part, l'amélioration des stations actuelles 
de production permettra à celles-ci d'augmenter pro­
gressivement à partir de 1981 leur production jusqu'à 
la réalisation en 1983 de leur potentiel théorique de 
10.000.000 de boutures. 

Enfin, l'amélioration du système de distribution de 
boutures permettra de réduire le taux de perte de 
80 à 25 %- Er-. définitive, on pourra donc à partir de 
1984 dispos .! ch l l.')00.000 de boutures qui, permeltrO\Ilt 
dP. planter o-.i de replanter ellec!ivement 5.200 ha par 
an. 

En définitive h programme de plantation sera le sui­
vant: 

l" année du ye Plan 
2• 
3• 
4• 
5• 

2.000 ha; 
2.500 ha; 
3.100 ha; 
S.200 ha; 
S.200 ha. 

18.000 ha. 

Le reste du programme devra se réaliser par prélè­
vement de matériel végétal dans les plantations des 
planteurs, en dépit de la faible productivité des plan­
tations qui seront ainsi créées. 

Le projet d'appui aux centres de production vise: 

- l'amélioration du fonctionnement des actuels 
centres productifs; 

- l'amélioration du système de fourniture aux plan­
teurs du matériel végétal produit; 

- l'accroissement de la superficie des parcs à bois; 

- l'encadrement et la formation des planteurs et le 
recyclage des encadreurs. 

Un programme spécifique de formation des planteurs 
au choix des boutures à réaliser à partir de leurs 
propres caféiers et aux techniques du recépage démar­
rera dès 1981-1982. 
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.ers Arabica. 

rogramme de création de plantations nouvelles 

eplantation d'ici 1985-1986 prévoit: 

1perlicies nouvelles plantées sur 5 ans 4.000 ha; 

iplantations: 6.200 ha/an soit sur 5 ans 31.000 ha 

Total sur 5 ans ........ 35.000 ha 

,rogramme est donc d'environ 7.200 ha/an. Or, 

acité théorique des deux stations de Foumbot et 

permettrait un disponible théorique de 12.000 

de plantations. Ces deux stations sont situées 

es régions Nord-Ouest (Santa) et Ouest (Foumbot} 

nt couvertes chacune par un projet de développe­

intégré. Elles bénéficient donc des efforts d'enca­

mt et de formation prévus dans le cadre de ces 

s. 

conséquence on peut estimer que le taux de perte 

la production théorique (12 t de semences en 

et la mise à la disposition des planteurs (6 tonnes 

emences en 1980), soit 50 %, sera rapidement 

t à 35 % au plus, ce qui équivaudra à un dispo­

réel à la plantation de 9.000 ha/an, soit une super­

largement supérieure aux besoins du programme. 

ogramme Arabica pourra donc se réaliser, dans la 

,re où les deux projets intégrés prendront e!fecti­

,nt les mesures propres à améliorer le fonctionne-

des stations de Santa et Foumbot. 

:>gramme engrais . 

1tilisation des engrais au Cameroun est ancienne 

qu'elle a commencé avant l'indépendance. Actuel­
mt, quoi qu'appréciable, elle n'atteint pas encore 

::iesoins exprimés par le secteur agricole faute d'un 

ème efficace à la fois au niveau des importations 

le la distribution. Pour ce qui concerne les seules 

ons menées par la Direction de l'agriculture, la 

sommation d'engrais est passée de 17.000 t en 1968-

) à 36.000 t en 1979-1980 soit une augmentation 

uelle d'environ 7,8 % . La consommation totale 

ngrais peut être évaluée à près de 95.000 t en 1979-

0 et 105.000 t en 1980-1981 (total des commandes 

isemblables y compris le complément pour l'OCB 

e secteur bananier). 

. a consommation actuelle d'engrais se répartit corn­
suit : 

Répartition de la consommation d'engrais en 1980-1981. 

Tableau 10.1.4.l.(b). 

SELON LE SECTEUR 
consommateur 

SELON LA NATURE 
d'engraiB 

Programme MINAGRI, 
UCCAO . . . . . . . . . . . . 49 000 t 

OCB 6 secteur bananier 11 000 1 
Consortium <l~b planta 

lions CDC. SOCAPALM 
HEVECAM. SAF ACAM 
+ PAMOL .. .. . .. . . 13 265 1 

SOSUCAM et CAMSUCO 9 000 1 

Sul!ate 
Potasse 

ammoniac 

Urée ............. . 
Magnésium ....... . 
Divers simples ..... . 

39 000 
14 745 

6 760 
2 325 
2 515 

SODECOTON 14 000 t Total engrais simples 65 345 

SODEBLE ............ 2 200 1 20.10.10. el 18.9.9 . 17 880 
Engrais ~coton, 14 000 

SEMRY ......•........ 3 000 1 Autres complexes 7 340 
Total engrais comple-

Divers ··············· 3 000 t xes .............. 39 22C 

T O T A L 104 565 t I T O T A L . . . . . . . . 104 565 
105 000 t = 105 000 

Cette consommation aurait certainement été plus 
élevée si l'inilalion et la crise de l'énergie n'avaient 
pas entrainé un accroissement très important du prix 
des engrais et si les systèmes d'approvisionnement et 
de crédit étaient mieux adaptés. A l'heure actuelle, 
grâce aux actions menées par le Gouvernement pour 
promouvoir l'utilisation des engrais et principalement 
les subventions aux engrais pour la ca!éicullure et les 
aides pour l'installation des jeunes agriculteurs, les 
superficies fumées se sont accrues, aussi bien dans le 
domaine des cultures pérennes que dans celui des 
cultures vivrières. La création des grandes exploitations 
agro-industrielles {SEMRY. CDC, HEVECAM, OCB. 
SOCAPALM. CAMSUCO ... ) a contribué largement à 
cette augmentation des besoins en engrais (près de 
50 %) . Compte tenu de cette situation de départ et des 
perspectives d'évolution des surfaces cultivées inscrites 
au V' Plan, les perspectives de consommation d'engrais 
à l'horizon 1985-1986 sont de 180.000 tonnes dont 75.000 
t d'engrais complexes divers, 30.000 t d'engrais divers 
(urée, potasse, phosphates) et 75.000 t de sulfate d'amo­
nium. D'une manière générale, la répartition par cul­
ture de ces engrais sera la suivante : 

TaLleau 10.1.4.(c). 

Objectifs de consommation d'engrais en 1985-1986. 

6.000 t pour Je secteur rizicole; 

53.000 t pour le café robusta; 

50.000 t pour le café arabica; 

12.000 t po~r le secteur bananier; 

18.000 t pour le coton; 

13.000 t pour le secteur sucrier; 

18.000 t pour le secteur des plantations; 

10.000 t pour les cultures vivrières. 
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Cet objectif de consommation correspond à une crois­
sance annuelle de 11,40 %-

*~ ~nsommation d'engrais du secteur paysannal. 

Café Robusta. 

Cette culture à l'horizon 1985-1986 couvrira une super­
ficie de 252.500 ha en caféières traditonnelles et en 
plantations de moyenne importance qui nécessiteront 
53.000 t d'engrais, soit 29 % de la totalité des engrais 
consommés. 

Evolution de la consommation d'engrais pour la 
robustaculture. 

Tableau 10.1.4.1.(d). 

ANNEE 

1981-1982 
1982-1983 
1983-1984 
1984-1985 
1985-1986 

Café Arabica. 

SUPERFICIE (ha) 

239 000 
241 000 
247 000 
247 100 
252 SM 

ENGRAlS 
consommés (!) 

20 000 
2~ 00~ 
34 600 
43 200 
53 000 

Cette culture s'étendra sur une superficie d'environ 
107.800 ha à l'année terminale du plan. Les besoins en 
engrais à celte période peuvent être estimés à 50.000 t, 
soit 28 % de la totalité des engrais consommés. L'évo­
lution de cette consommation au cours du plan sera 
la suivante: 

Tableau 10.1.4.1.(e). 

ANNEE 

1981-1982 
1982-1983 
1983-1984 
1984-1985 
1985-1986 

Sur Coton. 

QÙÀ-NTITES 
SUPERFICIE (ha) 1 d'engrais consom· 

més (en tonnes) 

154 000 
156 000 
157 000 
157 400 
157 000 

23 200 
31 250 
39 250 
47 000 
50 000 

---·-. ---

En 1985-1986, les besoins de consommation en 
engrais pour le coton seront de 18.000 t, soit 10 % de 
la totalité des engrais consommés. Les engrais seront 
distribués aux paysans soit à crédit, soit au comptant, 
par l'intermédiaire de la SODECOTON. 

Cultures vivrières. 

Il n'y a pas longtemps les cultures vivrières n'étaient 
pratiquées par les femmes que pour la subsistance de 
la famille et seuls les surplus étaient commercialisés. 
Depuis quelques années, le système des cultures 
vivrières a évolué pour les raisons suivantes: 

- les prix des vivriers deviennent concurrentiels 
avec ceux des produits traditionnellement de renie; 

- la disponibilité des terres diminue dans les zones 
à forte densité de population, d'où la nécessité d'inten­
sifier les systèmes de production . 

Pour Ioules ces raisons, les paygans sont amenés à 
utiliser plus fréquemment des engrais sur leurs par­
celles vivrières el de plu!f en plus les élites mettent en 
place des exploitations vivrières intensives. 

A l'horizon 1985-1986, la consommation d'engrais 
pour ces cultures sera de 10.000 t environ, ce qui ne 
représentera que 6,0 % de la consbmmation totale 
d'engrais. 

Tableau 10.l.4.l.(f). Evolution de la consommation d'engrais sur cultures vivrières. 

ANNE r: 1981-1982 

Quanti.lé totale d'engrais consommé (t) 5 000 

Autres cultures. 

Les quantités d'engrais pour les autres cultures peu­
vent être estimées à 49.000 t à l'horizon 1985-1986 soit 
27 % de la totalité des engrais consommées. 

Grands axes du programme engrais du secteur 
paysannal. 

Pour que les objectifs de consommation ci-dessus se 
réalisent et procurent les résulta1s escomptés, certaines 
mesures seront prises : 

- mise au point d'une nouvelle politique de sub­
vention des engrais qui prévoit notamment sa générali­
sation à toutes les cultures; 
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1982-1983 l983·19M 1984-1985 1985· 1986 

5 400 5 9CO JJ 300 10 000 

.1 

organisation d'une campagne de vulgarisation 
pour l'utilisation des doses optimales . d'engrais; 

- implantation d'unités de démonstration en milieu 
paysan pour convaincre les producteurs des effets posi­
tifs de l'utilisation des engrais; 

- réorganisation du système d'approvisionnement 
et distribution des engrais pour les rendre disponibles 
aux périodes optimales d'épandage; 

- création d'un comité technique au sein du m1ms­
lère de l'agriculture pour définir et proposer au cours 
de l'exercice 1981-1982 les modalités pratiques de réali­
sation des politiques et programmes ci-dessus. 
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,gramme "des luttes phytosanitaires. 

, programmes nationaux des luttes phytosanitaires 
)fnent: 

la cacaoculture pour les luttes anticapsides et 
e la pourriture brune; 

l'arabicaculture pour les luttes contre l'anthestia 
nthracnose; 

la robustaculture pour les luttes contre les scolytes 
nthracnose; 

- la culture du coton; 

- les céréales du Nord-Cameroun pour les luttes 
antiacridiennes et antiaviaires. 

Toutes les autres luttes phytosanitaires sont conduites 
dans le cadre de projets particuliers. 

Les objectifs des luttes phytosanitaires sur la caféière 
et la cacaoyère pour la période du y• Plan sont les 
suivants: 

Objectifs des programmes nationaux des luttes phytosanitaires sur la caféière et la cacaoyère 

bleau 10.1.4.1.(g). (1985-1986) (hectares à traiter). 

1R ............. :·.-.-~~.~~~~.~::~~~.~.~: .:~-.1 
.YTE: r.r: .................................... ! 

1'.A ......•.......••.•..••........ :·: • .-: .• 1 · 

I.PAC = Lulle phytosanitaire anticapside; 
LPB = Lutte contre la pourriture brune; 
ANTE = L1,;tte contre l'anthestia; 
A:~TI-IR = Lulle coutre l'a:ithracnoso;; 
Scolyte : 'l'T = Traitements terrestres; 

T.A, = Traitement.3 aéiiPns . 

1981-1982 

4ti0 001 

460 000 

. ~--- ---· 

100 000 

60 000 

. -· ------------

70 000 

7 700 

programme de luttes phytosanitaires ne pourra 
réalisé qu'à certaines conditions. Dès la première 

ée du Plan, il faudra: 

· réunir une commission chargée de prçiposer une 
velle politique de subvention visant à améliorer le 
3 des responsabilités des paysans à l'égard des 
,s grâce à une augmentation de leur contribution 
tamment en nature); 

- améliorer l'approvisionnement des paysans en 
,areils de pulvérisation; 

- sensibiliser les paysans à l'importance de la pré­
ation du terrain avant l'intervention des brigades 
·tosanitaires et à la nécessité d'assister au maximum 
dernières lors des traitements; 

- mettre en place un système de suivi et de contrôle 
manent des luttes ainsi qu'un système d'évaluation 
leur impact. 

. es luttes antiacridienne et antiaviaire sont conduites 
des organismes internationaux auxquels Je Came­

n apporte une contribution. Il est prévu cependant 
créer un comité national de lutte antiacridienne et 
iaviaire. 

l 

1 

i 

1982-1983 1983-1984 

1 

1984-1985 

1 

1985· 1986 

1 
468 000 475 000 483 000 499 000 

468 000 475 000 483 000 4&d 000 

·- --·-- -- -
i 

----·-------

100 000 i 100 000 100 000 ! 100 000 
1 
: 

60 000 60 000 60 000 1 60 000 1 

···---··-------

70 000 80 000 85 000 1 85 000 

- - ------- .. 
' 

i 
1 

7 700 8 900 i 9 300 9 300 1 

Programme de stockage et de réduction des pertes 
après récolte. 

Un projet expérimental visant à la réduction des 
pertes après récolte sur les céréales et les tubercules 
par l'amélioration des conditions de séchage, de stoc­
kage et de conservation a été lancé dans la province 
du Nord-Ouest en fin 1979. Des résultats très significatifs 
ont été obtenus dans le domaine de la conservation 
du maïs avec la construction de cribles en bois et en 
bambou avec couverture en tôle qui permettent de 
réduire le taux de perte après 9 mois de stockage de 
25-30 % à environ 5 %. Ces résultats pemetlent de 
lancer dès le début du y• Plan un programme de cons­
truction de cribles dont la capacité totale de stockage 
en 1985-1986 devrait atteindre 30.000 tonnes. Les réduc­
tions des pertes seraient d'environ 6.000 t par an en fin 
de période quinquennale. 

Afin d'obtenir une récludion des coûts, les cribles 
doivent être réalisés au niveau des groupes de pay­
sans. Le coût d'un crible d'une capacité de 25 t étant 
d'environ 150.000 FCFA. il sera nécessaire de faire 
appel au crédit. Le programme sera développé en prio­
rité dans les zones fortement productrices et bénéfi­
ciant d'un encadrement dense, ce qui est Je cas des 
provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest où s'exécutent 
des projets de dévelopernent intégré. 

Le projet expérimental sera poursuivi pour la mise 
au point de méthodes de séchage du maïs récolté 
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pendant la saison des pluies et de méthodes de conser­
vation des tubercules {pommes de terre, taro, et maca­
bo). Enfin, le projet sera étendu à la province du Nord 
pour la conservaiion du mil et du sorgho. En fonction 
des résulttlts obtenus, d'autres programmes visant à 
améliorer les conditions de stockage et de conservation 
de ces produits au niveau paysan seront mis en œuvre 
avant la fin du V' Plan. 

Un programme de stockage des céréales en grandes 
unités dans les grands centres sera également élaboré 
et exécuté afin d'une part, de constituer des stocks de 
sécurité et d'autre part de constituer des socks régula­
teurs pouvant contribuer à la stabilisation des prix. Les 
mesures nécessaires seront évidemment prises pour 
assurer la bonne conservation de ces stocks. 

Programme crédit. 

Le crédit agricole est une des sources les plus impor­
tantes de financement du secteur rural. Il prend actuel­
lement deux fermes principales : 

- le crédit direct au monde rural (crédit à la pro­
duction ou crédit de caractère social); 

- le crédit pour la commercialisation des produits 
de base (café, cacao et coton) qui est, pour l'essentiel. 
du ressort du secteur bancaire commercial (crédits de 
commercialisation accordés par un consoriium de 
banques commerciales sous l'égide de la BCD et rées­
comptables à la BCEAC}. On estime que ce type de 
crédit atteint près de 40 milliards de FCFA en moyen­
ne par an. 

En ce qui concerne les crédits à la commercialisation, 
l'évolution au cours du V' Plan sera la suivante: 

-leurs montants évolueront en fonction de la pro­
gression des productions commerciales; 

- le FON ADER, transformé en banque, pourra mieux 
intervenir dans ce domaine et s'efforcera de promou­
voir la commercialisation des produits par les coopéra­
tives de paysans qui prendront en charge une part de 
plus en plus importante de la commercialisa!ion des 
productions de leurs adhérents. On estime qu'à l'hori­
zon 1985, les crédits à la commercialisation octroyés 
par le FONADER aux coopéra!ives représenteront envi­
ron 20 % du total des crédits de ce type. 

En ce qui concerne le crédit accordé directement au 
monde rural. la situation de départ et les perspectives 
sont les suivantes : ! 

Situation de départ. 

Le FONADER {Fonds National de Développement 
Rural) dispose de fonds de plusieurs origines: 

a} Des « fonds spécifiques » mis à sa disposition par 
l'Etat ou des organismes de financement internationaux 
pour lui permel!re d'a!lribuer des crédits à des paysans 
ou des éleveurs dans le cadre des projets de dévelop­
pement particuliers. Ainsi en est-il des crédits attri­
bués pour les projets tels que SOCAPALM, Hauts 
Plateaux de l'Ouest, Nord-Est Benoué, SEMRY, FSAR, 
Plan Viande . 
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b) Des financements lui sont apportés par l'Etat pour 
lui permettre: 

- d'assurer la gestion financière des grandes opéra­
tions de développement rural à vocation nationale : 
lutte phytosanitaire, régénéra!ion des caféières et 
cacaoyères, fourniture de semences et de boutures, 
subventions-engrais, programmes d'hydraulique villa­
geoise, installation de jeunes agriculteurs; 

- d'assurer la mise en œuvre de quelques projets 
supervisés et financés par les seuls fonds du Gouver­
nement ou par des cofinancements (FSAR) ; 

- d'accorder aux divers agents économiques du 
secteur rural une masse de crédits à la production ou 
de caractère social (habitat, écolage). Ces crédits 
intéressent à la fois les secteurs agriculture et élevage, 
et sont attribués soit à des exploitants individuels, soit 
à des groupements d'exploitants (Groupement d'Agri­
soit enfin à des structures de développement (ZAPI EST, 
culteurs Modernes) soit à des coopératives agricoles, 
SOCAPALM' etc ... ). 

- Enfin, le FON.ADER dispose de ressources propres, 
prevenant de ses excédents d'exploitation ou de fonds 
non remboursables 

Le menant total des crédits accordés par le FONA­
DER a atteint en 1979-1980 le chiffre de 2 milliards de 
F CFA. Les crédits accordés se répartissent comme suit: 

Selon la catégorie de client 

- crédits individuels 799 millions FCFA 
- groupements d'agriculteurs 

modernes ................ . 147 --
- coopératives ...... · ...... . 507 --
- structures de développement 551 

-
2.004 

Selon la nature de crédit : 

- crédit écolage ........... . 48 millions FCFA 
- crédit habitat rural ....... . 117 --

crédit moyen transport ... . 9 --
crédit à la production agri-
cole .................... . 1.308 
crédit pour l'aviculture ... . 116 --

- crédit à l'élevage ........ . 241 --
- crédit à l'équipement 165 

-
2.004 

A ces montants qui représentent les crédits accordés 
par le FONADER sur ses fonds généraux, doivent s'a­
jouter les crédits accordés sur des fonds mis à sa dispo­
sition dans le cadre de projets spécifiques : 

FSAR: 

crédit à l'agricullure ..... . 18 millions FCF A 
- crédit à l'élevage ........ . 23 

- crédit aux plantations villa-
goises de palmiers ....... . 50 --

SEMRY: 

- crédit aux planteurs ..... . 134 
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NORD-EST B~OUE : 

:rédit pour la ci:i1ture attelée 85 

SODECAO et SOCOODER : 
::rédit aux planteurs de cacao 139 

UCCAO: 

crédit aux planteurs 400 

Plan Viande BIRD : 

crédit aux éleveurs ....... . 33 

Plan Viande du Gouvernement: 

crédit aux éleveurs . . . . . . . . 20 
Crédits ·et primes pour l'instal­
lation de jeunes agriculteurs 459 
Crédit d'approvisionnement 
aux coopératives . . . . . . . . 90 

Equipement des paysans 
du Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

Soit pour la totalité de ces 
crédits spécifiques ..... 1.481 millions FCFA 

total des crédits accordés au monde rural est 
,re faible, puisqu'il représente moins de l % du 
uit intérieur brut du secteur rural (élevage + agri-
1re). 

,s raisons principales de cette situation sont les 
antes: 

· difficultés habituelles rencontrées en matière de 
lit aux paysans dont la capacité de rembourse­
,! est très faible; 

- complexité des dossiers préalables à l'attribution 
:rédit dans le souci de limiter les risques d'impayés; 

- tendance des paysans à privilégier les demandes 
:rédit social plutôt que de crédit à la production; 

- structuration insuffisante du monde rural, structu­
on qui permet en principe de corriger les inconvé-
1ts pécédents; 

- situation statutaire du FONADER mal adaptée 
: exigences financières de sa mission - ses ressour-

générales restent très faibles par rapport aux 
oins et, n'ayant pas le statut de banque, il ne peut 
,ir accès, ni au réescompte de la Banque centrale, 
à l"épargne publique, ni aux emprunts sur le mar-

financier national et international. 

~·est pour toutes ces raisons que, d'une part. le 
NA DER n'a p11 clévP.lopper imllisnmmP.nt sP.s ctclivités 
crédit et que, d'autre part, les crédits accordés aux 

:ividus dans le secteur rural représentent un faible 
.ucentage du total des crédits, ceux-ci étant d'ail­
rs surtout accordés à des fonctionnaires ou salariés 
3ireux de se lancer dans des opérations agricoles 
1tôt qu"aux paysans, réputés moins solvables. 

:::·est ce qui a conduit le Gouvernement à décider 
transformation du FONADER en une véritable ban­
e de crédit agricole. 

Programme d'action du crédit agricole au cours 
du V' Plan. 

La Banque de crédit agricole aura un statut juridique 
de Banque. En conséquence, elle aura la possibilité: 

- de faire appel au réescompte; 
- de mobiliser l'épargne publique et privée; 

- de souscrire des emprunts pouvant d"ailleurs être 
garantis par l'Etat. 

Disposant de ressources supplémentaires et soum1st: 
aux règles bancaires, elle pourra mieux maîtriser ses 
ressources accrues et augmenter ses octrois de crédits. 

La Banque de crédit agricole diffusera le crédit agri­
cole selon les grands axes suivants: 

a) Son intervention visera essentiellement l'accrois­
sement de la production agricole et l'amélioration des 
conditions de vie en milieu rural. 

b) Elle s'efforcera de favoriser la participation des 
élites nationales aux activités agricoles par le finance­
ment de plantations de moyenne importance. 

c) Elle favorisera le regroupement des paysans, 
notamment dans le cadre de coopératives. 

e) Elle tiendra compte des conditions particulières du 
crédit en milieu rural par l'application de taux bonifiés 
pour le crédit accordé aux paysans et par l'adaptation 
de la durée des crédits accordés à la nature de la spé­
culation envisagée. 

f) Elle modulera les bonifications d'intérêts en fonc­
tion: 

- de la nature des productions concernées : les 
critères d'attribution des bonifications d'intérêts seront 
fonction du caractère prioritaire des productions tel 
qu'il apparaît dans les objectifs du Plan de dévelop­
pement; 

- de Ier nature du bénéficiaire: les demandes for­

mulées par les structures paysannes (coopératives et 
structures d'encadrement) seront plus encouragées que 
celles formulées par les individus ou par les Groupe­
ments d'Agriculteurs Modernes, qui posent des pro­
blèmes de remboursement au FONADER; et enfin, 

- de la durée des crédits accordés : les crédits à 
court terme (intrants essentiellement) bénéficieront 
d'une moindre bonification que les crédits à moyen 
terme dont on estime que la part parmi le total des 
crédits accordés s'accroîtra considérablement. 

Les ressources nécessaires au financement de ces 
bonifications seront évaluées chaque année et déga­
gées par le Gouvernement. 

g) L'extension des activités de la Banque de crédit 
agricole el l'amélioration de son financement (en parti­
culier l'abaissement du taux d'impayés) impliquent 
trois séries de mesures : 

- La banque de crédit agricole continuera d'ouvrir 
de nouvelles agences et bureaux de façon qu'à l'année 
finale du V' Plan, il y ait au moins une agence par 
province et des bureaux en nombre suffisant pour 
répondre aux besoins sous-régionaux, bureaux qui 
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seront ouverts en fonction des potentialités économiques 
des zones concernées, el des demandes de crédit pro­
venant des habitants ruraux y exerçant Jeurs activités. 

- La Banque de crédit agricole travaillera en Ji"ai­
;;on très étroite t;tvec les services techniques des sociétés 
de développemént et des départements ministériels 
concernés par les actions de développement rural 
(essentiellement agriculture et élevage) ainsi qu'avec 
les coopératives dès lors qu'elles seront suffisamment 
structurées. En principe. ce sont les coopératives qui 
devront regrouper et présenter les demandes de crédit 
formulées par leurs membres, ou par les coopéralives 
elles-mêmes. Elles seront chargées de la récupéralion 
des intérêts et des remboursements. Les services tech­
niques devront continuer à avaliser les demandes de 
crédit en provenance du milieu rural. et le faire en toute 
connaissance de cause. Cela implique un effort de 
formation en leur faveur dans les domaines économi­
ques el bancaires. Le service de lormalion de la Ban­
que de crédit agricole sera chargé d'organiser la forma­
tion des agents des services techniques pour qu'ils 
assurent un bon suivi technique el économique des 
actions menées au moyen des prêts octroyés. Un pro­
gramme de formation devra aussi être organisé au 
bénéfice des responsables des coopéralives. 

- La Banque de crédit agricole crééra un fonds de 
garantie alimenté au départ par une dotation de !'Etal 
et par la suite -;,ar des cotisations des emprunteurs. Ce 
fonds sera destiné à couvrir les risques exceptionnels 
liés au financement de la production agricole. 

h) Les encours annuels des crédits directs octroyés 
par la Banque de crédit agricole évolueront assez rapi­
dement à partir du moment où elle disposera des nou­
velles ressources financières que son nouveau statut 
lui perme!lra d'obtenir et parce que les besoins s'ac­
croîtront par suite du démarrage de projets nouveaux. 

Ainsi. les encours de crédit.qui sont estimés en 1979-
1980 à 3,5 milliards de FCFA, passeraient dès 1981-1982 
à 7 milliards de FCFA et pourraient atteindre 20 mil­
liards en 1985-1986. Cela correspond à un taux de crois­
sance annuelle des crédits accordés d'environ 30 %. 
qui est indispensable pour accompagner les divers 
programmes de développement rural inscrits au v· 
Plan. 

i) La Banque de crédit agricole continuera à gérer 
les fonds spécifiques affectés aux opéralions de crédit 
aux paysans inscrites dans le cadre des divers projets 
de développement en cours ou nouveaux. Par ailleurs, 
la Banque pourra éventuellement recevoir en dépôt 
d'autres fonds spécifiques destinés à permettre la réali­
sation de divers projets ou opérations de développe­
ment rural. dans les conditions arrêtées par le Gouver­
nement. 

Programme de mécanisation. 

L'impact de l'exode rural sur la production v1vn!'!rn 
est considérable puisque chaque actif qui quitte l'agri­
culture non seulement ne contribue plus à alimenter la 
population rurale inactive et la population urbaine 
mais constitue, lui et sa famille, de nouvelles bouches 
à nourrir pour les agriculleurs restants. Au cours des 
années 80, ce phénomène va complètement bouleverser 

la situation alimentaire du pays et réduire [Qrtement 
la contribution du secteur agricole au développement 
national. à moins que la mutation d'une agriculture 
extensive en une agriculture intensive à !orle producti­
vité s' e!feclue dans l'intervalle. Après l'amélioration de 
l'utilisation des inputs, l'introduction de la mécanisation 
sera le facteur-clé de la réussite de celte mutation. 
L'introduction de la mécanisation, et surtout de la 
motorisation, a en outre d'autres avantages pour l'ex­
ploitant agricole dans la mesure où elle réduit considé­
rablement la pénibilité de son travail el contribùe à 
valoriser le métier d'agriculteur par l'élément de moder­
nité qu'elle introduit. 

Mais pour que les agriculteurs ne lassent pas les 
Irais d'une mécanisation irréfléchie, celte mutation doit 
être soigneusement préparée et la mécanisalion doit 
rester légère, souple et adaptée. 

Dans cette prospectiv : 

- le CENEEMA poursuivra ses recherches sur 
l'adaplalion du matériel agricole, l'amélioration des 
techniques culturales et les énergies non convention­
nelles (BIOGAZ ... ); 

- par ailleurs, à l'image de ce qui a déjà · été 
entrepris avec succès dans le cadre du projet Sud-Est 
Benoué, le CENEEMA entreprendra un programme 
d'essai en vraie grandeur avec des groupements, de 
paysans, sur des blocs mécanisés d'une surface corres­
pondant au plein emploi d'une chaîne de culture méca­
nisée. li est prévu de créer deuit unités par départe­
ment. Ces opéralions seraient conduites conjointement 
avec les sociétés de développement qui seraient par la 
fo CENEEMA; 

- dans la mesure où il existe déjà une demande 
pour la location du matériel agricole (surtout pour les 
exploitations agricoles de moyenne dimension) chaque 
zone écologique sera dotée d'unités mobiles de mécµ­
nisation agricole ayant pour fonctions de louer du 
matériel agricole et de former les exploitants à la méca­
nisation. En outre, le travail de ces unités sera en 
permanence suivi et évalué afin d'une part. d'améliorer 
le matériel en l'adaptant toujours davantage aux condi­
tions locales et, d'autre part, d'aider les utilisateurs à 
s'équiper eux-mêmes. Il est prévu de créer 4 unités de 
défrichement à Yaoundé, Bafoussam, Bamenda et 
Garoua el 9 unités de mécanisation des travaux agri­
coles dont 2 unités dans le Centre-Sud (Yaoundé et 
Ebolowa), 2 unités dans le Nord {Garoua el Maroua) et 
l unité au chef-lieu de chacune des autres provinces; 

- un programme de promotion d'ateliers artisanaux 
de mécanisation agricole sera également réalisé au 
cours du v· Plan par la formation (en 6 mois) et l'instal­
lation d'artisans chmgés de fabriquer les matériels 
conçus et mis au point par le CENEEMA. Il est privu 
de créer, avec la participation financière du FONADER, 
10 ateliers dont 2 dans· le Centre-Sud, le Nord et le 
Nord Ouest et I dans chacue des autres provinces; 

- enfin, un centre de formation au machinisme agri­
cole sera créé à Nkolbisson pour assurer la lormalion 
des conducteurs, des mécaniciens et des réparateurs 
de matériel agricole et le recyclage et la spécialisation 
des cadres spécialisés en machinisme agricole. 
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.2. - Programmes-de structuration du milieu 
rural. · 

:iue institutionnelle du v· Plan quinquennal. 

Plan quinquennal ( 1966-1970) a introduit l'idée 
imenter différentes formes institutionnelles pour 
,per le monde rural et à cet effet, l'Etat s'est 

1968 d'un outil législatif nouveau : à la loi sur 
étés de développement. 

·· Plan quinquennal a poursuivi cette expérimen­
t. entre 1971 et 1975, on a enregistré la naissance 
ociétés de développement dans le secteur agri­
rant des objectifs très variés. Dans l'intervalle 
les coopératives jugées beaucoup trop adminis-

ont été transformées dans le sens d'une parti­
n et d'une responsabilité accrues des paysans 
J but de les orienter vers des activités produc­
entables. 

l" Plan quinquennal a été l'occasion de mettre 
t sur le danger de multiplication des sociétés et 
·ver de nombreux problèmes de coordination et 
tion. De ce fait, peu de sociétés de développe­
nt été créées au cours du IV· Plan. Par ailleurs 
6, le Gouvernement a accéléré la mutation des 
s coopératives en modifiant leurs statuts pour 
s deviennent multifonctionnelles et puissent se 
,r en unions ayant une dimension économique 
,able. 

mdant, les sociétés créées au cours du IV• Plan 
1tinué à croître et les problèmes constatés à l'orée 

Plan se sont aggravés au cours de la période 
1ennale passée. 

.me l'a indiqué le «bilan-diagnostic» du secteur 
le de 1960 à 1980, le paysan peut se trouver 
ement dans trois situations très différentes sui­
,s zones où il habite : 

oit qu'il se trouve dans une zone couverte par un 
,t de développement intégré » (type ZAPI de 
·fauts Plateaux de l'Ouest...), auquel cas il a en 
e lui deux interlocuteurs : les autorités du projet 
sposent de l'ensemble des moyens nécessaires 
répondre à ses besoins (information technique, 

inputs, commercialisation) et les services du 
ère de l'agriculture qui, dépourvus de moyens 
:mx partenaires' autonomes, ne peuvent guère 
ter de contribution autre que de nature stricte­
administrative. C'est le cas de 3 % des paysans; 

!Oil qu'il se trouve dans une zone couverte par un 
spécifique type SODERIM, SEMRY ... ) ou par une 

é de développement sectorielle (SODECAO) 
·l cas il a en face de lui les .interlocuteurs suivants : 

ies autorités de la société· de développement qui 
dent à ses besoins quand ils sont directement liés 
~ulture considérée; 

les services du ministère de l'agriculture qui n'ont 
ie moyens alors qu'ils devraient être en mesure 
,tisfaire des besoins analogues pour les autres 
es; 

les responsables des coopératives qui, suivant les 
ns, assument des fonctions diverses, en général 
.erciales; 

- les responsables locaux d'un certain nombre 
d'orgcnismes spécialisés ayant une vocation nationale 
(MIDEVIV, FONADER, ONPD ... ) c'est le cas de 7 % des 
paysans; 

- Eoit, enfin, qu'il ne se trouve pas dans une zone 
couverte par un projet - c'est le cas de 90 % des pay­
sans et alors, il a en face de lui les services de l'agri­
culture toujours aussi démunis et des responsables de 
coopérntives ou d'organismes à vocation nationale 
comme dans le cas précédent. 

C'est dire qu'à l'heure actuelle, la très grande majo­
rité des paysans ne peuvent résoudre leurs problèmes 
qu'en faisant appel à des interlocuteurs très divers, plus 
ou moins dolés des moyens nécessaires. Ces barrières 
entre l'agriculteur el ceux qui peuvent l'aider sont 
encore renforcées par le lait que le plus souvent les 
groupements paysans/ (coopératives, SOCOODER, 
GAM ... ) sont très pauvres faute de ressources stables et 
suffisantes et de formation en matière de gestion et 
d'encadrement du «management». 

Généraliser l'effort d'encadrement et le regroupement 
des producteurs, et limiter le nombre d'interlocuteurs 
du paysan en concentrant les forces et les mcyens, si 
possible au sein d'un même organisme, uppara\'.t cionc 
comme une nécessité. 

Cette nécessité s'impose d'autant plus qu'il faut 
désormais harmoniser les structures et les méthodes 
d'intervention en milieu rural sur la base des leçons 
des deux décennies passées, et mettre un terme au 
chevauchement des compétences, voire des zones 
d'action des différents organismes existants. 

A cet égard l'expérience accumulée permet de feire 
trois observations fondamentales 

1 ° Le choix entre les sociétés de développement de 
« type sectoriel » ou de type « intégré » qui a longtemps 
été inspiré par des hypothèses d'école, tend dans la 
pratique à s'estomper. En effet d'une part, les sociétés 
de type « sectoriel » sont obligées de se préoccuper de 
plus en plus d'autres aspects de l'exploitation paysan­
ne et de la vie rurale pour atteindre leurs objectifs et, 
d'autre part, les sociétés de type «intégré» sont obli­
gées quant à elles de concentrer plus particulièrement 
leurs efforts sur des « cultures locomotives » pour équi­
librer leurs actions sociales el sur les infrastructures 
avec leurs activités productives; faute de quoi elles 
apparaissent ou deviennent réellement des « gouffres 
à subventions » sans pour autant développer le secteur. 

2° Malgré la nécessité de généraliser et d'intensifier 
l'encadrement de l'agriculture, le nombre des sociétés 
de développement et des missions n'a guère besoin de 
;'accroître; peut-être lllême devruil-il diminuer si l'on 
veut généiser les structures d'intervention, supprimer 
:>U absorber celles qui ne se justifient plus et accé­
!érer la convergence entre les approches sectorielle et 
intégrée pour créer des structures responsables du 
développement rural dans chaque région. L'examen 
de la carie localisant les Sociétés de développement 
el les projets agricoles existants ou à venir illustre à 
l'évidence cette nécessité. Elle s'impose d'ailleurs 
d'autant plus que certaines sociétés éprouvent d'impor­
tants difficultés de gestion. 
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3° Le caractère mu!lifonctionnel de plus en plus 
marqué que prennent les coopératives, le succès de 
certaines d'entre elles, la mise en place des SOCOO­
DER et la généralisation des unions de coopératives, 
ainsi qu'une prise dê- conscience par les paysans du 
rôle essentiel qu'ils jouent dans la nation, laisse augu­
rer un développement important dans les prochaines 
années des organisations professionnelles de type coo­
pératif. Ces organisations constitueront de plus en plus 
le relais privilégié entre l'Etat el les paysans et ces der­
niers se verront donc confier de plus en plus de respon­
sabilités. II est vraisemblable que, comme c'est déjà le 
cas dans certaines régions. les unions de coopératives 
finiront même par se substituer purement el simplement 
aux sociétés de développement chargées d'encadrer 
les paysans après avoir progressivement absorbé leurs 
différentes fonctions. Dans ce cas, il faut éviter que les 
unions de coopératives ne se développent comme des 
super-structur~s coiffant des coopératives d'un certain 
nombre de fonctions ou de services en vue de réaliser 
des économies d'échelle. Dans le cas contraire, les co­
opératives finiraient par être complètement étouffées 
par une structure progressivement bureaucratisée et 
irresponsable. 

Les leçons du passé qui peuvent être tirées en 1980 
ne permellent pas encore de fixer de façon précise et 
définitive le ou les types d'inslilutions qui seront déve­
loppés au cours du V' Plan car, d'une part, le bilan 
détaillé et sans concession des performances et de 
l'impact de toutes les inslilu!ions existantes n'est pas 
encore achevé et, d'autre par!, chaque insilution doit 
être adaptée au milieu socio-économique spécifique 
sur lequel elle doit intervenir el ces milieux sont très 
variés au Cameroun; c'est-à-dira qu'il n'y a pas de 
solution unique. 

Une commission spéciale sera créée par le « Conseil 
Supérieur du Développement Rural » dès sa création, 
pour faire le bilan de la politique institutionnelle dans 
le secteur rural et pour proposer au Gouvernement les 
décisions à prendre au cours du V' Plan. 

D'ores et déjà, les grandes orientations suivantes 
peuvent être avancées : 

1° Rôle des différentes institutions. 

Au terme du Plan quinquennal, dans chaque région, 
le rôle des différentes catégories d'institutions serait 
le suivant: 

- L'administration locale : le Comité de développe­
ment, qui doit être renforcé, est responsable de la coor­
dination des programmes réyionuux et de la planifica­
tion régionale. Les services provinciam: de l'agricullure 
assumeraient les fonctions qui ne sont pas assurées 
par les autres institutions du secteur rural, notammer1t 
les tâches administratives et la sla!islique agricole, et 
se verraient confier en outre le rôle fondamental de 
l'évaluation permanente de l'impact des divers projets 
et sociétés de développement de la province. Lorsque 
dans une province il n'existe pas de structures respon­
bles du développement des différentes régions agri­
coles, les services de l'agriculture seraient renforcés el 

dotés de moyens adéquats pour prendre en charge les 
fonctions qui devraient à terme être confiées à de telles 
structures. 

Structures chargées du développement rural : pour 
des raisons d'efficacité ces stmctures doivent être dotées 
de l'autonomie adminisirative el financière tout en res­
tant étroitement supervisées et contrôlées par l'adminis­
tration centrale. La forme juridique de ces structures 
pourrait s'appuyer sur la loi sur les sociétés de dévelop­
pement de l 968 ou sur !oui autre texte existant ou à 
élaborer selon les décisions qui seront prises par le 
Conseil Supérieur du Développement Rural. 

Ces structures doivent être réparties en trois caté­
gories suivant les fonctions qui leur sont assignées : 

a) les structures dont la fonction es! de développer 
l'agriculture d'une région déterminée (voire d'une pro­
vince) grâce à la mise en œuvre d'un ou plusieurs 
projets. Le nombre de ces structures dans une province 
dépendrait de la taille et de la complexité de l'agricul­
ture de celte province. Mais, en tous cas, chaque struc­
ture serai! responsable du développement de toutes les 
principales cullures dans sa zone d'activité. Ces struc­
tures seraient en contact direct avec les paysans et 
assumeraient toutes les fonctions techniques qui ne sont 
pas prises en charge par les coopératives (au moins 
provisoirement) comme pcrr exemple la formation et 
l'encadrement des paysans, les investissements produc­
tifs etc ... En outre, elles auraient la responsabilité de 
négocier avec l'administration centrale les programmes 
d'investissement économiques el sociaux non directe­
ment productifs, programme qu'elles auraient élaborés 
avec les villages selon des procédures à fixer. Mais ces 
structures n'auraient pas la responsabilité de l'exécu­
tion de ces programmes qui seraient confiée à d'autres 
structures opérationnelles adéquates. 

b) les structures don! la fonction est d'exécuter pour 
le compte des structures de développement précédentes 
des tâches sectorielles· spécifiques comme la produc­
tion de semence, la construction d'équipements collec­
tifs pour les villages, le stockage de produits agricoles 
dans le cadre des politiques de stabilisation des prix, 
etc ... 

c) les sociétés agro-indus!rielles dont les fonctions 
seraient centrées sur la production el la transformation , 
industrielle el qui seraient en liaison étroite avec les ··' 
structures de développement régional pour les program-
mes villageois fondés sur les mêmes cultures industriel-
les (programme villageois palmier à huile par exem­
ple). 

- Unions de Coopératives: Les coopérativP.!: qui ont 
atteint un degré de maturité suffisant seraient dans 
chaque province regroupées en une union dont les 
fonctions et Je degré d'autonomie par rapport aux struc­
tures de dévelnppPmen! varieraient :mivant le niveuu 
de maturation. Par exemple, dans les provinces où les 
coopératives sont les moins développées, les unions 
seraient fortement appuyées par les structures de déve­
loppement qui prendraient la responsabilité d'un cer­
tain nombre de services qui doivent être rendus aux 
paysans (crédit, approvisionnement notamment). Dans 
d'autres provinces au contraire, les unions pourraient 
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, en charge la plupart des services au point de 
,tituer complètement à la· structure de dévelop­
. ce qui à long terme reste l'objectif visé. Dans 
; enfin - et ce sera le cas le plus fréquent - les 
!lives assumeraient toutes les fonctions produc­
;ommercialisation, transformation, approvision­
, crédit) tandis que les structures de développe­
maliseraient les aides de l'Etat en faveur de la 
.on des activités agricoles (formation, vulgarisa­
et les investissements non directement produc­
rastructure économique et sociale). 

location de moyens humains et financiers adé­
mx structures chargées du développement rural. 

~ de disposer des. moyens humains et/ou finan-
1llisants, beaucoup de structures intervenant en 
rural éprouvent actuellement des difficultés et 
,nt pas complètement le rôle qui leur est dévolu. 
lonné l'importance que le V' Plan accorde au 
ppement du secteur rural, un effort très important 
,nsenti par l'Etat pour doter de moyens adéquats 
tctures qui auront été choisies. 

Jrmation des cadres. 

.nstitutions intervenant en milieu rural manquent 
:r plupart de cadres formés et font appel à une 
nce technique étrangère importante. Le rôle de 
,ssistance est certes fondamental, mais il ne doit 
ire perdre de vue son caractère provisoire aussi 
,ses programmes de formation seront élaborés 
e cadre des organismes eux-mêmes grâce à une 
ion effective sur le tas et dans le cadre des pro­
ies nationaux qui sont prévus dans les objectifs 
mation du V' Plan. Cette formation doit priori­
ent concerner toutes les disciplines liées au 
:rgement » et à la gestion. 

:ontrôle de l'efficacité des inslitutions. 

tonomie administrative et financière des struc­
le développement est leur raison d'être et. en ce 
1e doit en aucune manière être remise en cause. 
ranche, cette autonomie doit avoir pour contre­
un système très efficace de contrôle notamment 

gestion), de suivi {administratif. financier et tech-
1 et d'évaluation de l'impact de l'institution qui 
fectivement intégré dans le processus de décision. 
, système est actuellement testé au ministère de 
·ulture. Après avoir tiré les leçons de son effica-
1 sera amendé puis généralisé à l'ensemble des 
ismes autonomes du secteur rural. 

1 f(c~ramme d'encadrement des paysans. 

1 
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situation actuelle de la vulgarisation au Came­
:Jst caractérisée par les problèmes généraux sui-

:orrnation du personnel de vulgarisation agricole 
1xée sur des connaissances théoriques offrant peu 
::mces d'appplication pratique; 

lilution des efforts par suite d'une définition impré­
es tâches attribuées à l'agent de vulgarisation; 

- moyens logistiques très insuffisants pour couvrir 
la zone d'action très souvent trop étendue; 

- absence de relations avec la recherche qui 
pourtant pourrait apporter à la vulgarisation des con­
seils pratiques adaptés aux besoins des agriculteurs; 

- organisation souvent défectueuse des services de 
vutgarisatlon et des relations avec les autres rservlco, 
contribuant au développement rural. 

De plus on constate que les agents de vulgarisa­
tion sont mal classés, mal rétribués, peu motivés et 
que les agriculteurs qui les voient rarement n'ont guère 
de considération pour eux alors qu'un contact effectif 
entre l'exploitant agricole et le service d'encadrement 
est la condition essentielle c.e l'efficacité de la vulgari­
sation agricole. 

Cette situation prévaut dans les zones encadrées par 
les services traditionnels du ministère de l'agriculture. 
Dans les zones encadrées par les Sociétés de dévelop­
pement. les services de vulgarisation sont généralement 
denses, mieux structurés et bien équipés. Cependant 
leur efficacité reste parfois faible à cause du niveau de 
formation des agents et des méthodes utilisées. 

Le vulgarisateur étant l'agent directement en contact 
avec les paysans, la qualité de son travail est déter­
minante pour l'amélioration de la production. Il doit 
donc être techniquement bien préparé pour répondre 
aux besoins d'une agriculture en constante évolution, 
tant pour la transmission des messages que pour sa 
capacité de comprendre lui-même les problèmes qui 
se posent au niveau de l'exploitation paysanne. Le 
niveau de formation des moniteurs agricoles ne répond 
pas à ce profil. Il est donc indispensable de former 
systématiquement les cadres et agents de base dans 
des structures adéquates, de créer des opportunités de 
promotion à l'issue de la formation et de doter tout ce 
personnel d'encadrement de moyens logistiques adé­
quats. 
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Au cours du V' Plan quinquennal. les méthodes de 
vulgarisation seront homogénéisées en s'inspirant d'un 
système déjà éprouvé (appelé système de formation et 
visites SFV) qui constitue essentiellement : 

- à ne pas demander aux vulgarisateurs d'être en 
relation directe avec chaque agriculteur de la zone dont 
il a la responsabilité, mais de choisir seulement quel­
ques· «,paysans-contact». Ces paysans sont choisis 
moins parce qu'ils sont des leaders que parce qu'ils 
acceptent de mettre en pratique sur une partie de leur 
exploitation les recommandations du vulgarisateur. 
Les modalités de choix de ces paysans sont évidem­
ment un facteur essentiel de réussite; 

- à superviser régulièrement et à former en perma­
nence les vulgarisateurs; 

- à créer à un niveau intermédiaire entre les respon­
sables d'une zone {ou d'un secteur) et les vulgarisa­
teurs un groupe de techniciens agricoles bien formés 
chargés de conseiller et superviser le travail des vulga­
risateurs et d'assurer une liaison permanente avec les 
stations de recherche. 

Afin d'améliorer l'efficacité de la formation, il sera 
créé un service de production de matériel audio-visuel. 
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Ce service sera placé sous la responsabilité du Centre 
de documentation et d'appui m1dio-visuel qu'il est 
prévu de créer. Ce service aura pour tâche : 

- de produire, expérimenter et diffuser les docu­
ments techniques crudio-'i{isuels nécessaires crux éta­
blissements de formation agricole; 

- de former les formateurs el les agents du dévelop­
pement communcrutaire à l'emploi des méthodes et tech­
niques audio-visuelles, à la création d'auxiliaires 
visuels simples et à l'exploitation pédagogique des 
documents; 

- de fournir un appui (équipements, personnel spé­
cialisé, documents crudio-visuels) aux opérations ponc­
tuelles telles que stages de formation ou recyclage, 
séminaires, campagnes de sensibilisation en milieu 
paysan. 

Il est essentiel que les services de vulgarisation puis-­
sent s'appuyer sur des services très efficaces pour la 
fourniture des intrants (semences améliorées, engrais, 
pesticides) et du crédit, et pour la commercialisation 
mais qu'ils ne s'en occupent pas directement eux­
mêmes. En effet. de telles responsabilités empêchent 
l'agent de vulgarisation de se consacrer à sa tâche 
principale en absorbant la plus grande partie de son 
temps. 

En attendant que des structures de développement 
existent dans toutes les zones, certaines disposiions 
s-eront prises pour renforcer l'appareil d'encadrement 
du ministère de l'agriculture notamment: 

- les services de vulgarisation seront dotés de 
moyens logistiques adéquats; 

- le système de vulgarisation utilisé sera le même 
que celui choisi pour les autres zones (les services 
seront donc réorganisés à cet effet); 

- un intense programme de formation des agents 
sera entrepris dès la première année du Plan et sera 
l'occasion de sélectionner les moniteurs à reclasser. 

Toutes les mesures de renforcement de l'encadre­
ment agricole qui sont prévues dans le V' Plan requiè­
rent d'importants moyens tant financiers qu'humains 
qui seront effectivement programmés par l'Etat. 

Programme coopératif. 

L'analyse de l'état actuel du secteur coopératif per­
met de faire ressortir la vitalité, la diversité et l'impor­
tance des coopératives au Cameroun. En effet. près de 
l .500.000 agriculteurs bénéficient des services des co­
opératives, lesquelles emploient en permanence 2.300 
agents, commercialisent plus de 115.000 tonnes de café 
et de cacao et dégagent un excédent net d'exploitation 
de 2,5 mqliards de F CFA. D'autre part. les types de 
coopératives sont très divers et l'importance relative des 
coopératives varie beaucoup suivant les régions. Au 
total, on compte 413 sociétés coopérative!>. 

Le développement du mouvement coopératif et le 
renforcement des coopératives exista:-,tes sont des prio­
rités du Plan quinquennal. En effet, non seulement les 
coopératives contribuent directement, comme l'a indi­
qué le Chef de l'Etat au Comice Agro-Pastoral de Ber­
toua, à la dynamisation des communautés villageoises 
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mais elles répondent à un besoin fondamental des 
producteurs car seuls des regroupements en leur sein 
de la multitude de petits producteurs dispersés peul leur 
permettre d'une pari, de bénéficier des avantages des 
économies d'échelle (notamment au niveau de la com­
mercialisation, de l'approvisionnement el de la trans­
formation des produits) et d'autre pari, de constituer 
des groupes de pression suffisamment forts pour proté­
ger leurs intérêts. 

Cependant, le développement des coopératives se 
heurte à de nombreux obstacles parmi lesquels il faut 
surtout souligner: 

- le manque de ressources des coopératives dû en 
grande partie à la rémunération inadéquate par l'Etat 
des services qu'elles rendent notamment pour la com­
mercialisation et le transport des produits, le crédit 
agricole et la production des plants; 

- la pénurie de personnel qualifié tant au niveau 
des coopératives qu'au niveau de l'administration de 
tutelle, situation qui se traduit par un manque d'enca­
drement et de contrôle de la gestion des coopératives; 

- le manque crucial de moyen des centres de forma­
tion. 

Etant donné l'importancee que sera amené à jouer 
le mouvement coopératif au cours du V' Plan quinquen­
nal. un effort particulier sera consenti pour ·résoudre 
tous ces problèmes. Les actions ruivantes seront entre­
prises: 

- renforcement des projets (notamment projet PNUD 
de formation et CENADEC) visant d'une part à accélé­
rer la formation des adhérents, du personnel des coopé­
ratives et des COOP/MUT et, d'autre part. à intensifier 
l'encadrement des coopératives. Ces projets constituent 
des conditions préalables à un plus ample développe­
ment du secteur coopératif et en particulier à la mise 
en œuvre de tout autre projet dans ce secteur. La prio­
rité accordée à la formation vise à la fois à doter les 
coopératives d'un encadrement qualifié et à créer une 
capacité de planification de ce secteur au niveau 
central; 

- augmentation des ressources des coopératives 
grâce à une rémunération adéquate des services 
qu'elles rendent, ce oui conduira notamment à revoir 
le barême de l'ONCPB; 

- regroupement des coopératives pour atteindre des 
:iimensions économiquement viables pour toutes les 
fonctions qu'elles doivent assumer. A l'issue du V• Plan 
chaque province devrait avoir une union de coopéra­
tives; 

- assistance à la gestion des unions coopératives el 
intensification des contrôles financiers. La première 
fonction !;P.ra assumée par les structures do développe­
ment spécialisées intervenant en milieu rural, la 
seconde fonction sera assumée par la direction des 
COOP /MUT qui sera dotée à cet effet d'un véritable 
corps d'inspecteurs el des moyens adéquats. 

Programme d'animation des populations rurales. 

Pour dynamiser les villages, objectif hautement prio­
ritaire du V' Plan, il faut aider les paysans à prendre 
conscience de leurs problèmes, à en chercher les solu-
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aides publiques prévues qui sont versées par l'inter­
médiaire du FONADER. Le suivi des jeunes après leur 
installation est plus ou moins assuré suivant les orga­
nismes. Dans la pratique, les meilleurs résultats sont 
obtenus avec les jeunes .i;rui bénéficient de l'encadre­
ment et des services des sôciétés de développement. 

L'extension du programme « Jeunes Agriculteurs» 
au cours du V• Plan {au moins 3.000 jeunes en début 
de période quinquennale} nécessite un certain nombre 
de mesures: 

- bilan détaillé (en 1981-1982) de l'opération 
« Jeunes Agri-:u!leurs » depuis sa création, nombre de 
jeunes en place, causes de départ et d'iden!ilication des 
problèmes rencontrés lors de leur installation puis par 
la suite, tant au niveau des jeunes eux-mêmes qu'au 
niveau des services responsables. 

- coordination voire même dans certains' cas hcrr­
monisation des interventions des différents organismes 
installant des jeunes; 

- adaptation des procédures et méthodes de sélec­
tion de recrutement et de formation aux conditions éco­
logiques et socio-économiques des différentes zones 
d'installation; 

- octroi à tous les jeunes installés et dcrns les 
mêmes conditions des aides publiques et bénéfice d'un 
encadrement dense el des différents services essentiels 
aux producteurs; 

- suivi des jeunes, une fois installés, par un service 
spécial créé dans les structures de développement ou 
dans les délégations quand il n'y a pas de structure 
de développement; 

- réévaluation de montant des aides, dont les taux 
sont restés inchangés depuis 1977; 

- décentralisation de la gestion des aides au niveau 
provincial et création d'un service de suivi et contrôle 
de leur ulilisation au sein du ministère de l'agriculture; 

- allégement des procédures d'établissement et 
d'étude des dossiers de demande de manière à réduire 
les délais d'a!lribu!ion des aides; 

- accroissement de la capacité de formation des 
jeunes; 

- création d'un environnement attractif dans les 
zones d'installation (désenclavement. minimum d'infras­
tructure économique et sociale}; 

- interventions de l'Etat en faveur de l'améliora­
tion de l'environnement rural réalisées en priorité dans 
les zones où sont installés de jeunes agriculteuri;. 

10.1.4.3. - Programme de formation. 

En dépit des efforts importants consentis pour les 
programmes de formation au cours du IV· Plan, un 
certain nombre de lacunes importantes subsistent : 

- insuffisance de nombre des cadres formés. Cepen­
dant. les besoins à moyen terme n'ont pas été évalués 
avec précision et une politique d'utilisation optimale 
des cadres a besoin d'être définie; 

- formation trop académique el peu adaptée aux 
besoins réels du secteur agricole; 

- insuffisance des moyens pour assurer le recyclage 
permanent des formateurs et des cadres; 

- absence de formation des chefs d'exploitations 
agricoles privées de moyenne ou grande taille; 

absence de formation des vulgarisateurs; 

absence de formation des formateurs. 

Pour intensifier, moderniser et linalement accroître 
l'efficacité du système de formation, le v· Plan concen­
trera ses efforts sur cinq objectifs principaux : 

Premier objectif: Définir précisément la politique de 
formation des cadres du secteur 
rural. 

a) La stabilité du corps professoral au sein des éta­
blissements d'enseignement doit être assurée grâce à 
des plans de carrière et des opportunités de recyclage 
fréquentes. 

b) Il existe de nombreux établissements privés de 
formation agricole dont le contrôle échappe au minis­
tère de l'agriculture et dont les objectifs ne sont pas 
toujours bien définis. Dans le souci d'harmoniser la 
politique de formation agricole, il sera nécessaire d'éla­
borer un statut régissant tous les établissements privés 
d'enseignement agricole. 

c) Une étude des besoins en cadres à tous les 
niveaux du secteur agricole (privé el public) sera entre­
prise en 1981-1982. Cette étude aura pour objectifs 
principaux de : 

- définir des rythmes de recrutement annuel; 

- mieux évaluer les besoins' P= type de formation 
et p= spécialité; 

- affecter les cadres formés de façon plus ration­
nelle; 

- porter à la conaissance des agents formés et des 
jeunes en général les différents plans de carrière au 
sein du secteur agricole. 

d) L'absence des relations entre la recherche agro­
nomique et les établissements scolaires chargés de _ 
former les agents du secteur agricole est très préjudi­
ciable à la fois à la recherche et aux établissements 
scolaires. Différentes formes · de relations seront 
essayées au début du V' Plan en vue de leur généra­
lisation ultérieure. 

Deuxième objectif: Formation professionnelle dans 
les établissements scolaires. 

La formation doit préparer les cadres à être opéra­
tionnels dans des structures qui évoluent constamment. 
Il est donc indispensable que des relations étroites 
soient maintenues entre les formateurs à tous les 
niveaux et les futurs utilisateurs des cadres formés. 
Pour y parvenir : 

- les fermes, les laboratoires et les ateliers pédago­
giques des écoles constitueront le lieu où se fera 
l'apprentissage gestuel el la recherc:he des techniques 
adaptées au milieu rural; 
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à s'organiser pour les résoudr!i- (notamment en 
!lives et en comités villageois· de développe­
lans un effort d'auto-assistance. Ce travail d'ani­
est réalisé par le « Développement communau­
depuis plusieurs décades dans les provinces 
:1ones. Les résultats obtenus ont conduit, lors de 
,anlsation du minlatèro de l'agriculture en 1976, 
1dre à l'ensemble du pays et des sections du 
Jpement communautaire ont été creees à 
1 provincial et départemental. Une étude, en 
des besoins des populations el des services du 
loppement Communautaire » permettra de pro­
er les actions à entreprendre pendant le V' Plan. 

ectil est de consolider les instilutions, de renfor-
infrastructures en bâtiments, de recruter et de 

le personnel. de fournir des matériels et équipe­
de manière à pouvoir répondre aux besoins 
és par les populations. Le programme d'activités 
rtera plus particulièrement des actions des 
s et des jeunes et des investissements d'intérêt 
if. 

.es actions d'éducation tendront à aider les popu-
rurales à: 

dentifier les contraintes et les obstacles à la 
nisation du village et des exploitations agricoles; 

echercher les moyens permettant de résoudre par 
aêmes lese problèmes posés; 

,!anifier et réaliser leurs propres programmes de 
ippement dans le cadre des programmes provin­
et nationaux. 

programmes d'éducation doivent reposer sur des 
lions solides. A cet effet, les 16 centres d'éduca-
1 d'action communautaires existants seront renfor-

d'autres centres seront créés dans les départe­
où il n'en existe pas encore. Des sessions d'édu­

, et de formation seront organisées dans des 
,s pour étudier tous les aspects du développe­
rural. La collaboration et la participation actives 
1s les services du ministère de l'agriculture et des 
; ministères seront recherchées en vue d'assurer 
éducation communautaire globale. 

Des actions spécifiques seront engagées en faveur 
3mmes dans les domaines de l'économie domes-

de l'éducation nutritionnelle, de la protection 
rnelle et infantile, de l'hygiène domestique, de 
:anal féminin etc ... , en vue d'acroître leurs capa­
et leur savoir-faire et de leur permettre de jouer 
ement leur rôle dans le développement éconorni­
social et culturel de leurs communautés et de la 
té rurale toute entière. Un appui concret sera 
rté aux groupes de femmes actives grâce à la 
e11 œuv1e de petits projets générateurs de revenus 
:rce à la création de fonds de roulement pour finan­
es petits projets communautaires productifs. Un 
particulier sera entrepris pour la recherche et la 

-irisation de technologies intermédiaires qui per­
·aient de réaliser des économies de temps sur le 
1il des femmes. 

Enfin, comme par le passé, des programmes 
·estissement d'intérêt collectif seront réalisés. Ces 
rammes portent notamment sur l'adduction d'eau 
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dans les villages, l'aménagement de points d'eau, la 
réalisation de pistes de désenclavement, la construction 
d'écoles, de centres de santé, de bâtiments communau­
taires pour les activités socio-culturelles et de villages­
centres. L'exécution de ces programmes sera progres­
sivement adaptée aux dispositions institutionnelles qui 
seront pri11e11 au cours du V' Plan pour l'aménagement 
du cadre de vie en milieu rural. Un effort important 
devra être consacré à la formation des cadres du 
« Développement Communautaire ,, tant pour permettre 
la camerounisation des postes d'expatriés que pour 
pourvoir les nouveaux postes. 

Afin de faciliter la participation de bailleurs de 
fonds extérieurs et l'utilisation de toutes les ressources 
mobilisées (extérieures, publiques, privées), un système 
de gestion plus souple que celui actuellement en 
vigueur sera créé. Par ailleurs, des recommandations 
pour améliorer l'efficacité des actions de promotion 
de l'auto-assistance des populations rurales et les éten­
dre devront être faites dès la première année du Plan 
quinquennal. 

Programme d'assistance aux jeunes agriculteurs. 

L'exode rural des jeunes et le vieillissement de la 
population active agricole qui en résulte constituent des 
« tendances lourdes » qui limitent étroitement le déve­
loppement du secteur agricole. Pour réduire l'exode 
rural, des efforts considérables devront être consentis 
à la fois en vue d'améliorer l'attractivité des zones 
rurales et de favoriser l'installation des jeunes agri­
culteurs. 

Entre le décret du 29 octobre 1977 instituant les aides 
publiques pour l'installation des jeunes agriculteurs 
et la fin du IV' Plan, un peu plus de 3.000 jeunes auront 
été installés. 

Le programme « Jeunes Agriculteurs » comporte 
plusieurs opérations distinctes 

- sélection et recrutement des jeunes; 

- formation; 

- installation (octroi des aides); 

- suivi des jeunes après leur installation (encadre-
ment). 

Actuellement, les critères de sélection et le mode de 
recrutement varient selon l'organisme qui assure 
ensuite leur formation. Ces organismes sont les sui­
vants: 

- le Centre de formation des jeunes agriculteurs 
(CFJA-Direction de l'Enseignement Agricole - Ministère 
de !'Agriculture); 

- l'Office "National de Participation cm Développe­
ment (ONPD - Premier Ministère); 

- les organismes chargés d'exécuter des projets de 
développement (dans le cadre de leurs programmes 
de formation et d'encadrement); 

- les organisations non gouvernementales de for­
mation des jeunes. 

Ces différents organismes assurent ensuite l'installa­
tion des jeunes suivant des procédures qui leur sont 
propres. Une partie seulement de ces jeunes reçoit les 
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s stages et voyages d'études notamment auprès 
Jjets de développement en cours d'exécution 
multipliés de manière à permettre aux élèves 
a des situations professionnelles concrètes; 

s écoles et collèges d'agriculture doivent for­
vantage de jeunes entrepreneurs agricoles. 

ième objectif: Suivi des établissements de forma-
tion. 

,veau des établissements agricoles nécessite la 
n au niveau central d'un Centre national d'infor­
, de formation et de documentation agricoles. 
Ire aura pour principales tâches : 

a concevoir, élaborer et actualiser les program­
a formation des établisse~ents d'enseignement 
c; 

'expérimenter, élaborer et diffuser les moyens 
Jgiques et éducatifs; 

e former et encadrer les enseignements et d'as­
l'inspection pédagogique des écoles; 

e concevoir et suivre les programmes de recy­
cles cadres; 

'assurer la coordination des stages des écoles et, 

.' actualiser les besoins en cadres de façon perma-

trième objectif : Modernisation des infrastructures 
agents du développement rural. 

· accroître l'efficacité de la formation et l'adapta-
1x méthodes de pédagogie active, il sera élaboré 
181-1982 un programme d'actions qui concernera 
maines S'Uivants : 

nodernisation des infrastructures des centres de 
ion agricole et notamment de ceux devant former 

1 riculteurs; 

·iquipement en moyens matériels (équipements 
ques. et pédagogiques) et humains des centres 
mation qui en sont encore dépourvus; 

inancement dudit programme. 

quième objectif: Formation permanente des 
des agents du développement rural. 

vaste progrmame de formation permanente 
rrera dès l'exercice 1981-1982 pour les catégories 
nts suivantes : cadres des services centraux, des 
·c:, extérieurn et des :,ociétés de développement, 
s techniques et moniteurs en contact avec les 
ms. Ce n'est qu'après une phase expérimentale 

ou deux années que ces programmes seront 
·allsés et confiés à des institutions existantes. ou 
, échéant, à créer; il s'agit des cadres suivants : 

Cadres des services centraux. 

formation permanente des cadres des services 
.:rux s'impose à plus d'un titre. L'expérience accu­
::i par le programme de formation du projet d'Assis­
, Technique financé par la Banque mondiale est 
d'enseignements à cet égard et servira de base à 

nception du programme. Ce programme combinera 
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la formation en séminaires répartis sur une année et 
intercalés par des travaux spécifiques liés aux activités 
professionnelles des séminaristes et la formation sur le 
tas complétée le cas échéant par des stages spécialisés. 
Ce type de formation s'adresse à l'ensemble des cadres 
d'une même direction ou de plusieurs directions ayant 
de11 préoccupations voisines, de sorte qu'lls acquièrent 
un langage et des méthodes de travail communs et 
que se développe l'esprit d'équipe qui fait si souvent 
défaut au niveau des services centraux. Ce programme 
continuera à être expérimental pendant la première 
année du Plan quinquennal, puis un projet sera éla­
boré en vue de sa généralisation dans un cadre insti­
tutionnel qui devra être précisé. 

- Cadre des services extérieurs. 

Les cadres des services extérieurs viennent d'horizons 
différents. Ils ont des responsabilités variées et surtout, 
ont rarement une formation qui leur permette d'insérer 
leur activité dans le cadre plus général du déve)op­
pemenl régional. Un programme de formation s'adres­
sant aux cadres des délégations pour compléter leur 
information dans le domaine particulier du dévelop­
pement rural sera entrepris dans l'année 1982-1983. 

- Cadres des sociétés de développement. 

Les multiples problèmes de gestion rencontrés par 
les sociétés de développement témoignent de l'impor­
tance des besoins de formation dans ce secteur. Un 
programme expérimental est prévu pour quelques 
sociétés sous tutelle du ministère de l'agriculture au 
cours des deux premiers exercices du v· Plan. Le pro­
gramme sera adapté et étendu les années suivantes. 

- Moniteurs agricoles al agents techniques. 

Tous les agents des services du ministère de l'agri­
culture ou des sociétés de développement qui sont en 
contact direct avec les paysans ont besoin d'être incor­
porés dans un système de formation permanente. Un 
tel programme sera mis en place pour les aqents du 
ministère de l'agriculture dès l'exercice 1981-1982. 
Certaines sociétés de développement ont déjà des sys­
tèmes de formation internes pour les agents. Celles 
d'entre elles qui n'en ont pas en créeront ou utiliseront 
les structures existantes dans les autres sociétés. A 
terme, les systèmes mis au point pour les agents du 
ministère de l'agriculture et pour ceux des sociétés de 
développement seront homogénéis'és. 

L'ensemble de ces objectifs sera concrétisé au cours 
du v· Plan quinquennal par les objets suivants : 

- création et équipement des nouveaux cenlu,:s Je 
formation des jeunes agriculteurs (CFJA); 

- projet d'équipement des foyers des élèves dans 
les centres d'agriculture; 

projet de création d'un Institut de formation en 
pédagogie rurale; 

projet de création d'un Centre national d'informa­
tion, de formation et de documentation agricoles; 

- projet de construction et d'équipement des ETA 
de Bafang et d'Abong-Mbang; 
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- projet d'extension des écoles pour la forma!ion 
des spécialistes de la coopération d'Ebolowa et de 
Bamenda; 

- projet de création des Ecoles des eaux et forêts de 
Kumba et Belabo; -

- projet de création de l'Ecole des gardes-chass'es 
de Maroua; 

- projet de création d'un Institut de développement 
rural; 

- projet de construction de l'Ecole de développe­
ment communautaire de Santa; 

- projet d'équipement des fermes et des écoles; 

- projet de création d'une cellule d'appui pédago-
gique à la direction de l'enseignement agricole; 

- projet de formation du corps professoral des 
écoles de forrr.a!ion des personnels de la production 
rurale; 

- projet de formation des moniteurs agricoles; 

- projet d'étude d'organisation et de mise en place 
d'un système permanent de recyclage des cadres et 
des agents du développement rural; 

- projet d'étude d'actualisation des besoins en 
cadres du secteur rural. 

10.1.4.4. - Programmes d'accompagnement. 

Remarques préliminaires. 

Les programmes d'accompagnement sont ceux qui, 
sans contribuer directement à l'effort de production, 
son! essentiels à la réalisation des objectifs agricoles 
et, plus généralement. de développement rural. 

Parmi ces programmes on peut dii;!inguer : 

- les programmes de recherche agronomique mais 
aussi, par exemple, ceux relatifs aux sources d'énergie 
en milieu rural; 

- les programmes de promotion du secteur agricole 
commercial (produits agricoles vivriers et d'exporta­
tion); 

- les programmes de développement des industries 
agricoles; 

- les programmes d'infrastructure routière, y com­
pris les pistes de collecte; 

- les programmes d'infrastructures sociales, et plus 
particulièrement: les points d'eau, les dispensaires et 
les écoles; 

- les programmes de développement des connais­
sances sur le secteur rural. 

Les programmes sur la recherche, le commerce agri­
cole, les agro-industries et les infrastruclures écono­
miques de la zone rurale sont développés dans d'autres 
chapitres du Plan quinquennal. 

Seules les deux dernières catégories des program­
mes (connaissance du secteur rural et infrastructures 
sociales) sont présentées dans ce paragraphe. 

Il est néanmoins essentiel de souligner ici l'impor­
tance que revêt une coordination étroite et permanente 

96 

entre l'agriculture proprement dite el les autres sec­
teurs dont elle dépend ou qu'elle contribue à faire vivre. 
En effet. il ne fait plus de doute en 1980, après avoir 
passé en revue l'évolution du secteur rural au cours 
des 20 années passées, que : 

- l'accroissement des productions agricoles, quelles 
qu'elles soient, passe par une amélioration du réseau 
roulier, y compris les pistes de desserte des exploita­
tions agricoles. Le transport de régimes de banane 
plantain, de sacs de café ou de céréales sur la tête 
pendant des kilomètres est de moins en moins accepté 
par le paysan de 1980. Par ailleurs, c'est l'existence de 
roules qui amène le commerçant à aller vers le produc­
teur el c'est la qualité de ces routes qui détermine 
pour une large part la possibilité d'évacuer les produits 
et les prix aux consommateurs; 

- très peu d'innovations techniques ont été mises 
au point par la recherche agronomique au cours des 
vingt dernières années (tant au niveau des variétés 
que des techniques et des facteurs de production) qui 
puissent être proposées aux paysans pour faire croître 
la productivité de leur travail et leur revenu dans le 
cadre de risques acceptables. Un effort intense pour 
accélérer le développement de la recherche agrono­
mique s'impose donc aussi comme un autre préalable 
à de plus amples progrès de l'agriculture; 

- pour la grande majorité des produits agricoles 
d'exportation, la commercialisation est dominée par 
l'Etat et quelques exportateurs privés face à des agri­
culteurs inorganisés qui ne peuvent pas faire valoir 
leurs intérêts; une nouvelle répartition des responsa­
bilités et des marges entre les différents partenaires est 
devenue nécessaire, pourvu que les coopératives béné­
ficient effectivement du soutien que ce v· Plan prévoit 
de leur accorder; 

- le commerce des vivres est pour l'essentiel entre 
les mains de petits commerçants qui n'ont guère les 
moyens d'investir pour accroître leur productivité et 
qui ne disposent pas de l'infrastructure de base néces­
saire (marchés ... ). Une étude approfondie de ce sec­
teur en 1981-1982 devrait programmer les investisse­
ments et les aides de l'Etat au commerce des vivres, 
faute de quoi les efforts en faveur de la production 
vivrière seraient sans effet; 

- l'incitation à produire repose non seulement sur 
\'existence de prix attractifs mais aussi sur la création 
de déhouchés sfus, rôle que pourraient jouer des 
industries agro-alimentaires; l'identification de toutes 
les opportunités sur les filières de transformation des 
produits agricoles et la promotion de ces opportunit6s 
est donc essentielle à une relance de la croissance du 
secteur agricole; 

- l'exode nPis fori::es vives de \'agriculture ne pouuu 
être contenu dans des limites tolérables pour un déve­
loppement national équilibré que dans la mesure où 
l'environnement rural sera très fortement amélioré; 
les programmes d'investissements en faveur de la pro­
duction agricole doivent donc être accompagnés el 
étroitement coordonnés avec des programmes d'inves­
tissements pour la production, par exemple). 
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ne de développement des connaissgnces 
secteur agricole. 

néliorer la planification du secteur agricole 
irer au cours du V' Plan les travaux d'élabo­
TI• Plan, une meilleure connaissance du sec­
le sera recherchée spécialement dans quatre 

:ueil de statistiques agricoles; 

le des potentialités et aptitudes culturales 

llecte et la dil!usion de l'information; 

tudes générales et d'aménagement rural. 

de statistiques agricoles. 

.1ification du secteur agricole est fortem,,nt 
?e par le manque de statistiques fiables. Le 

recensement mondial de l'agriculture qui 
:tué en 1982-1983 permettra d'actualiser les 
ms obtenues lors du premier recensement de 
e corriger les séries statistiques existant.,s. Il 
i l'occasion de recycler les agents des services 
?s agricoles qui viennent d'être équipés dans 
d'un projet financé par l'USAID. 

:lant au-delà du recensement et en liaison 
une attention particulière sera apportée au 

·t à l'exploitation rapide, chaque année, des 
.es données du secteur. En ellet, la produc­
,éries continues permet. d'une part, de suivre 
m el de dégager des tendances et, d'autre 
déceler les accidents de parcours el de pren­

)mps voulu les mesures correctives nécessaires. 

or! particulier sera consacré au recueil continu 
;tiques significatives sur la situation des pro­
vriers afin de fournir au Gouvernement une 
,ion régulière sur l'évolution prévisible de ce 
·leur: 

niveau national par des enquêtes légères sur 
luits de base, au niveau de la production, d.u 
ce et de la consommation; 

niveau international en suivant la conjoncture 
le du riz, blé, mais, sorgho el épisodiquemeni 
:.mires produits. 

iilleurs, des cellules de suivi et d'évaluation des 
seront mises en place au niveau de chaque 

·e pour mesurer l'impact des projets sur le 
grâce à des indicateurs ~oigneusement choisis. 

des! potentialités et aptitudes culturales de sso' .. 

ilanilication du développement agricole néces-
1e bonne connaissance des sols non seulement 
mes de répartition géographique, mais surtout 
11es de potentialités et d'aptitudes culturales. Bien 
. nq institutions relevant de trois autorités dillé­
participent aux études pédologiques, la situation 
couverture pédologique du pays est encore loin 
satisfaisante puisque, par exemple, la reconnais­
au 1/500 000 n'a été effectué que sur 17,5 % du 

ire. 

Alin d'utiliser au mieux les ressources humaines et 
financières disponibles, les activités des dillérentes 
sections de pédologie seront intégrées dans un service 
national des sols dont elles seront les antennes sur le 
terrain et qui sera créé au sein de l'Institut de la recher­
che agronomique. 

Plutôt que sur des études fondamentales, l'accent sera 
mis au cours du v· Plan, d'une part sur l'inventaire des 
ressources en sol compte tenu des objectifs de dévelop­
pement et, d'autre part, sur l'aménagement et la conser­
vation des terres (problèmes de fertilisation, recyclage 
de la matière organique ... ). 

Collecte et diffusion de l'information. 

Afin, d'une part, de contribuer à accroître les con­
naissances et de renforcer les capacités de formation, 
d'encadrement et de planification du secteur agricole 
et d'autre pari de diversifier et d'intensifier les échanges 
technologiques et culturels du Cameroun avec la com­
munauté internationale dans le domaine du dévelop­
pement rural. un centre de documentation pour l'agri­
culture sera créé au sein du ministère de l'agriculture. 
Ce centre sera chargé de collecter, d'organiser et de 
diffuser l'information aJricole nationale et internatio­
nale nécessaire au développement économique et 
social du pays. Ses objectifs seront les suivants : 

- mettre en œuvre un réseau d'information agricole 
et assurer une liaison permanente entre les diHérentes 
catégories d'utilitaires; 

- développer les moyens de collecte, la sauvegarde, 
la publication et la diffusion de l'information en fonc­
tion des besoins des utilisateurs; 

- mettre en place une méthodologie moderne de 
traitement de l'information permettant au pays de 
s'insérer dans les réseaux d'information agricoles 
AGRIS et CARIS; 

-- développer une bibliothèque centrale agricole; 

- organiser la formation du personnel camerounais 
nécessaire à l'accomplissement de ces objectifs. 

Ce centre regroupera en outre le service d'appui 
audio-visuel qu'il est prévu de créer par ailleurs. 

Etudes générales et d'aménagement rural. 

a) Une meilleure connaissance du secteur agricole 
sera recherchée par l'actualisation des études régio­
nales et la réalisation d'enquêtes sur les budgets de 
consommation dans les différentes zones écologiques, 
sur les coûts de production et sur les prix agricoles; 

b) L'approvisionnement en vivres des villes du Litto­
ral va poser des problèmes croissants dans les années 
80, problèmes qui deviendront graves au cours do:! la 
décennie suivante si aucune action énergique est 
entreprise dans l'intervalle. On sera donc amené au 
cours du V' Plan à élaborer un véritable plan vivriP.r 
pour les zones littorales sud et nord. 

En outre, pour les principaux centres urbains d'autres 
régions du pays, on étudiera le problème de l'appro­
visionnement : 

- la demande intérieure; 

- l'offre des produits vivriers; 

- 97-



1 

1 

_j 

c.:.J 

J 

- les agents et facteurs économiques intervenant 
dans la commercialisation des produits vivriers; 

- les circuits commerciaux. 

Ces études devront déboucher sur -des propositions 
de développement et la définition d'une politique du 
:ommerce des vivriers: 

c) Pour dynamiser les communautés villageoises, 
lutter contre l'exode rural el accélérer la modernisation 
du milieu rural, celui-ci doit être mieux structuré tant 
sur le plan économique que social. Cette structuration 
conduira à une organisation spatiale nouvelle qui doit 
?Ire préparée par un aménagement de l'espace rural 
organisé selon trois idées-force : 

- faciliter les échanges à tous les niveaux; 

- améliorer les conditions de vie dans les campa-
gnes; 

- permellre une diversification élémentaire des acti­
vités au niveau du village-centre et du bourg rural. 

L'aménagement de l'espace rural sera préparé en 
liaison avec l'aménagement du territoire par des éludes 
comportant : 

- la sélection des villages-centres et des bourgs 
ruraux en évaluant ceux dont le développement aura 
le plus d'effets sur le milieu environnant; 

- l'établissement de plans sommaires d'aménage­
ment. simples et réalistes; 

- la répartition des investissements prévus entre 
les différents pôles et l'échéancier de leur réalisation 
de manière à obtenir le maximum d'efficacité; 

- le schéma sommaire de l'infrastructure à créer : 

- tracé des pistes communales; 

- infrastructure des centres (marchés, silos ou 
hangars. écoles, dispensaires, mairie ... ); 

- amélioration de l'habitat rural. 

Programmes d'infrastructure sociale. 

Tout comme les infrastructures économiques, les 
'nlras!ructures sociales nécessaires aux villages 
doivent faire l'objet d'une analyse détaillée qui, si elle 
a été faite au coup par coup dans le cadre de projets 
particuliers, reste encore à faire à l'échelle nationale 
en liaison avec l'aménagement du territoire. Une telle 
étude a été inscrite dans les programmes de dévelop­
pement des connaissances sur le secteur rural du V' 
Plan sous la rubrique études d'aménagement rural. 
Cependant, d'ores et déjà, un programme indicatif 
d'investissement doit être inscrit au Plan pour l'alimen­
tation en eau des villages étant donné à la fo:s l'impor­
tance économique et sociale du programme et les 
mesures d'ordre institutionnel qu'il est nécessaire de 
prendre dès le début du Plan. 

En effet, la couverture du territoire national en points 
d'eau aménagés est d'environ 3S % à l'heure actuelle 
soit à peu près 4.800 points d'eau existants alors que 
les besoins actuels sont de l'ordre de 8.200 à 10.200 
ouvrages nouveaux. 

Par ailleurs, les ouvrages existants nécessitent de 
travaux de réfection pour les uns et des réaménage­
ments pour d'autres. La création des ouvrages nécessite 
donc un plan de maintenance à l'instar de tous les 
autres équipements (infrastructure routière, bâtiments, 
usines ... ). 

Les besoins des villages en équipements pour assu­
rer leur alimentation en eau sont donc considérables. 
Le v· Plan pourrait se fixer pour objectif de satisfaire 
environ la moitié des besoins des villages, c'est-à-dire 
:l'assurer l'alimentation en eau de tous les villages à 
la fin de la decade 1980-1990. 

Tableau 10.1.4.4.(a). Plan d'équipement des villages en hydraulique villageoise. 

_____________________ · -_·-_-
1
--l;~-l--~-~8~--r~~;-1983 , ANNEE l9~~1~8-4 · 1 

·- --·· 1 ·- - . 
1984·1985 i 1385-1986 TOTAL 

1 

-- A~duclio.n d"eau potable .............. , ........ 

1

1 

- Pomts d eau polable .............. , ... , , .. , ... . 

10 

rno 

- Barmqe à vocation hydraulique vi!lcrgeoise ..... ·1 10 

Pour e:-:6cuter un programme de celle enverqure, les 
moyens tant institutionnels que financiers actuels sont 
très insuffisauts. 

En effet: 

l O II existe actuellement de nombreux services qui 
interviennent en matière d'hydraulique villageoise 
notamment : 

- le service d'hygiène et assainissement (ministère 
de la santé); 
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800 

10 

800 
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3 300 

33 

- le développement communautaire (ministère de 
l'agriculture avec ses organismes d'aide bilatérale 
(CARE, SATA ... ); 

- le génie rural (ministère de l'agriculture); 

- les municipalités; 

- les missions. 

Certes, la multiplicité des organismes témoigne de 
l'importance que revêt l'hydraulique villageoise pour 
le bien-être des populations rurales, mais elle rend diffi-
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boration d'une véritable politique du sect~ur 
vi de sa mise en œuvre, ceci d'autant plûs 
:lifférents organismes ne coordonnent pas leurs 
et que les réalisations ne s'harmonisent pas 

,ondent pas aux mêmes techniques de qualité 
antité. 

,blème s'est aggravé ces dernières années du 
presque tous les projets de développement 

cours d'exécution, même ceux à l'étude, com­
me forte composante alimentation en eau des 
)ns. C'est le cas du FSAR au Nord, des hauts 
de l'Ouest, du Centre-Nord, des hauts plateaux 

-Ouest, etc. De même, plusieurs projets isolés 
1tation en eau sont en cours de réalisation : 
cas des adductions d'eau des centre~ de santé 
par le Danemark, du projet hydraulique villa­

le l'UNICEF dans le Centre-Sud. 

2·' L'une des caractéristiques de tous les projets d'hy­
draulique villageoise en cours est que les ouvrages sont 
soit sophistiqués (exemple: captage, refoulement, filtra­
tion, chloration, stockage : cas du projet UNICEF et du 
FSAR etc.). L'introduction de systèmes sophistiqués crée 
un problème qui réside moins dans le manque de per­
sonnel compétent pour la réalisation et, par la suite, 
pour la maintenance, que dans la nécessité récurrente, 
de disposer de services de maintenance beaucoup plus 
e!ficaces q'ils ne le sont m::tuellement, faute de quoi 
les collectivités peuvent à tout moment être brusquement 
privées d'eau (ce qui n'est pas possible avec les sys­
tèmes rustiques). 

3" L'un des facteurs limitant les possibilités d'inte1-
vention au cours des précédents plans a été le manque 
de moyens matériels et financiers. En effet le budget 
d'investissement public pour l'hydraulique villageoise 
réalisé~ par b Génie rural a évolué de la manière sui­
vante au cours de IV• Plan : 

1s allouées à l'hydraulique villageoise et à l'équipement du Génie rural (B.I.P. 1976-1981) millions CFA. 

au 10.1.4.4.(b). 
- • - - - ~- .• •--r -···--·· -.--- -· -

1 ~6-1977 ANNEE 

1 
1 

draulique villageoise 

ujpcrnent chantier du génie rural ...•....... 

0 TAL ................................... . 

50,0 

50,0 

100 

1977-1978 

45,701 

20.0 

65.701 

1978-1979 

30.0 

0 

30.0 

1979-1980 

70.0 

60.0 

130.0 

1980· 1981 

50.0 

60.0 

1 
110.0 

-"'=-=--=...c··~---·- --·-----·-· ---··· ------· 

,,oyens financiers requis pour équiper les villages 
1ts d'eau sont élevés, non seulement parce que 
1énagements eux-mêmes sont onéreux (environ 
ons pour un puits), mais aussi parce que les 
ons d'aménagement sont difficiles: villages dissé­
pistes existantes ou défectueuses. 

; le souci d'élaborer une politique d'hydraulique 
oise cohérente, d'en programmer l'application 
igueur, de faire lace au vaste programme prévu 
e V" Plan, il sera créé un organisme doté de 
,omie administrative et financière, qui sera chargé 
)is d'équiper les villages pour leur alimentation 
u d d'assurer la maintenance des équipements. 
ganisme se verra en outre confier la réalisation 
11tres équipements ruraux qui relèvent actuelle­
.le la responsabilité du Génie rural et du Dévelop-
11 communautaire. 

.4.S. - Programmes provinciaux de dévelop­
pement. 

1arques préliminaires. 

programmes agricoles du V0 Plan sont répartis 
ux catégories distinctes : 

.es programmes qui regroupent les projets de déve­
rnent rural, à vocation régionale, c'est-à dire les 
s dont l'intervention est circonscrite à une zone 
aphique délimitée et vise à développer cette zone 
son ensemble. Ces projets peuvent être déjà en 
d'exécution ou être proposés pour le V• Plan 
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comme projets nouveaux. Ils sont exécutés par des 
sociétés de développement (ou missions). 

b) Les programmes nationaux (par exemple : crédit, 
coopératives, installation de jeunes agriculteurs, renfor­
cement des postes agricoles, luttes phytosanitaires ... ). 
Ces programmes nationaux sont découpés en tranches 
provinciales qui sont constituées de projets spécifiques. 
Ces projets, suivant le cas, pzuvent être exécutés par 
des organismes nationaux spécialisés (crédit, machi­
nism'.) ... ) ou bien par les services traditionnels du minis­
tère de !'Agriculture (Développement communautaire ... ) 
ou bien par des sociétés de développement régional 
(encadrement des paysans ... ) ou bien par des particu­
liers (plantations de moyenne importance par exerr.ple). 

Le présent chapitre ne traite que des projets de déve­
loppement rural à vocation régiorrale (anciens uu nou­
veaux). Les projets qui composent les programmes 
nationaux seront présentés pour chaque province 
seulement lorsque l'enveloppe de financement des pro­
grammes nationaux aura été fixée et répartie par région. 

Les projets sectoriels visant le développement d'une 
culture particulière (palmier, tabac ... ) seront rappelés 
seulement ici pour mémoire dans la mesure où ils ont 
été déjà présentés dans les programmes de production 
correspondants. 

L'évaluation du coût des projets de toutes les caté­
gories est faite dans le paragraphe 4-6 qui traite du 
!inancement du Plan quinquennal agricole. 
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Pour chaque province on distinguera : 
-- les organismes du développement rural existants 

dans la province; 
les projets de développement rural en cours; 

les projets de développement rural ntluveaux. 

PROVINCE DU CENTRE-SUD. 

Organismes de Développement rural. 

Le dispositif institutionnel de la province comprend 
actuellement : 

- des sociétés de développement sectoriel de type 
agro-industriel (SOSUCAM-CAMSUCO) dont certaines 
réalisent également des programmes de plantations vil­
lageoises (SOCAPALM et HEVECAM): 

-- des sociétés de développement sectoriel assurent 
l'encadrement el le soutien de la prpduclion (SODECAO) 
ou des organismes coopératifs /CENADEC); 

-- des missions de développement, dont l'une, la 
MIDEVIV, opère au niveau national mais, de fait, exerce 
une grande partie de ses activités dans le Centre-Sud, 
et l'autre, la MIDO, exécute un projet de développement 
intégré dans les arrondissements d'Ombessa el Bokito 
(département du Mbam). 

Au cours du V• Plan, ce dispositif sera maintenu dans 
ses grandes lignes mais il sera complété de la manière 
suivante: 

- la SODECAO étendra sa zone d'intervention et 
couvrira non seulement le cacao. mais aussi les princi­
pales cultures des exploitations paysannes; 

-- le CENADEC qui a concentré jusqu'à maintenant 
ses activités dans la Lékié, interviendra sur Ioule la 
province pour le renforcement des SOCOODER. 

Une novelle structure sera créée pour l'exécution des 
projets de développement intégré de la Haule-Sanaga 
et du Mbam. 

Projets en cours. 

HEVECAM. 

Le projet doit atteindre en fin du V0 Plan l'objectif des 
15.000 ha de plantations industrielles. Il est prévu de 
réaliser en outre un programme de 250 ha de plantations 
villageoises. 

SOCAPALM. 

Le projet doit achever le programme de plantation 
de 6.000 ha à la Kienké el procéder à la construction 
de l'usine. 

Un nouveau programme de 380 ha de plantations vil­
lageoises sera égaiement créé à Eséka. 

SODECAO. 

Un projet de développement rural intégré sera défini 
au cours de l'exercice 1981-1982 pour être exécuté par la 
SODECAO. La zone du projet incluera le département 
de la Lékié. 

Renforcement des SOCOODER. 

Avec l'appui du CENADEC, les SOCOODER du 
Centre-Sud seront renforcées afin de leur permettre de 
remplir efficacement les tâches qui leur sont assignées 
dans les domaines de la commercialisation, de l'appro­
visionnement en inputs el du crédit. 

Mido. 

Le projet MIDO. dont la phase actuelle se termine en 
juin 1982, poursuivra son intervention en visant princi­
palement à consolider l'acquis el en mettant l'accent 
sur la dynamisation des communautés villageoises. 

Ncuveaux proiets. 

- Développement intégré de la Haute-Sanaga et du 
Mbam. 

Le projet, en cours d'élaboration, démarrera r,n 1982 
et sera exécuté par une mission de développement à 
créer. 

-- Développement intégré de la zone frontalière 
d'Ambam. 

Ce projet préparé au cours du IV•· Plan, sera exécuté 
au cours du V0 Plan. Il comportera principalement des 
activités de développement de la production et d'amé­
lioration de la commercialisation et de la transformation 
(décorticage du paddy). 

- Complexe agro-industriel Ananas de Ntui. 

L'étude du projet de production de 40.000 tonnes 
d'ananas à· Ntui, préparé au cours du IV• Plan sera 
reprise et les objectifs seront réajustés pour tenir compte 
de l'évolution du marché national et d'exportation. 

- Complexe agro-induslriel en Haute-Sanaga. 

Un projet de complexe agro-industriel riz-maïs-soja, à 
créer sur la concession anciennement attribuée au pro­
jet SARICECO, a été préparé au cours du IV• Plan. Il 
ne sera mis en œuvre qu'en fonction d'un projet expéri­
mental préliminaire portant sur 400 ha. 

- Développement de la production rizicole en zone 
forestière. 

Une étude d'identification des zones rizicullivables 
dans la zone forestière sera réalisée en 1981. Elle per­
mettra d'élaborer le dossier de factibilité d'un pro­
gramme de mise en valeur dont l'exécution pourrait 
commencer en 1983. 

PROVINCE nu LITTORAL 

Organismes de développement rural de la Province. 

1° Il n'exictc actuellement qu'uue société de dévelop­
pement régional dans la province : la SODENKAM, 
Société de Développement de la vallée du Nkam, qui a 
pris en charge Je développement intégré de la zone de 
Nkondjock par l'installation de pionniers, et apporte un 
appui technique multiforme à la production des pro­
::luits de rente et de produits vivriers. 
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Une partie de l'arrondissement de Ndom (Sanag,e;­
time) est dans la zone d'intervention de la SODE-

La FEMEC a développé une action de développe­
t intégré (projet Babimbi) dans les arrondisse­
ts de Ngambé et Ndom, mais ses interventions ont 
,ut concerné pour l'instant le secteur routier. 

L'OCB a directement pris en charge l'exploita­
d'une superficie importante de plantations, mais 
aussi de par ses statuts organiser et coordonner 

·:,mble de la production de bananes douces du 
ngo. 

Il existe toute une série d'organisations de type 
,ératif, surtout dans le Moungo mais Cllissi dans 
:mires départements, qui ont besoin d'être restruc­
es et réorganisées. 

Des sociétés agro-industrielles interviennent aussi 
s la province (CDC et SAF ACAM pour l'hévéa, 
;APALM, SPFS et SAFACAM pour le palmier) et 
1ines de ces sociétés peuvent développer une action 
iéveloppement intégré par le biais des plantations 
1geoises, de la réalisation d'infrastructures, de 
pui à la réalisation de plantations moyennes par 
élites, ou d'une action de développement des pro­
tions vivrières pour faciliter l'approvisionnement 
•eurs salariés. 

Projets de développement rural en cours. 

1 SODENKAM devra faire l'objet d'une évaluation 
ost de ses actions avant de voir s'il convient : 

- de diversilier le domaine de ses actions; 

- d'étendre sa zone géographique d'activités. 

priori, il est permis de penser que c'est toute la 
~e du Nkam qui devrait bénéficier d'une politique de 
eloppement intégré. Les terres étant favorables à 

cultures diversifiées, la vallée du Nkam pourrait 
enir un véritable grenier de la province, et partici­
à l'approvisionnement de la ville de Douala. 

a FEMEC, structure financée par les Missions chré-
1!1es, continuera son action dans les arrondissements 
Ngambé el Ndom, mais devra les coordonner ou les 
,grer avec celles menées par le projet de dévelop­
nent de zone Edéa-Babimbi. 

:OCAPALM, SAFACAM, FERME SUISSE: Ces socié­
ont à peu près achevé leur programme d'extension 

; plantations industrielles. Leur actiou future sera 
actérisée par une consolidation de l'appareil de 
,duction mis en place. Toutefois, la SOCAPALM 
era une nouvelle plantation de palmiers de 3.000 
:tares et une plantation de cocotiers de 4.000 hec­
es. En outre, elle étendra ses actions en faveur du 
1eloppemenl des plantations villageoises, du déve­
pement de la production vivrière autour des villages 
; ouvriers, et apportera un appui technique aux 
mtuels promoteurs de plantations de moyenne im­
~tance. 

.'OCB sera réorganisée pour pouvoir jouer effective­
,nt son rôle de coordination du secteur bananier et 
e réalisera son projet d'irriqation sur 2.500 hectares 

:le plantations qui a été reconnu comme indispensable 
:lu fait de l'impact de la sécheresse. 

PROJETS DE DEVELOPPEMENT RURAL NOUVEAUX 

Développement du département du Moungo. 

Une étude de préfactibililé (réalisée en 1979) a fait 
ressortir la possibilité de réaliser un projet de déve­
loppement rural dans le Moungo, s'appuyant sur une 
restructuration du système coopératif actuel, la création 
d'une union de coopératives, un appui technique à la 
production el à la commercialisation des produits de 
rente. La remise en ordre et la création des actions en 
laveur de la production. Ce projet devrait pouvoir 
démarrer dès 1982 en 2 phases, la première phase 
étant consacrée à la restructuration et l'équipement des 
=oopératives, et la deuxième phase étant consacrée aux 
::xctions de promotion de la production agricole. 

Développement de la zone Edéa-Babimbi. 

La présence de la CE!.LUCAM et d'ALUCAM, et la 
croissance rapide de l'urbanisation aggravent les pro­
blèmes vivriers du département et créent des déséqui­
libres graves dans le secteur rural. En outre, la création 
des axes Yaoundé-Bafoussam et Yaoundé-Daouala va 
complètement modifier les flux de marchandises et les 
structures de coût, et créer de nouvelles opportunités 
de production dans la région comprise entre ces deux 
axes nationaux et Edéa. 

Un projet de développement rural de toute la zone 
ainsi définie sera élaboré au début du V' Plan. Ce 
projet prendra en compte et étendra les actions déjà 
entreprises par le projet FEMEC dans la zone de 
Babirnbi. 

Le secteur de production de l'ananas (Moungo) pose 
actuellement un problème grave, du même genre que 
celui posé par le secteur bananier. Par ailleurs, la situa­
tion est aggravée parce qu'une structure semblable à 
l'OCB n'existe pas; il y a seulement une association de 
défe!1se des planteurs: l'ANACAM. Deux solutions 
seront étudiées : 

1° rattachement de l'organisation du secteur ananas 
à la structure OCB, l'ananas et la banane douce, pro­
duits d'exportation l'un et l'autre, présentant beaucoup 
de similitudes du point de vue des difficultés rencon­
trées. 

2° regroupement des planteurs d'ananas P.n une 
coopérative spécifique susceptible de mieux organiser 
la production et la commercialisation, et d'être l'inter­
locuteur valable pour tout le secteur, vis-à-vis des 
banquas ou deG partenairc3 techniques et c.:uuuu~rdaux. 

PROVINCE DE L'EST 

Organismes de développement rural de la province. 

En 1980 il existe deux sociétés dans la province : 

- les ZAPI de l'Est, Société de développement rural 
étendant ses actions à partir de Bertoua et de 4 Entre­
prises de Progrès Local (EPL) sur une partie de la pro­
vince; 
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- la S.C.T. (Société Camerounaise des Tabacs) 
chargée de promouvoir la culture du tabac de cape. 

Au cours du V' Plan, les projets agricoles nouveaux 
seront rattachés à l'une ou l'autre de ces struclur&s. 

Par ailleurs il existe par département une SOCOO­
PED dont les activités et le dynamisme sont rela1ive­
ment réduits. Ces coopératives seront restructurées el 
renforcées au cours du V' Plan en tenant compte du 
rôle joué par les EPL des ZAPI. 

Projets de développement rural en cours. 

ZAPI de l'Est. 

Les ZAPI de l'Est seront consolidées au cours des 
deux premières années du Plan quinquennal (renforce­
ment de l'organisation et de la gestion) puis étendues 
à d'autres parties de la province, tandis .que les EPL 
les plus mûres acqueront davantage d'indépendance 
pour se transformer finalement en coopératives. 

Les principales activités des ZAPI. en prolongement 
les activités en cours, seront les suivantes : 

- améliora1ion de l'appui technique à la produc­
tion paysanne en portant l'accent sur la qualité de 
l'encadrement; 

- intensifica1ion des programmes de forma1ion; 

- volet vivrier plus important tant pour ce qui 
concerne la commercialisation que l'appui à la produc­
tion; 

- prise en charge par les producteurs d'une plus 
grande partie des actions de commercialisa1ion de 
leurs produits de rente (consolida1ion des comités villa­
geois, intervention des EPL ou des coopératives les rem­
plaçant); 

- programmation des investissements en infrastruc­
tures économiques et sociales de la zone rurale. 

S. C. T. 

La S.C.T. diversifiera ses activités à la fois pour 
::tcquérir une certaine indépendance vis-à-vis des 
marchés du tabac et d'autre part pour promouvoir le 
développement rural dans sa zone d'intervention qui 
esl contiguë avec les zones ZAPI. 

Dans une première phase la S.C.T. doublera son action 
sur le tabac d'une action sur les cultures vivrières en 
rotation et conduira la phase expérimentale du projet 
agro-industriel de production d'huile d'arachide qui 
esl prévu. 

Projets de développement rural nouveaux. 

Développement agricole de la zone Bertoua-Batouri. 

Un projet de développement de la production arachi­
dière dans la zone Bertoua-Ba1ouri a été entrepris au 
cours du IV' Plan quinquennal. Ce projet a conduit à 
définir une phase d'essais en vraie grandeur sur 300 
hectares qui sera confiée à la S.C.T. L'objectif final esl 
:le définir un projet agro-industriel avec des p\anta1ions 
paysannes satellites produisant des oléagineux et du 
bétail. 

Développement agricole de la zone de Mombal. 

Une étude d'implantation d'une agro-industrie du 
manioc dans la zOJ1e de Mombal a été effectuée au 
cours du IV' Plan quinquennal. Un certain nombre de 
problèmes techniques (assolements, prix ... ) et d'organi­
sation, rôle du paysannat) n'ont pas encore été résolus. 
Mais ce projet. au moins pour une phase expérimen­
tale ou d'essais en vraie grandeur, démarrera au cours 
du V' Plan. 

Projet de production et transformation d'ananas. 

La province de l'Est esl une zone traditionnellement 
productrice d'ananas. Cette production pourrait être 
facilement augmentée si les paysans disposaient d'un 
matériel végétal plus performant et d'un débouché sûr. 
On étudiera donc dès l'année 1981-1982 un projet d'im­
planta1ion d'une unité de transformation industrielle, 
associée le cas échéant à une plantation, qui serait 
responsable de la promotion de la culture d'ananas 
chez les paysans. Cette culture étant développée dans 
la zone couverte par les ZAPI, la responsabilité de la 
promotion du projet serait confiée aux ZAPI. 

PROVINCE DE L'OUEST 

Organismes de développement rural de la province. 

Au terme du IV' Plan, la province de l'Ouest bénéfi­
cie de différents types de projets : 

1° Un grand projet de développement intégré qui 
couvre toute la zone Arabica (Hauts-Plateaux) et qui 
est exécuté par l'UCCAO. 

2° Des projets de développement sectoriel : 

- plantation de thé de Djuttilsa exécuté par la CDC; 

- développement de la production du tabac, exécu-
té par la SACTA et qui s'étend également sur la pro­
vince du Nord-Ouest; 

- développement de la culture du quinquina, exé­
cuté par le ministère de l'agriculture; 

- développement de la riziculture dans la région de 
Tonga, exécuté par la SODERIM; 

- développement des cultures maraîchères exécuté 
par la SAFEL. 

3Q Des projets de développement sectoriel ou intégré 
à caractère expérimental : 

- développement de la riziculture dans la Plaine 
des Mbo, exécuté par la SODERIM; 

- mise en valeur de la Plaine de Baigom exécuté 
par le ministère de l'agriculture; 

- développement de la culture du soja, exécuté 
par l'UCCAO; 

- développement agro-sylvo-pastoral du Ndé, exé­
cuté par le ministère de l'agriculture; 

- développement de la culture du mais en pays 
Bamoun, exécuté par la Société West Corn Mill. 

Ce dispositif sera peu modifié au cours du V' Plan. 
La deuxième phase du projet «Hauts-Plateaux» étant 
appelée à s'étendre aux zones café Robusta et cacao 
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vrira ainsi toute la province toutes les opérations 
veloppement intégré de la province lui seront 
1ées et seront donc exécutées par l'UCCAO. Il 
·a ainsi par exemple du projet de développe­
:iu Ndé quand il entrera en phase d'extension. 
:1es actions sectorielles à introduire au cours du 
in (Réduction des pertes après récolte), seront 
,ient intégrées au projet «Hauts-Plateaux». 
UCCAO est un organisme privé dont l'Assemblée 
ile et le Conseil d'administration sont élus par 
nseils d'administration des 6 coopératives-mem­
)our assurer le contrôle de la gestion des fonds 
s, un comité de contrôle et de coordination placé 
1 présidence du Gouverneur est en voie de cons-
1. Outre le contrôle financier, ce comité assurera 
,rdination de tous les projets de développement 
:ie la province. 

ojets de développement rural en cours. 

et Hauts-Plaieaux de l'Ouest. 

leuxième phase de ce projet de développement 
ntégré, cofinancé par !'AID, le Gouvernement et 
A.O, doit démarrer en 1983 et couvrir toute la 
ce. L'élude de factibilité de cette phase, qui doit 
f!ectuée au deuxième semestre 1981, déterminera 
mposantes et le coût du projet. 

eloppernent de la culture du quinquina. 

::lrojet dont l'objectif est la création d'une planta-
1dustrielle de 200 ha à Bansoa est actuellement 
é directement par le ministère de l'agriculture .. 
a création des plantation villageoises et la com-
1!isation des écorces qui seront entreprises au 
du V' Plan seront confiées à l'UCCAO. 

et de développement du Ndé. 

,jectif du projet est principalement de lutter contre 
e rua! en favorisant l'installation des jeunes agri­
rs sur des nouvelles zones aménagées. L'opéra-
1 cours sur le site « Route du Noun » vise à mettre 
int les méthodes de mise en valeur et de coloni­
. Elle est complétée par un programme d'expéri­
tion agronomique confié à !'IRA. Au cours du V' 
le projet s'étendra sur deux ou trois nouvelles 
(Sankié, Bassamba, Moulap). 

eloppernent agricole dans la Plaine des Mbo. 

nt les conclusions des difficultés rencontrées par 
-gramme d'expérimentation sur la riziculture, le 
rnement entend donner une nouvelle orientation 
ODERIM au cours du V' Plan. Ses activités porte­
,n effet. sur un programme de développement 
é de la Plaine où la riziculture n'est plus la princi­
.péculation mais une possibilité de diversification 
,ploitations basées sur les cultures traditionnelles 
vivriers) et élevage. 

Développement de la riziculture dans la région de 
Tonga. 

L'objectif de ce projet est de (aire passer en 5 ans 
les surfaces aménagées et exploitées en riziculture irri­
guée de 15 ha à 150 ha répartis en 6 plaines. Le projet 
sera exécuté par la SODERIM. 

Mise en valeur de la Plaine de Baïgom. 

L'étude de factibilité d'un projet d'aménagement de 
la partie amont de la plaine, dont le drainage ne néces­
site pas des investissements lourds, sera entreprise en 
1981-11)82. La surface ainsi aménagée (environ 500 ha) 
sera mise en valeur en paysannat avec la riziculture 
ou les cultures maraîchères en fonction des résultats du 
programme d'expérimentation en cours. 

Développement de la culture du soja. 

Le projet de complexe agro-industriel de production 
et de transformation de soja sera lancé en 1983. La 
nature et l'importance de ses composantes agricole et 
industrielle seront fonction des résultats du projet expé­
rimental en cours. II sera exécuté par la SOfACAM, 
société créée à cet effet. 

Plantation de thé à Djuttitsa. 

Le programme de plantation de 425 ha exécuté par 
la CDC sera achevé en 1984 et la production de la 
plantation sera d'environ 200 tonnes en fin du v· Plan. 
Une étude à réaliser prochainement, déterminera les 
possibilités d'extension de cette plantation industrielle 
sur les 200 ha encore disponibles sur la concession CDC 
et de création de plantaiions villageoises. 

PROVINCE DU NORD-OUEST 

Organismes de développement rural de la province. 

En 1980-1981, il existe dans le Nord-Ouest deux socié­
tés de développement qu'il est prévu de maintenir au 
cours du V' Plan : 

- la Wum Area Development Authority (WADA) 
dont les activités sont limitées au département de la 
Menchum; 

- la Upper Nun Valley Development Authority 
(UNVDA) dont les activités sont limitées à la haute 
vallée du Noun. 

Il existe aussi une union de coopératives (la North­
West Cooperative Association ou NWCA). 

Par ailleurs, le Gouvermiment a déjà décidé de c1ét:1· 
une mission de développement qui devra exécuter le 
projet de développement des Hauts-Plataux du Nord­
Ouest et dont les activités seront réparties sur toute la 
province du Nord-Ouest à l'exception des zones d'inter­
vention des deux sociétés sus-mentionnées. 

Tous les projets nouveaux qui démarreront au cours 
du v· Plan seront rattachés à l'une ou l'autre de ces 
structures même s'ils sont dotés, le cas échéant, d'une 
relative autonomie, à l'exception du projet Thé de Santa 
qui sera exécuté par la CDC. 
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Deux cas particuliers doivent être mentionnés, celui 
de la « Ndu Tea Estate », rattachée à la CDC el celui de 
la « Santa Coffee Estate >> rattachée à la NWCA. 

Projets de développement rural en cours. 

Wum Area Development Authority (WADA) . 

La mission doit étendre ses activités sur l'ensemble 
du département de la Menchum au cours du V0 Plan. 
Un projet de développement rural sera élaboré à cet 
effet en 1981-1982, qui prendra en compte les résul!ats 
de l'étude du projet Wum-Akwaya-Mamfé et les besoins 
;pécifiques de la zone de Fundong. Les interventions 
de ce projet de développement seront harmonisées 
avec le projet de développement des Haut-Plateaux 
du Nord-Ouest. Le projet pourrait démarrer lors de 
l'exercice 1982-1983 si les financements sont mis en 
place à temps. Dans l'intervalle, lei:: actions· déjà en 
cours seront consolidées. 

Projets de développement rural nouveaux. 

Projet de développement des Hauts-Plateaux du 
Nord-Ouest. 

Le projet de développement rural des Hauts-Plateaux 
du Nord-Ouest doit démarrer au cours de l'exercice 
1981-1982 et comporte les volets suivants: 

- vulgarisation agricole el travaux de recherche 
associés; 

- approvisionnement des paysans en facteurs· de 
production; 

- financement des infrastructures routières qui 
conditionnent les investissements agricoles; 

- financement de lignes de crédit pour l'agriculture. 

Le financement du projet est assuré par la République 
unie du Cameroun, le FED, le FIDA et la RFA. 

Projets de la mise en valeur de la « Plaine des 
Mbaw». 

L'étude du projet de mise en vaieur de la Plaine des 
Mbaw sera réalisée au début du V' Plan et son exécu­
tion pourra démarrer au cours de l'exercice 1982-1983 
si des financements sont rapidement trouvés. Ce projet 
sera placé sous la responsabilité de l'une des sociétés 
de développement (ou mission) existantes ou déjà 
décidées. 

Projet de mise en valeur du département de la Momo. 

Le département de la Morne est hclus dans le projet 
des Hauts-Plateaux du Nord-Ouest, mais peu d'actions 
seront entreprises au cours du V' Plan. 

Aussi e~l-il µrévu d'étudier un projet spéc1hque 
pour ce département. qui consisterait à réaliser dès le 
V' Plan une action particulière en faveur de la produc­
tion d'huile de palme et un certain nombre d'investis­
sements de base (route, coopératives ... .) qui perme!lent 
d'accélérer l'extension des activités du projet Hauts 
Plateaux du Nord-Ouest lors de sa deuxième phase. 

Projets de riziculture irriguée dans les vallées de la 
Mezam-Menchum et Katsina-Kimbo. 

Les études de mise en valeur de ces deux vallées 
seront lancées au début du V0 Plan et, si elles s'avèrent 
positives, l'exécution du projet pourra démarrer dans 
la deuxième moilié de la période quinquennale sous 
la responsabilité des sociétés ou mission en place. 

Projet de relance de la production paysanne d'huile 
de palme. 

Les paysans de la province produisent traditionnelle­
ment de l'huile de palme qui est commercialisée, notam­
ment à travers des coopératives de femmes. Il est prévu 
de rénover la palmeraie sur l'équivalent de 400 ha par 
an grâce à la production et à la distribution de plants 
améliorés et de promouvoir la transformation artisanale 
de l'huile en particulier autour de Widikum et dans la 
Morne. Ce projet serait rattaché à la Mission de déve­
loppement des Hauts-Plateaux du Nord-Ouest qui e.n 
confierait l'exécution à divers partenaires. 

Projet de plantation de thé à Santa. 

L'étude de factibilité d'un projet de création de 600 
ha de plantations de thé à Santa dont 300 ha de planta­
tions industrielles et 300 ha de plantations villageoises 
est en cours d'exécution. L'évaluation du projet est 
prévue pour 1982 et le projet doit démarrer en 1984, 
les plantations devant s'étaler sur 6 années . 

PROVINCE DU SUD-OUEST 

Organismes de développement rural. 

1° Actuellement, il n'existe pas de projet de dévelop­
pement intégré dans la province, sinon à l'état d'iden­
tification projets Tombel-Bangem et Wum-Akwaya­
Mamfé). 

Par contre, il existe deux grands groupes agro-indus­
triels qui onl étendu leurs actions récemment à des 
opérations de développement (plantations villageoises 
et appui aux plantations moyennes); il s'agit de: 

- la CDC : société d'Etat qui possède des planta-. 
lions de bananiers, de palmiers, d'hévéas, de thé et de 
poivre, et appuie depuis le IV' Plan des plantations 
villageoises; 

- la PAMOL: groupe privé (Unilever) qui poursuit 
l'exploitation de ses complexes agro-indus!riels de pal­
miers el d'hévéas, mais aussi prévoit de démarrer un 
programme de création de plantations villageoises. 

En outre, il faut souligner une caractéristique du Sud­
Ouest qui esl l'importance du nombre de personnes 
privées ou groupe de personnes privées qui réalisent 
des plantations souvent importantes. 

2° Les coopératives interviennent essentiellement 
dans Je domaine de la commercialisation et sont regrou­
pés dans une union, la SOWEFOU. 

3° Les d!fférentes missions chrétiennes (presbytérien­
ne, catholique, etc ... ) sont les promoteurs de projets de 
développement rural souvent très importants. 
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jets de développement rural en cours. 

)C prévoit au cours du V' Plan : 

1e stabilisation relative des plantations agro­
elles de. palmiers à huile (830 ha de nouvelles 
cons en 5 ans}; 
réalisation d'une plantation expérimentale de 

·s à Illoani à partir de 1983; 

,xtension des plantations villageoises de pal­
huile à Debusha (500 ha), et à ldenau (ll8 ha); 

,xtension des plantations villageoises d'hévéas 
, Fako et la Meme (3.937 ha) à partir de 1983; 

poursuite des investissements industriels et 
: programmés dans le cadre des projets CAM­
al CAMDEV II en cours d'exécution; 

~xtension de la plantation de thé de Tolé (Fako) 
r de 1983. 

AMOL prévoit: 

1 poursuite de son programme d'extension des 
ions villageoises agro-industrielles de palmiers 
· à Lobé et Ndian, et d'hévéas à Bai; 

1 réalisation d'une usine de traitement de latex 

appui à la création de 200 ha de plantations 
oises à Ndian. 

ils nouveaux. 

·, Plan verra se concrétiser deux projets de déve­
:J.ent intégré dans le Sud-Ouest : 

e projet Tombel-Bangem qui à été identifié en 
; étude de factibilité sera réalisée au début du 
n et le projet devrait démarret à partir de 1983. 
,jet pourrait comporter, outre les volets classiques 
veloppement rural (production, infrastructures, 
sation, volets sanitaire et social), un volet touris-

e projet Wum-Akwaya-Mam!é est à l'étude. Il 
te à étudier l'impact de la route Wum-Akwaya 
·st prévu de construire et à définir des opérations 
veloppement sur la zone d'Akwaya-Mamfé. Le 
tement de Wum est déjà l'objet d'un projet (voir 
rmmes du Nord-Ouest). Ce projet permettra: 

e développement des importantes potentialités 
s (agriculture el élevage) de la région de Mamfé; 

e désenclavement de la petite, mais riche région 
raya qui jusqu'à maintenant voit ses perspectives 
veloppement plutôt orientées vers le Nigéria . 

. es uutres µrojets nouveaux de la province sont 
1gés par le secteur privé et les missions chrétien-

PROVINCE DU NORD 

ranismes de développement rural. 

SODECOTON a ét-é créée pour promouvoir le 
oppement de la <!ulture du coton en assurant 

l'encadrement de la production, la collecte, la transfor­
mafion el la commercialisation des produits (fibres, 
huile et tourteaux). Dans un deuxième temps, elle a 
aussi été conduite à encadrer la production des cultures 
en rotation avec le coton (sorgho, riz pluvial, arachide 
et maïs) dans certaines zones en se voyant confier 
l'exécution du projet Sud-Est Benoué. Au cours du V' 
Plan, cette approche sera suivie pour l'ensemble de la 
zone Centre-Nord. 

La SEMRY encadre les riziculteurs du Mayo-Danay 
et du Logone-et-Chari mais a été amenée à diversifier 
ses activités (embouche bovine et actions sociales). 

La SODEBLE, société agro-induslrielle, cr été créée 
pour le développement de la culture du blé, mais par 
suite des impératifs de la rotation et des difficultés 
rencontrées sur la culture du blé, elle accorde mainte­
nant une place plus importante aux productions de 
maïs et soja et sera conduite au cours du V' Plan à 
promouvoir le développement des cultures fourragères 
et de l'élevage. 

La Mission d'Etude pour l'Aménagement de la Vallée 
Supérieure de la Benoué (MEA VSB) est chargée de la 
coordination de toutes les activités de développement 
du département de la Benoué el exécute le projet Nord­
Est Benoué. Elle est encore le maître-d'œuvre du projet 
Agri-Lagdo. 

L'Office Céréalier, à vocation nationale, s'est limité 
jusqu'à maintenant à la commercialisation du sorgho. 
Ses activités seront étendues grâce notamment à 
l'augmentation de sa capacité de stockage et la consti­
tution d'un stock de sécurité alimentaire. Il devra aussi 
iouer le rôle d'organisme de stabilisation des prix des 
céréales {sorgho, mil et maïs) en intervenant sur le 
marché quant les prix sont trop bas. 

Le Comité Provincial de Lutte contre la Sécheresse 
(CPLS) n'a eu jusqu'à maintenant qu'une activité 
réduite. 

Le Fonds spécial d'actions rurales. 

Le FONADER. outre ses activités traditionnelles de 
crédit, est plus particulièrement chargé de l'exécution 
du projet FSAR qui consiste à financer des petites opé­
rations agricoles ou d'équipement dans la province. 

Projet en cours 

SEMRY. 

Le projet SEMRY I est en régime de croisière mais sa 
capacité de stockage sera augmentée et les efforts 
seront concentrés sur la généralisation de la double 
culture. 

Le projet SEMRY II achèvera son programme d'amé­
nagement de 7.000 ha et développera des programmes 
<l'embouche bovine, de reboisement et de pisciculture. 
Un effort particulier sera consacré à la stabilisation de 
la digue de Maga. 

Le projet SEMRY III achèvera d'abord l'aménagement 
des 4 périmètres de la première phase (600 ha) et une 
étude de factibilité déterminera les nouvelles surfaces 
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susceptibles d'être aménagées et irriguées par pompage 
dans la nappe phréatique. 

- Nord-Est Benoué. 

Le programme de la troisième phase qui doit couvrir 
la durée du V·· Plan visera d'abord à consolider et 
étendre les actions entreprises antérieurement dans la 
zone. Le projet établira le schéma général d'aménage­
ment de la vallée supérieure de la Benoué et commen­
cera l'exécution des travaux d'endiguement de la 
Benoué et de construction des carreaux primaires et 
secondaires. 

- Sud-Est Benoué. 

Le projet achèvera d'abord le programme d'infra­
structure économique et sociale de la première phase. 
L'étude de factibilité qui sera réalisée prochainement 
déterminera les conditions du développement de la 
production agricole et de l'installation de migrahts et 
le programme d'action de la deuxième phase. 

- SODEBLE. 

L'objet du projet est de porter leE: surfaces cultivées 
en fin du V• Plan à 5.000 ha pour le maïs, 2.000 ha 
pour le soja et 3.500 ha pour le blé. Ce programme 
serait revu si une variété de blé adaptée aux conditions 
écologiques de l' Adamaoua était mise au point dans 
l'intervalle. 

- Proie! de développement de la zone de Mbé. 

La culture du kénaf pourrait être promue dans le 
cadre d'un projet de développement de la zone de Mbé 
dans !'Adamaoua si l'étude de factibilité qui doit être 
faite confirme la viabilité de cette culture. Le projet 
de développement de la zone de Mbé prévoyait en 
outre la réalisation d'infrastructures économiques et 
sociales, l'intensification des cultures vivrières et l'instal­
lation de migrants. 

- FSAR. 

L'étude de factibi!ité d'une deuxième phase du projet 
FSAR sera réalisée en 1981-1982 et déterminera les 
modalités de la poursuite et de l'intensification des 
actions déjà entreprises au cours de la première phase. 

Projets nouveaux. 

- Projet Centre-Nord. 

Le projet couvrira la durée du V• Plan. Au niveau de 
la province, les objectifs poursuivis sont le développe­
ment des activités de recherche, le renforcement des 
capacités de planification et de coordination des acti­
vités de développement el la création d'une unité 
d'évaluation des projets. 

Au niveau du Centre-Nord, le rrojet vise à l'inten­
sification de l'ensemble des productions agricoles. le 
développement de l'élevage bovin et ovin, l'association 
de l'agriculture et de l'élevage, l'amélioration de l'infra­
structure routière et de développement de l'hydraulique 
villageoise. 

- Ouest-Benoué. 

Un projet de développement intégré de la région 
Ouest-Benoué sera étudié au début de la période quin­
quennale. Comme les projets Nord-Est et Sud-Est Benoué, 
ce projet visera à rééquilibrer la démographie du Nord 
du pays par la création d'une infrastructure économique 
et sociale, la création de pôles de développement et 
des mesures dïntensification de la production agricole. 

- Proie! Mindil-Moulvoudaye. 

Les principaux objectifs de ce projet sont l'améliora­
tion de la gestion des pâturages et des services vétéri­
naires, l'intensification de la production agricole et 
l'intégration de l'agriculture et de l'élevage dans la 
zone de Mlndif-Mouvouldaye. Ce projet a démarré en 
1980-1981. mais les difficultés rencontrées en particulier 
au niveau de la cohérence du prrje! avec le projet 
• Centre-Nord • ont amené à redéfinir les principaux 
axes du projet. Ce travail sera terminé pour la fin de 
l'exercice 1981-1982. 

- Projet de développement des ressources hydrau­
liques des Monts Mandara. 

Ce projet, dont les études sont en cours, a pour 
objectif la fourniture d'eau potable par la construction 
de 37 barrages collinaires. Ce projet sera associé au 
projet GARE en cours d'exécution, dont l'objectif est 
l'éducation sanitaire pour une meilleure exploitation des 
eaux des barrages collinaires. 

- Projet de développement intégré des Monts Man­
dara. 

L'étude de ce projet est en cours, mais les finance­
ments sont déjà acquis si bien que le projet pourrait 
être mis en œucre dès le démarrage du V• Plan. Il a 
pour principales composantes : 

- l'intensification de la production agricole; 

- le développement de l'embouchure bovine et ovin; 

- la réhabilitation du réseau de routes et de pistes; 

- la réalisation d'un programme d'hydraulique villa-
geoise; 

- l'installation d'une huilerie d'arachide et le déve­
loppement de l'artisanat; 

- la création de groupements coopératifs; 

- la construction de 80 classes et logements de 
mai!res et de 20 centres de santé. 

- Aménagement du Mayo Tsanaga. 

Les études en vue de la construction d'un barrage 
de retenue sur le Mayo Tsanaga à Gazawa pour l'irri­
gation de 7.000 ha seront poursuivies au cours du V• 
Plan. 

- Aménagements hydre-agricoles de Lagdo. 

La mise en service du barrage en 1983 va entraîner 
un laminage des crues el une réduction de la produc­
tion de mouskouari. En revanche, les terres du lit majeur 
de la Benoué pourront être aménagées pour l'irrigation, 
après endiguement du fleuve. 
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ioralion du schéma général d'aménagement pré­
ur 1981-1982 indiquera les priorités dans les 
de factibilité à réaliser (projet sucrier, projet 
es maraîchères », projet rizicole). 

ojet anacardier. 

.le de lactiblllté d'un proJ<>l du crêatlon cl'une 
,on de 10.000 ha el de construction d'une unité 
slonnation à Sanguéré a été réalisée pendant 
llan. Le projet entrera en exécution dès que les 
menls nécessaires auront été mobilisés. 

ONANCEMENT DU SECTEUR AGRICOLE. 

La réalisation des programmes mentionnés ci-dessus 
nécessiteront des efforts de financement considérables 
aussi bien de la part du Gouvernement que des collec­
tivités privées. Les tableaux ci-après montrent ces 
be11otns flnanclern du secteur agrleole qui sottl e:sllmêa à 
434. 700 millions de francs CF A pour la période quin­
quennale, soit 18,9 % de i'enveloppe globale du V• 
Plan. 

u l 0.1.4. (a) Financement des programme agricoles nationaux (en millions de lrancs). 

1 =-r - 1 - • r I f ~;-C E M E N T 
' 1981-1982 1982·1983 1983-1984 1984·1985 1985·1986 TOTAL '·----- -----------------------------
1 • li Na.fonal I Extérieur I Privé ________ ! ____ , ____ , _____ J ____ , ________ public -~---

me de promo'Jion de 
1tion des facteurs dE 
:Lion. 1 

l 

' 
od. et dislrib. mal. véq. 
vriers ................ J 500 

1 
900 

dé/Cacao ........... ·! 500 l 200 
;geais ................ 5 000 

1 

6 500 
,ytosanilaire ......... 
,lé/Cacao ............ ! 500 5 000 
,ton et au~es cultures. 1500 l 800 

900 
1 

900 l 000 4 200 1 2 900 

1 

l 000 

1 

300 
l 200 l 200 l 200 5 300 

1 

3 000 l 300 l 000 
li 500 ll 000 a 500 45 500 45 500 - (3) 

:; 500 G 000 6 500 i -
2 000 2 300 2 500 1 ~7 600 31 600 -

Jck. et réduc. perte •.. SC 80 100 120 350 ! 6 coo 
édit agricole ......... 6 000 8 000 11 000 13 000 13 000 56 000 l2 000 
?canisaiion ........... 500 1300 l 500 1500 4 000 28 000 I_ 

--~-----
i 

150 1 500 150 
G 00•) 1 

l 700 6 500 , 2 500 
·---------·- ~- ---,------ ----------

'T TOTAL ............ 1 18 550 1 24 780 30 700 1 36 020 1 4 5 550 1 155 600 1 107 650 1 12 650 1 35 300 

--------1----1----1 ----!----!---- -------- ----
ime de restructuration 
ilieu rural. 
,drement des paysans . -1 500 
,éralives (1) ••••..•... 1 400 
nat. des pop. rurales . · 1 500 
,os __ agricul:eurs ........ ___ 7~~--

IT -TOTAL .......... .. 

nme formation ......... j 
1me d'accompagnement. 
1ercl1.e •.•............• 
lmercialisaLon ........ 1 

,stries agricoles ...... . 
,postage d'ordures mé-
1gères et de développe­
ent des centres de pro­
,1ction horticole .•....• 
1structures routières ... ; 
1structu1es sociales .... · 
lrauliques vi'.lageoi,cs .. 
!S .... • • ........ • • • • • • 

2 100 

400 

PM 
PM 
PM 

PM 
PM 

1 300 
PM 

150 

l 200 
1 100 
, 000 
1 200 

4 500 

l 000 

1 400 
PM 

200 , 
1 

1 

2 OûO \ l 000 1 
800 ; 100 1 

l 200 1 l 100 1 

1500 -/--1 5~~--

5 500 . 3 700 

1 500 

l 500 
PM 

200 

l 500 

l 000 
l'M 

100 
naissance du milieu. 
isûques agricoloa ..... , 
umcnla'ion el appui pô 1 

.1g~ique ........... ···: 
olog1e ............... ·I 

50 1 350 1 100 1 

20 ' 150 1 150 1 

~o 
t~U 

60;) 
10a 

l 000 
l 500 

3 200 

1500 

l 100 
PM 

100 

2 500 
5 300 
4 BOO 
6 400 

19 000 

5 900 

PM 
PM 
PM 

PM 
PM 

6 000 
PM 

750 

.les_ générales(2) ..... i 

;iT TOTAL ........... 1 

200 ,· 200 l 250 1 

.420 - 900 --1----·- -700---( 550 590 3 160 

250 

50 
140 
300 

600 
610 

l 200 

i 
'OTAL GENERAL ...... : 

-- ' 

22 470 32 580 i 
.L 

39 900 42 770 

,rs les montants prévus dans le cadre des projets de développement intégré. 

51 940 18 660 

1 4 600 700 
1 l BOO 70C. 

1 

3 400 l 000 
5 200 1 200 400 

1·-------·. ------ -- ----. -

1 15 000 3 600 400 

1 3 600 

2300 - -
- - -
- - -

1 -=- = -=-
2 500 3 000 SOQ 
PM PM PM 

1 

2sa 400 

1 
, 300 300 
1 23:, 375 

!_ 1200 ---------- -

i 2 085 l 075 -

129 535 23 925 ___ j_. 36 200 

,n compris les études de !actibilités financées dans le cadre de projets qui sont en cours ou dont le financemeni est acquis. 
mon ants ne correspondent qu· cm montant de la subvention a son nivaau actuel: La participafon des paysans apparaît au niveau du cré· 
agricole. 
montants correspondant à la con ribuûon de l'épargne orivé-, et du fONADER lui·mêmc au financem<:nl du cradit agricole. 
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Tableau 10.1.4.S.(b). Financement des projets agricoles de la province du Centre-Sud 
... - ----- - ---- -- ----· -- - ---------· -------- ----· --- ·-·- ., ·--- - ----· ---- ---------· ·- ------- -------- . --- ---------

1 

1 FINANCEMENTS 

ANNEES 
1984-1985 i ·- ·---- ---- - - ---------

1981-1982 1982-1983 1983-1984 1985-1986 TOTAL 

1 

Nationaux 
publics Extérieur 

1 
1 

HEVECAM .................. 2 000 

1 

3 000 4 000 5 000 1 6 000 20 000 5 000 15 000 
1 

SOCAPALM ................. I 000 500 - - - I 500 500 1 000 

i 
SODECAO . . . . . . . . . . . . . . . . . . I 500 1500 I 500 I 500 I 500 7 500 2 500 5 000 

~~] : 
M!DO ............... ······· 100 ISO 200 250 :;oo I 000 l 000 -

Hau!e·Sanaga · Mlxrm ....... - I 000 l 000 l 500 i 500 5 000 2 000 3 000 

A nanas Ntui ............... 100 700 1 200 2 000 3 000 7 000 3 000 4 000 

Projet Am.barn ............. 100 100 100 100 100 500 500 -
Mais/Riz Nanga-Eboko ...... 300 400 500 2 000 2 oco 5 200 1 600 3 600 

SOSUCAM/CAMSUCO ....... 10 000 - - - - 10 000 3 000 17 COD 

Rlz en zone forestière ....... - 300 500 800 1 200 1 2 800 
1 

1 400 1400 

1 

TOTAL .....•......••... 15 100 7 650 9 000 13 150 
1 

15 600 
1 

60 500 20 500 40 000 

- ··- -

Tableau 10.1.4.S.(c). Financement des projets agricoles de la province du Littoral (en millions de F CFA). 

-- - - --- -----· -- .. - - .. ---·-

1 

- - ···- ... ·- -
FINANCEMENTS 

-------
ANNEES 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 1985-1986 TOTAL 

1 

/ Nationaux 
publics Extérieur Prlvé 

SODENKAM .... ······ 500 500 500 500 500 

1 

2 500 1 000 1 500 -
SOCAPi\LM ................ 500 l 000 3 000 3 000 3 000 10 000 3 000 7 500 

1 1600 
SOCAPALM Piani. v!llag .... l 000 1 •0(1 700 ,Cù 500 ., 10~ l 500 1 000 

~50 
Coopératives du Mungo ..... 100 I 750 1 250 650 450 4 200 2 100 l 850 

IOQI) 
D.C.B ....................... I 000 2 000 J OGO 650 650 5 300 4 300 -

1300 
Projel annas ............... 200 600 600 400 400 2 200 500 400 

-

j 
Projet Edéa - Babimbi ...... ~Q 200 500 600 650 l 000 700 l 300 

TOTAL ................. 3 350 7 450 7 550 6 300 5 150 
1 

30 900 13 100 13 550 4150 

- - -
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,au 10.1.4.5.(d) Financement des projets de développement rural dE;_ la pwvince de l'Est. (en millions de F CF A). 

1 

-- -- - . - -- ·-·-

fINANCEMENTS 

1 

1984-1985 ---------
ANNEES 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1985-1986 TO<'AL 

Nationaux Extérieurs 

:il .••.••....•••...•••• 600 l 000 l 000 l 000 l 000 {600 2 300 2 300 

!oppement intégré zone 200 l 000 2 000 4 000 l 000 3 000 
,uri · Berloua ·········· 500 300 

0ppemenl zone Momba! • 500 300 200 l 000 1 ooc -i 000 l 000 3 000 

llCtion el transformation 
nas .................. 50 100 500 21)0 250 l 100 500 600 

l' AL .................. l 650 l 700 l 900 3 200 L 5 250 13 700 4800 8 'lOO 

-- - .. --- - . ···-- - .. -- - - . -

Lo projet SCT qui est en phCI.le de croisière ne -:iéœs,ile plus de nouveauz inveslissemen· •. 

!eau 10.1.4.5.(c) Financement des projets agricoles de la province de l'Ouest (en millions de F CFA). 

- -
1 ! 

- -
FINANCEMENTS 

--
ANNEES 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 1985-1986 TOTAL 

Nationaux 
publics Ex'.êrieurs Privés 

,ts plateaux ..... , ... , - .. 800 1 200 l 500 2 000 l 500 7 000 2 500 3 000 l 500 

nquina ················· 20 50 100 !GO 100 370 370 -- -

! •·••••••····•·•···•••·•• 
80 100 120 150 150 600 600 - -· 

' 1 600 COD 600 l 000 l 300 4 100 l 100 3 000 lenm .................. ··1 
30 50 100 100 100 380 380 

:~ 1 
--- 20 50 100 IUU 2'/0 270 

100 100 2 200 200 200 2 800 1 200 l 300 300 ,] •••••..•..••..••••••••. 1 

.tti?ja, ......... 400 ROO 500 - - 1 500 300 l 200 

,st Corn .............. - - . - 1 000 
1 

l 000 l 000 l 000 4 000 i 000 3 000 

:ine Tîkar ............... ! 20 !00 100 200 200 620 420 200 -
1 1 

,,t Nkam .. , ........ , . ,,! -- 20 100 100 100 320 320 

ncentré tomate ........... -- 1 400 
1 

l 200 400 400 3 400 1200 2 200 
1 

i 

1 

1 

'.)TAL ................. 2 050 5 240 1 7 570 S 350 5 150 25 360 9 660 13 900 1 1800 
i -- .. -- . - - .. - - -. ... .. -·---

- 109 -



ij ;,s~ 
~ ,,,.,,, 

,, ._, 

,_J 

J 

Tableau 10.1.4.5( g) 

ANNEES 

C.D.C. ····················· 
Pamol ····················· 
TombeJ.Bangem ............. 

Wum-Akwaya·Mamfe ....... ! 

1 
1 

TOTAL ............. ~···! 

Tableau 10.1.4.5.(f) 

Financement des projets agricoles de la province du Sud·Ouest (en millions de F CF A). 

1981·1982 i 1982·1983 • 1983·1 984 

5 700 2 AOO 

- l 000 

100 

-- 300 

5 700 4 200 

! 
1 

-1 

22 

20 

6 

00 

00 

00 

00 

--
49 00 

! 

! 

1 
1 

1984·1985 ,-_1985-1986 

1 

3 200 

1 

2 100 

2 000 i 1 200 

500 1 1 000 

1 

600 1 800 
! 

6 500 
! 
i 

5 100 

TOTAL 

' 16 1)00 

6 200 

1 700 

2 ~00 

1 

1 
26 400 

FINANCEMENTS 
1 
1 
!· --------- ·----·---------------------
1 
i Nationaux 

' publics Ex'lérleur• Privés 
1 

1 
' 1 000 li coo 4 000 

1 - 6 200 
! 
i 500 1 200 

600 1 900 

2 100 14 100 10 200 

-

Financement des projets agricoles de la province du Nord-Ouest (en millions de F CFA). 
T .••• 1··- ···1 ---

1 

T- Ir IN AN c EME NT s 
ANNEES 

Wada 

Mbaw Plain ........•..... 

Hauts platcxmx du Nord·Ouesl 1 

1 
UNVDA ..........•......... 1 

Mise en valeur è.'1 dQpnrl, ... mr:»-r 
de Momo ............... . 

Thé Santa ................ . 

Riziculture dans les vallées . ! 
i 

Production paysane d1mile dej 
palme ...•................ 1 

1981-1982 

100 

50 

500 

400 

50 

50 

1982· 1983 

400 

100 

1600 

500 

100 

~n 

70 
____________ ! _____ -----

/ 
TOTAL ..............••• 

1 

1 

1 100 2 820 
. j 

1983·1984 1984·1985 

! 500 ! 400 

! 100 1 400 

1 

2 500 

1 1 900 
800 

700 100 

100 40 

100 
150 

eo 100 

3 ~eo ~I 
- 110 -

1985·1986 TOTA.L 

1 400 

1 

1 800 

400 1 050 

2 500 9 000 

800 3 200 

100 450 

90 130 

(50 
150 

100 1 400 

.~ 

!----··--·---- -··-. --------
Nationaux 

publics 

800 

350 

2 100 

1 200 

200 

100 

200 

200 

5 150 

1 
1 

1 

1 

Extérieurs 

1 000 

700 

6 900 

2 000 

250 

30 

250 

ISO 

Il 280 

-'~ - I~---
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Ill 10.1.4.S.(h) Financement des projets agricoles dans la province_du Nord (en millions de F CF A). 

1 ' i !FINANCEMENTS ' 
1 

1 1 
! 

1 

1 

! ,-----· --· 
ANNEES 1981-1982 1982-1983 1983· 1984 1 1984·1985 1985-1986 TOTAL 

/ 1 

1 

Nationaux 
1 

1 

publics ExtOrioun. 1 
1 

1 i 
2 000 1 2 500 l 200 1 300 1 400 8 400 3 400 5 000 ···················-

1 :oué ................ 2 500 
1 

2 '.300 2 000 2 000 

1 

2 000 10 500 { (OO ~ 500 
oué ........... 1 500 ! 2 000 2 000 2 000 2 000 9 500 3 000 6 500 
. ············ ....... 300 -100 -100 200 200 1 500 300 1 200 
~ Mbo .•............. 100 200 200 200 i 300 l 000 300 700 

l ··············· .. 500 l 000 l 000 l 000 l 000 4 500 l 500 3 000 
Nord ...... ...... 2 000 2 500 l 000 3 000 3 000 13 500 5 000 8 500 
Benoué .............. - 100 3 000 l 500 2 000 4 600 ~ 000 2 600 
Moulvoudaye . . . . . . . . 50 350 400 300 300 1400 1 400 l 000 

,ces hydrauliques .... 50 500 500 500 ma 2 050 i 6SO : 400 
ppement intégré des 1 
ts Mw1dara ·········· 200 1 000 1 ~:JO l 300 l 300 5 000 1 500 3 500 
.................... 500 2 000 2 000 2 000 

1 

2 000 8 500 3 500 é '.J()O 
.,dier ................. 50 550 

1 
300 200 300 l 400 600 800 

1 
1 

1 1 

1 
1 

1 
AL ...•........•••••. 9 750 15 100 lS 200 ' 15 500 16 300 'Il S5ù 

l 
26 150 45 700 1 t 

1 _1 __ ·----- - - . - --- ----

,t des coûts du projet FSAR pour la province du Nord seulement. Les coû:.s pour les autres provinces n'ont pas été comptabilisés dans Les 
mmes agricoles. Ils sont cités. par mémoire, dans les programmes d'accompagnemPnt. 

,au 10.1.4.5.(i) Récapitulatif des financements. (en millions de F CF A). 

··1-··---

1 

1 1 FINANCEMENTS 1 ! 
1 

1 

R O GRAM !1 ES i 1981-1982 / 1982· 1983 1 1983-1984 1984-1985 I 1985· 1986 TOTAL i - - -- - ------- ·---- - ---------

1 
Na'fonal i Extérieur i Privé 

rommes nationaux 

! 

1 

Uti. lact. Product ...... 18 550 2•1 780 1 30 700 3., 020 45 550 !J5 600 107 650 12 650 ! 35 300 
:ture du milieu rural ...• 2 100 4 500 5 500 

i 
3 70(\ 3 2Cù 19 OOG 1 15 000 3 600 i 500 

1ation ........... - · ... · · 400 ' l 000 1500 l 5GU 1 500 5 800 1 2 300 3 600 
1 ,m,>,gu em->n l . . . . . . . . · I 1 000 

1 
l 400 l 500 l c,co 1 l 000 

1 

1 2 500 3 000 
1 1 

6 000 400 
.iaissance du milieu . , . . . 420 900 700 550 : 580 3 loO i 2 088 1 075 
____________ i ________ . 
1 programmes nationCiuc: • , 22 470 1 

____ ! ____ ···-· ---·-·----! ···-----

1= 36 200 
32 580 39 900 

1 
42 7'/0 ' 5; 9-19 183 660 

1 
129 535 23 925 i 

1 1 1 

1 
1 

1 
1 

1 

1 
i ramme:s provinciaux i 

1 1 
1 

1 
1 

1 

i 
1 1 i Ire-Sud ········ ......... , 15 !00 7 ô~O 9 000 i 13 150 15 GOO GO 500 20 500 1 40 000 1 150 

,rai 1 3 3$1) 7450 7 550 
1 

6 300 ô 150 3Q 600 13 100 
1 

13 550 ················ ····1 
·························: l 6Sû l l 700 1 aoo 3 ::oo 5 250 i 13 700 4 AOO s eoo 
•St ...................... ?. 050 5 240 7 570 1 s :iso 5 15,1 25 360 9 060 14 ~00 1 l 800 
d·Ouest ................. 1 l JGO 2 620 3 480 1 4 5"5 -1 5-10 i 16 •130 5 150 j l 2û5 i 
dou~~'. . : : : : : : : : : : . : : : : : : : 1 

:, ,uJ 4 200 ,J GOO 6 500 5 100 1 ;4 ;1)0 ! 26 400 2 100 

1 
9 750 ;5 100 1~ 200 15 500 i LG 2•10 1 71 350 i 26 150 •5 ïOO 10 200 

1 

-·--- ----- - --- --- ---~-- ------------- ---- -- --'------
i 

1 

q:umines p•0vinc1aux ..... :J '100 .14 150 ·l'J coo :,.1 ,;uJ -'>8 G.10 2-15 040 80 860 1-18 030 
1 

là 150 1 
i i 

i 1 

1 
1 

1 
1 f AL GENERAL .......... 1 61 17ù 76 740 es 5ao 97 260 : 10 030 434 700 210 395 171 955 52 350 

_____ L __ t ! .J --··--- ·---
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[ CHAPITRE X-2 
1 

Elèvage, Pêche et Industries animales 

- Bilan et problème du secteur. 

- Elevage. 

ris conjugués des services du MINEPIA el des 

éleveurs durant les cinq dernières années ont permis 
d'obtenir les résultats probants. 

L'évolution de no!re cheptel a été le suivant au cours 
du IV• Plan: 

0.2.1.1. Evolution du cheptel au cours du IV• Plan. 

PREVISION 
du IV• Plan 

RECENSEMENT 
1978-1979 

PROJECTIONS 
1980-1981 (l) 

Tenu: de réali.sation 
en % (2) 

CAPRINS .................................... . 

s ........................................... . 

LE .••.•............•...........•.......•..•.• 

4 GCù 00ù 

5 200 000 

l 300 000 

15 000 000 

3 433 000 

4 udO 000 

1 3à2 000 

1a 31s ooo 

J 603 0G0 

5 16.) 000 

l 47~ 000 

li 590-000 

90,0 % 

99,2 % 

113,3 % 

77,26 1% 

--·--· -··· -------- - --- -·-- -·· -------------·-- - -·- -- - -·- - --- - -- -··-·-· ---

,ffres de 80-81 sont obtenus par projection 
'.a base de ces projections est l'année 1978-
:ours de laquelle il y a eu un recensement 
1. Les taux de croissance utilisés sont de : 

·~ par an pour les bovins; 

pour les ovins caprins; 

pour les porcins; el 

pour la volaille. 

flres pour les porcins et volailles ne doivent 
pris tels quels, c'est une approximation. Ce 
1nificatil c'est le nombre de poussins d'un jour 
e3. 

mations obtenues en 1980-1981 nous permettent 
,maison avec les prévisions du IV• Plan de 
· effort dans le secteur. 

state donc que le IV" Plan a été réalisé à : 

;, en ce qui concerne les bovins; 

% pour les ovins el caprins; 

3 % pour les porcins; 

_; % pour les volailles. 

est un score honorable, compte tenu des pro-­
lie connaît le secteur. 

Parmi les contraintes qui pèsent sur l'élevage dans 
son ensemble, il faut signaler : 

-· le manque d'organisation des circuits de commer­
cialisation qui tient surtout à la déficience des infra­
structures routières (routes coupées en saison des pluies, 
par exemple); 

- le conflit permanent entre agriculteurs et éleveurs 
dans certaines régions; 

- la faible productivité de nos exploitations; 

- les difficultés d'accès au crédit; 

- l'insuffisance de la recherche, et les difficultés 
que l'on rencontre à vulgariser ses résultats; 

- enfin, il faut signaler que, si le MINEPIA dispose 
des spécialistes compétents dans les disciplines zootech­
niques el vétérinaires, il lui manque cependant une 
équipe capable d'aborder les problèmes dans leur en­
semble, sur l'aspect économique (évaluation, gestion, 
productivité ... ). Une équipe capable de présenter des 
projets bancables dans un programme coordonné; 
nécessaire à la génération des nombreux projets indis­
pensables au renforcement du secteur de ln production 
animale et halieutique. 

- Le gros bétail. 

Les contraintes spécifiques à ce type d'élevage sont: 
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- le fait que les modifications portant sur le gros 
bétail ne peuvent avoir des effets appréciables qu'à 
moyen et long terme; 

- les effets néfastes de la sécheresse; 

- la lente régénération des pâturages ainsi que leur 
infestation par les glossines. 

Le petit bétail. 

Pour le petit élevage, surtout porcins et volailles, le 
goulot d'étranglement réside surtout au niveau de la 
mise à la disposition des éleveurs de jeunes animaux 
et d'aliments de bonne qualité et en quantité suffisante. 
D'où l'importance qu'attache le MINEPIA aux projets 
avicoles et porcins. 

Il y a d'autre part, une méconnaissance de la gestion 
rationnelle du troupeau et de ses possibilités réelles. 

La protection sanitaire. 

Elle est nettement mieux assurée que par le passé, 
puisque l'on chiffre à plus de 5 millions par an le 
coût des interventions en matière de protection du 
cheptel. Malgré leur coût élevé, les traitements chimio­
préventifs et curatifs ont apporté partout des résultats 
encourageants. Cependant, bien des efforts restent 
encore à accomplir dans ce domaine. Le problème 
essentiel est la réinfestation des aires éradiquées. 

10.2.l.2. - La pêche. 

La pêche au Cameroun est bien connue, pour la place 
qu'y tient la pêche aux crustacés (callianasse) dont le 
pays tire son nom. 

Il n'est que de considérer la pari qui revient au pois­
son dans l'alimentation des populations (11,90 kg d'équi-

valent viande par habitant et par an en moyenna 
en 1980) pour mesurer l'importance du secteur. 

La production halieutique nationale progresse réguliè­
rement, mais les taux de croissance régressent tout aussi 
régulièrement depuis quelques années. Elle s'élève à 
103.000 t environ en 1980-1981. La situation est préoccu­
pante, eu ëgard aux besoins croissants en poisson. 

Deux types de pêches sont pratiqué3 au Cameroun. La 
pêche maritime et la pêche continentale, 

La pêche maritime. 

Lts eaux de la zone économique exclusive camerou­
naise situées Ioules sur le plateau continental comprend 
environ 360 km de longueur de côtés. 

La productivité moyenne de ces eaux, es! de l'ordre 
de · 60 kg par hectare et par an. Ce qui représente 
80.000 t (T) de poisson au total par an. On peut penser 
que 80 % de ces stocks sont « pêchables ». En fait une 
question rationnelle de ce patrimoine exigerait de rester 
en deçà de ce taux, soit 40 - 50.000 t/an environ, afin 
d'assurer un rendement soutenu. Or le secteur industriel 
produit déjà 20.500 tjan et la pêche artisanale 35 à 
40.000 t/an (estimations statistiques récentes de la 
Direction des pêches). Il devient évident que ce secteur 
est déjà en surpêche. Il paraît d'autre pari certain qu'une 
proportion considérable des captures n'est pas recensée. 

I" La pêche maritime industrielle. 

La flottille de la pêche maritime industrielle au Came­
roun compte sept sociétés. Six sont privées et la sep­
tième est à participation majoritaire du Gouvernement. 

Les sept sociétés exploitent une flotille de 40 bateaux 
dont 24 chalutiers et 16 crevettiers. L'âge moyen de ces 
bateaux est actuellement de 9 ans. 

Tableau 10.2. l.b. Tendance de la production industrielle de la pêche maritime. 
~~ ·------- . - ---------- .. - - -- ----·.------- -· 

PRODUCTION! PRODUCTION PRODUCTIOI'- TOTAL IMPORT. 
ANNEES NOMBRE l Poissons frais' Poissons 

Ilateaux (T) congélés (T) 
Crev,:,ttes 

(Tl 
Production I de poissons 

nationale (T) congélés (T) 

1975-1976 ...................... ....... 

1976-1977 .................................... 

1977-1978 ......................................... 

1978-1979 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...... 

1979 1980 ...................... ..... 

1980-1981 (1) ..................................... 

soum.:1::s: mrection des pêches. 
(1) E:sfimations du MINE:PIA. 

39 

40 

37 

36 

40 

42 

Ce tableau montre qu'en dépit de l'effort accompli ces 
dernières années par Je Gouvernement et les profes­
sionnels pour augmenter le nombre de bateaux, la pro­
duction nationale est restée stagnante. 

1 

- 114 

14 300 -134!.l 1 539 20 195 8 046 

16 977 687 2 432 20.096 li 226 

18 359 79 1 449 19 309 li 332 

18 027 ·- 975 19 002 13 015 

18 851 - 432 19 293 17 741 

20 000 - 500 20 ,;oo 20 000 

On remarque la forte progression des importations 
pour satisfaire la demande. Elles passent de 8.046 t en 
1975-1976 à 20.000 t en 1980-1981 ce qui représente une 
progression annuelle moyenne de 20 %. Ce qui est 
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compte tenu de notre option d'autosuffisance 
!Îre. La production de poisson congélé s'arrête 
ement en 1978-1979. 

t noter qu'un seul type de pêche, la pêche 
raîche, est pratiquée par les unités de la pêche 
,Ile et uniquement par chalutage. La surexploi­
cs stocks de nos eaux paraît évidente. 

,pacité actuelle de la flotte de pêche dépasse 
iin) la densité des stocks dans nos eaux. Donc, 
mités exercenJ à présent leurs activités dans la 
·onomique exclusive camerounaise. 

tte situation persiste d'ici 5 ans au plus, ce sera 
te totale de cette industrie. 

re part, la pêche artisanale se développe et 
une part croissante de ces mêmes stocks. 

. les effets négatifs de dévP.lopp~ment indus­
Jro-ind~slriel et autre, causeront une pertur­
du milieu et d'une pollution croissante (industrie 
oie surtout). Ce qui diminuera d'autant la produc­
aturelle de nos eaux. 

roduction de crevettes ne cesse de chuter depuis 
177, passant de 2.439 t à 500 t entre 1976-1977 et 
,81, chute en partie justifiée par la nouvelle orien­
des sociétés, plus tournées vers la capture du 
l. 

khe maritime artisanale. 

. ecteur de pêche est très important au C=eroun. 
à encourager car il économise du capital. La 
piroguière est exercée par environ 20.000 pê-
qui emploient surtout des filets maillants {dor-

ies sennes de palangres) et lignes ainsi que les 
;es » (petites sennes à main) pour les crabes et 
tes principalement. Entre le cap Cameroun et 
.:rr, on pratique aussi la pêche au • piquet •, 
a poche cylindrique, attaché à un piquet planté 
le fond et toun1ant autour avec les courants. La 
;tion, mal connue, est estimée à 35.000 1/an, dont 
de petites crevettes et 20.000 t de poisson. Ce 

r malgré son dynamisme souffre cependant d'un 
1 nombre de maux. 

anque d'organisation et de moyens matériels pour 
derniser. 

rendements de la pêche artisanale restent bas, 
des pirogues non motorisées sont de l'ordre de 2 
/an alors que les piroques motorisées ont des 
ment Je 10 à 20 t/cm. Quand on sait qu'à peine 
des pirogues sont motorisées à Douala, on mesure 
entiel de développement du secteur. 

pêche au • piquet • pose un problème sérieux . 
iquets perdus ont atteint des quantités telles qu'ils 
1I la pêche et même la navigation. 

:he continentale (artisanale). 

pêche continentale compte parmi les principales 
.tés de l'économie rurale du pays. 

tliquée dans tout le pays, elle est encore au niveau 
mal. La production plafonne depuis quelques 
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années 0975) à 50.000 tian, ce qui représente 15 % de 
notre biomasse halieutiqÜe, la superficie totale de nos 
eaux intérieures est estimée à 4.000.000 ha avec un 
stock de poissons important, environ 330.000 t/an. 

Les pêcheries sont exploitées par les collectivités fami­
liales, pêcheurs professionnels, semi-professionnels ou 
occasio11nel11. 

Les ethnies installées le long des grands fleuves sont 
dans presque toutes les provinces, aptes à pratiquer 
la pêche. 

Généralement la pirogue constitue la base de l'acti­
vité halieutique. Les engins utilisés vont de la senne 
à l'épervier en passant par le filet maillant et la ligne. 

Les principales .contraintes sont: 

- le fait que la plupart des pêcheurs ne comprennent 
pas toujours le bien fondé de la réglementation en 
matière de pêche el se livrent à des activités portant 
préjudice aux stocks de poissons (emploi d'explosifs 
et de produits toxiques); 

- les pêcheurs artisans ne sont pas suffisamment 
équipés, les chaînes de froid el les structures qui doivent 
permettre l'écoulement du produit de la pêche et accroî­
tre la rentabilité n'existent pas. 

- la pénurie du matér\d de pêche et le manque 
d'assistance satisfaisante aux pêcheurs; 

- le manque de personnel qualifié pour encadrer 
les pêcheurs, mener des campagnes de vulgarisation 
de nouvelles techniques de pêche pour assurer une 
bonne planification et l'exploitation optimale des pêche­
ries. 

Pisciculture. 

Le IV" Plan avait mis l'accent sur la redynamisation 
de ce secteur mais force est de constater que la pisci­
culture ne fait pas encore l"obje.t d'un engouement 
généralisé de la pari des Camerounais. Les actions 
menées ont cependant apporté quelques améliorations. 

Le nombre de stations piscicoles s'est sensiblement 
accru. La production annuelle d"alevins pour l'empoi­
sonnement des étangs est actuellement de 3 millions 
par an environ et se repartit comme suit : 

- Tilapia .niloticus . . . . . . . . . . . . . 2.935.000 têtes/an 
- Clarias lazera . . . . . . . . . . . . . . . 35.000 > 

- Cyprinus carpio . . . . . . . . . . . . . 30.000 > 

- Hétérotis nilolicus . . . . . . . . . . P-M » 

On compte actuellement au Cameroun environ 4.000 
pisciculteurs propriétaires de 5.000 étangs et produisant 
3.000 à 4.000 t de poisson par an. 

La formation technique el l'encadrement des pisci­
culteurs sont assurés par 130 moniteurs piscicoles et 
um, trentaine de cadres expatriés du Corps de la paix 
américain. 

Les principales contraintes du domaine piscicole : 

l'encadrement des pisciculteurs est insuffisant; 

- le manque d'équipements pour les vulgarisateurs; 

- le manque d'éclosE:ries pour la production en 
masse d"alevins de silure et de carpe; et 

- le manque d'aliments pour poisson. 
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10.2.1.3. - Les investissements el le financement du 
secteur. 

Nous pouvons suivre la pari des ressources affectées 
au secteur depuis 1975-1976 (hormis le budget de fonc­
tionnement) pour le dynamiser à travers le tableau 
(p. 64), Ioules les sources de financement confondues, le 
secteur a bénéficié au cours des quatre premières 
années du rv· Plcm de 11.782 millions de francs CFA. 

On peut estimer, compte tenu des informations déjà 
recueillies que le montant des ressources affectées au 
secteur sélèvera à 3.500 millions <.:~ francs CF A, à 
l'année terminale du IV' Plan. 

Les ressources allouées au secteur au cours du IV• 
Plan (budget d'équipement de l'Etat et autres sources 
de financement du secteur) s'élèvent donc à 15.282 mil­
lions de francs CFA. Il serait souhaitable d'accroître de 
façon notable cette enveloppe au cours du V" Plan en 
vue d'atteindre les objectifs assignés au secteur. 

10.2.l.4. - Organismes d'intervention. 

L'ensemble des structures du MINEPIA participe au 
développement de ce secteur. Mais les principaux orga­
nismes d'intervention en matière de production animale 
et halieutique qui jouent un rôle dans sa modernisation 
sont: 

- la société de Développement el d'Exploitation des 
Productions animales (SODEPA); 

- la Mission de développement de l'embouche 
bovine de Mbandjock (MIDEBOM); 

- l'Institut de recherche zootechnique CT.R.Z.); 

- la Mission spéciale d'éradication des glossines 
(M.S.E.G.); 

!"Office pharmaceutique vétérinaire (0.P.V.); 

la Société des tanneries et pemtseries du Came­
roun (S.T.P.C.}; 

la caisse de développement de la pêche maritime 
(C.D.P.M.); et 

- la Mission de développement de la pêche artisa­
nale maritime (MIDEPECAM). 

10.2.2. - Orientation. 

10.2.2.I. - Demande. (Voir tableau récapitulatif.) 

Compte tenu 1le l' évolutlon prévisible des différentes 
variables du secteur et de la croissance démographi­
que, nous nous sommes fixés comme objectif de donner 
à chaque Camerounais une quantité de protéines équi­
valente à 36 kg de viande de boeuf. à l'année horizon 
du V• Plan de ·développement économique, social el 
culturel. 

L'optimum de consommation est estimé par la 
F.A.O. à 42 kg de viande par habitant et par an. Il 
nous sera difficile d'atteindre celte norme au terme 
du V• Plan, compte tenu des contraintes évoquées 
plus haut et da.noire option fondamentale du dévelop­
pement auto-centré (autosuffisance alimentaire). Celle 
option devrait se traduire au cours du V• Plan par une 
réduction progressive de nos importations de produits 
d'origine animale. Ces imporlo-.'ions devraient passer 
de 2 kg/hab/an en 1981-1982, à 1 kg/hab/an en 
1985-1986. 

Les effets attendus des projets avicoles, porcins el 
au!res, apporteront le supplément de protéines d'ori­
gine animale nécessaire pour atteindre notre objectif. 

10.2.2.2. - 0 F F R E 

10.2.2.2.1. - L'élevage. 

Les nouvelles orientations du secteur au cours du 
V" Plan seront les suivantes 

Le gros bétail (évolution probable (tableau 10.2.2.) 

Le taux de croissance du troupeau, 2,5 % par an 
constitue une moyenne modeste. 

Pour un taux d'exploitation moyen de 10 %, nous 
constatons pour les années à venir, compte tenu du 
!aux d'accroissement de la population (2,4 % en 
moyenne par an), une certaine stagnation de l'offre 
par rapport à la demande potentielle. 

L'objeclif dans l'immédiat sera non d'augmenter 
outre mesure le nombre d'animaux, mais d'augmenter 
leur poids el le ,taux d'exploitation. 

II faut donc : 

- Rationnaliser ieet élevage, continuer les exem­
ples. (plan viande, zone SODEPA - FONADER) qui ont 
fait leurs preuves; 

- Développer l'alirnentdlion icomplémentaire en 
saison sèche (fouin, tourteau ... ) ainsi que les différents 
types <l'embouche à base de sous-produits agro-indus• 
triels (farines basses de riz, mélasse, tourteau de colon). 

- Intensifier l'effort pour l'amélioration des métho­
des d'élevage par : 

- un octroi plus large de crédits aux éleveurs; 

- une gestion rationnelle des pâturages et la 
recherche des solutions adaptées au problème de 
manque d'eau pour abreuver le bétail en saison 
sèche; 

- Développer les espèces tripano-loléranls (N<la­
ma), et sensibiliser le paysan à ce mode d'élevage. 
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10.2.2.a. Evolution prévisible du gros élevage. 
--· ---- --- ---------· --------·--

TAUY. 

ANNEES POPULATION J de croissance 
annuel 

EFFECTIF 
du cheptel 

TAUX 
d'exploitation 

10 ~{, 

Production (T) 
Tête = l'/5 kç 

+,,bats: 
25 % carcassE 

KG/Habitant 
par an 

1980-1981 8 657 000 

1981-1982 ......................................... . 8 871 000 

1982-1983 ....................................... · · · 9 090 000 

1983-1984 ......................................... . 9 31G 000 

--------· 

1984-1985 9 547 000 

---------------- -

1985-1986 9 783 OQI) 

Le petit bétail. 

Ovins-Caprins (Voir tableau 10.2.2.b.) 

Le taux de croissance retenu est 5 % et le taux d'ex­
ploitcrlion 30 %, Ces taux sont construits à partir des 
séries statistiques qui montrent le comportement de cet 
élevage au cours des dernières années. 

Ce cheptel devait atteindre 6,6 millions de têtes en 
1985-1986, soit l'équivalent d'environ 22 700 tonnes de 
viande de bœuf. 

du cheptel dtt. troupeau 

2.5 <?; 3 602 960 10 c; 78 815 9.10 

2,5 %, 3693031 1 il ··; 80 78~ 9,10 

2,5 % 3 785 359 !;)% 82 803 9,10 

2,5 ~, 3 879 992 10 ~~ 84 875 9,10 

2.5 1% 3 976 992 10 C)b 86 ~97 9.10 

2,5 % 4 87S 416 10 ~:., 89 171 9,10 

Les actions qui suivent devront être menées au cours 
du V• Plan: 

- Le recensement du troupeau devra avoir lieu au 
début du V• Plan; la connais,sance du troupeau devant 
permettre de •déterminer les paramètres de produc­
tion (fécondité, rendement pondéral...) sur lesquels il 
faut agir; 

- Il faudra a;ccroître l'encadrement des éleveurs 
afin d'arriver à gagner I à 2 % sur le taux actuel de 
croissance et environ 10 % sur le rendement actuel. 

10.2.2.b. Evolution prévisible du petit élevage ovins-caprins. 
---------- ·-- -- - -- -- - .. ·-· -- ·- ---·-· - - ---- rpfü:müëTJON (T: - -·-· - ·-

TAUX I EFFECTIF KG/HABITANT 
par on 

ANNEES 
de CTOÎSSCT~ICC 

1980-1981 5 o, ,o 

1981-1982 ......................................... . 5 '% 

l&n-1983 ........................................ .. 5 ~b 

5 159 700 

5417685 

5 688 SG~ 

TAUX 
d'exploitation 

30 ~~ 

30 ~~ 

30 1% 

10 kg carcassa 
+ abats 15 % 

17 800 

--

18 687 

19 625 

---

2.06 

---

2.11 

---

2,16 

---

~-83~~~~ ~~~-~ · · · · · · · · · · · · · ~- · ~- · · ~ · --~~- · . : ~~ ~ .... Î . 5 °~ 1 5 972 997 30 C?f, 20 606 2,21 

-----

1984-1985 .......................................... 1 5 % 1 6 271646 30 ~b 21 634 2.27 

-1 ---------1 ------ -----·- -------

1985-1986 

Porcins. 

S •• ,o 

L'effectif actuel es! d'environ 1 470 000 têtes. Le taux 
de croissance de ce type d'élevage est de 4 % par an, 
et son taux d'exploitation de 40 ~'c> par an en moyenne 
au Cameroun. 

6 585 228 30 ~b 22 718 1 2.32 

L'objectif à atteindre à la fin du V• Plan Quinquen­
nal es! 1 793 000 têtes, ce qui équivaut à 31 500 tonnes 
de viande de bœuf. 

Les performances acluelles ont été crlteintes grâce 
aux méthodes modernes d'élevage mises au point à 
Kounden et à Mankon notamment. Il faut donc étendre 
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:e pays l'expérience de ces stations, ce qui per­

de mettre des porcelets de race en nombre suffi­

la disposition des éleveurs. 

ours du V• Plan, il faut assurer aux éleveurs 

>Il lnlnmt1 dw qualité (porcwlwts, 1;1litnwnll, mé­
nls) el en quantité suffisante. 

- Des infrastructures de distribution et des informa­
tions sur les possiblités offertê'l, par les différents 
segments (spa!ial) du marché. 

- Un meilleur encadrement. 

Les éleveurs pourront ainsi obtenir de meilleurs ren­
dements aux moindres coûts (aliments locaux). 

Los rwndwmanta gc;;h.1wle devraient doubler au h1rme 
du V• Plan. 

ù.2.2.(c) Evolution prévisible de l'élevage des porcins. 

ANNEES 

1 

TA{;X 
de croi3sance 

4 ~o 

2 ........................................ . 4 ~~ 

,3 - -~ ... ·_· -~_-:_·. =· .. ~--·_· .. -~ .......... -~ ··1- --- 4 % ----

M .......••....•....•..............•......•• 

l5 ......................................... . 

dG •••••••••••••••••••••.••••••••••. 

,x d'exploilation très ba.s 40 %. 

lie. 

4% 

4% 

4 o, ,o 

taux de croissance du cheptel a été déterminé 
1 fonction de la demande potentielle due essen­
nent à l'accroissement de la population- Cela, 

que la volaille, avec la viande de porc, consti­
nt de plus en plus la source principale de pro­
; d'origine animale des populations à l'avenir. 

cheptel est évalué à 11,6 millions de têtes en 
1981. Il doit être porté à 15.5 millions de têtes en 
1986. 

; mesures à prendre ici sont les suivantes : 

Comme pour la production porcine, assurer aux 
,urs les intrants en quan'.ité suffisante et de bonne 
té (poussins d'un jour, aliments, médicaments) ; 

-----· ----, -:., __ _ 
EFFECTIF TAUX J PRODUCT:Oll •.T I KG/HAB11'ANT 

d'exploitation 

l 473 490 40 % 25 934 3.0 

l 532 430 40 % 26 971 3.04 

l 593 736 40 ~0 28 850 3.09 

l 657 486 40 <36 29 172 3.13 

l 723 786 40 ~o 30 339 3.18 

l 792 737 40 (% 31 552 'l.~3 

- Encadrer les éleveurs pour leur permettre d'ap­
pliquer les techniques les plus rentables ; 

- Doter les laboratoires vétérinaires de moyens 
nécessaires pour contrôler les aliments du bétail, et 
élaborer une législation en la matière. 

Au cours du V• Plan, la production de volaille doit 
pouvoir satisfaire la demande intérieure et foire face 
à une augmentation de la consommation consé,cutive à 
une diminution des prix. Cette baisse des prix peut 
provenir d'un meilleur approvisionnement des éle­
veurs en poussins d'un jour et ou de l'amélioration des 
circuits commerciaux, ainsi que d'une transparence 
des marchés (informations des producteurs et des con­
sommateurs). Ceci aura pour effet d'élever la produc­
tivité et par voie de ,conséquence, le revenu de l'éle­
veur. 

10.2.2.(d) Evolu'.ion prévisible de la production de la volaille 

~8 ! __ :..:: .'. ·.:..:.: .. · .. : :.:. '.: : : :.-.:..:..:..:::: :::.:: ·.: : :.- ..... 
, 982 ............................ · · · · · · · · · · · · · · 

1983 ......................................... . 
------------- - ------- ----

1984 ......... ·. · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · --- ·-· 

1985 .......••• , · · ·• · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

1986 

VOLAlLLES 
--·-----· ---- --- ---- --------

TAUX 
de croissailcc 

EFFECTIF 
TAUX 

d'exploilalion 
,

1

PRODUCTION (T); 
. l'Okg/animal 1 

KG;HAillTANl 

6 o, ,o 

6 0' 
,O 

6 O• ,o 

6 o• 
,O 

6 0' ,o 

6 o, ,c 

11 589 269 

12 284 625 

13 021 703 

1 13 803 005 
1 1-l 631 185 

1 15 509 056 
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par an 

----1 :----
1 11 589 ! - --~-3~ 100 % 

100 % 

100 % 

100 ~o 

100 % 

100 % 

! ____ 12~8~ i _______ l.38 

i 13021 
1 

1.43 

i 13803 1····-·· 1,57 
,~ 631 1,59 

------1$508 ___ 1. 1.59 
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- LES PRODUCTIONS ANNEXES 

1° Production d'œufs: 

Elle a été es,!imée pour l'ensemble du cheptel sur 
la base de 3.5 millions de poules pondeuses, donnant 
60 oeufs de 15 gr par an. 

L'objectif est de porter cette production en 1985-
1986 à 4 500 tonnes d'équivalent viande de bœuf (1). 

2° Les produits laitiers. 

La production totale en 1980-1981 est estimée à 
43 000 tonnes, soit 8 600 tonnes en équivcrlent viande 
de bœufs. La production laitière est exclusivement 

(1) l'œuf = 15 grammes de viande 

artisanale, et presqu'entièrement localisée dans le 
Nord du pays. 

Il devient nécessaire de passer au cours du V0 Plan, 
de la production artisanale à la production industrielle 
pour atteindre l'objectif a€s 10 500 tonnes en équiva­
lent viande que nous nous sommes fixés à l'année ter­
minale du Plan. 

3° Gibiers et divers. 

C'est une source de protéines d'origine animale non 
négligeable, qui es! cependant appelée à diminuer 
compte tenu de l'augmentation de la population et des 
mesures prises par le Gouvernement pour la pro!eie­
tion de la faune. 

10.2.2.e. S'.atistique pour productions annexes = Gibiers, produits laitiers, œufs. 

ANNEES 

1980-1981 

·----·-·----

1981-1982 

1982-1983 ............... . 

1983-1984 

----- -- -----·-----· 

1984-1985 

PRODUITS l TAUX I GIBIERS (T) 1 

laitiers ~n ! de croissance et divers 
équiva!Gltl viande, ------

: 1 
1 4 % 24 725 i 

TAUX 
de croissance 

3 GS3 1,5 % 

9993 

' --1 
1 4 % 25 096 
t 

1.5 % 

----· .......... 1 . 

: 359 \ __ -~: __ 
25 472 1,5 ~'c, 

9 73J 4% 25 854 1,5 % 

ŒUFS ··1 TAUX I KG/HABITANT 
(en équivalent , d 1s par an gibier 

viande) l e cro sance prod. laltiers·œuls 

1 

3 370 
1 

3 572 

3 787 

4 014 

6 o, ,o 

6% 

6 o, 
,o 

6% 

4,24 

4.25 

4,25 

4,25 

------- \------

10 123 4 o, 
,o 26 242 1,5 % 4 225 6 % 1 4,25 

1985-1986 ..... :·~~~~~~~:1-----1:52;··-1--~-%_ l ____ ~ss3s-_-~~----1 4510 1-~% 1 4,26 

I · 5 kg de lait = 1 kg de viande. 

~! 

1 

__j 

J 

Tableau 10.2.2.f 

ANNEES BOVINS 

(1) 

1980-1981 9,10 

1981·1982 9,1 ! 

1982-1983 .... ··1 ~,.11 

1983· l 984 ..... . 3.11 

1984-1985 ······/---- 9.ll 

1 ..... ï 1985-1986 9,11 

Récapitulation (En équivalent kg de viande par habitant et pcrr an). 

OVIN~ · 1 CAPRINS PORCINS 

1--~, __ (_3) 

2,06 3,00 

2.11 3.04 

2,16 3.09 

2.21 3.13 

VOLAILLES 

(4) 

l.34 

1.38 

··1 .. GIBIE~S--, 1-;~~~T.-. 

1 PRODUITS des produits 
POISSONS LaiUers d'origine 

ŒUFS animale 

(51 (6) (7) 

11.30 4,2·1 2,11 

---- ·---·· 

11.58 1 4.25 1 2,00 (1) 1 

·-- .. EFFETS 

TOTAL attendus I TOTAL 
1+2+3x dos. r,rojeta s+ 1+0+9 

4-j-5 av,r.olos 
et porcins 

(8) (9) (10) ---

27.44 

1 

33.15 

1 

27,91 1 0,25 (2) 1 33 72 

1.13 1 11,87 4.25 1.75 (1) 1 28.38 
1 

0,50 (2) 1 31.]6 

··-··------- ·-·-··--- ··------- ,----- -, ·-·----······--1-----~-
l.<8 1 12,16 4.25 1.50 (ll 28.86 0,75 (2) 34,59 

------ ---·- ----- - ---- ---- -

2,27 
---~·10 ___ , __ . 

1.57 I 12.46 1 ·l.25 ! 1.25 (J) 29,36 0,75 (2) 3U-1 

--·~--- ------ ·-·-·-------- ----

2.32 3.23 ! 1.59 12.76 1 4,26 1 1.00 (1) 29,87 0,75 (2) 35,02 
l 1 
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khe aquaculture. 

bjectif, à l'année horizon du V• Plan quinquennal 
'atteindre une production totale de 130.000 tonnes 
1uivalent viande de bœuf (1). Des mesures, spéci­
s à chaque type de pêche, sont nécessaires pour 
mer d11 l'élan èr Qe svcleur, 

,v1s1ons : Production de poissons frais en tonnes 
en équivalent viande (tableau VD. 

\ N N E f: ::; 1 PRODUCTION' TAUX I Kg/Habitant 
(T) de croissonce par on 

1980 ............. 1 97 842 1 5 % 1 11,30 

1981 ............ . 102 734 

1983 ............. 1 107 871 

1984 113 264 

1985 118 929 

1986 124 074 

5 
,. 
,o 

5 0' ,o 

5 ~-0 

5 '% 

5 o• ,, 

l kg de poissons = l kg de viunde de bœu/. 

- PECHE MARITIME 

'êche maritime industrielle. 

11,50 

1 
l i,&7 

1~-- -··---. 

12,16 

12,46 

·1-- 12,75 

es mesures suivantes seront prises en vue de 
)nnaliser la pêche industrielle camerounaise et 
:teindre nos objectifs : 

' Réorganiser et rajeunir la llo~ille par la mise en 
ce d'une société nqlionale de pêche. 

" Etudier la possibilité de la mise en place de la 
·he hauturière au cours du V• Plan et passer des 
ords de pêche avec les pays voisins, mais aussi 
,c des pays comme l'Angola, la Mauritanie, le Sé-
1al dont les eaux sont très poissonneuses. 

" Etudier la possibilité de la mise en place de la 
te de pêche (notamment en dehors des limites de 
1x milles marins) et des engins de pêche (maillage 
tout) soit respectée. 

," La recherche dans son programme d'évaluation 
; stocks et de biostatistique doit déterminer s'il y a 
.1, de déclarer des saisons fermées en certains. lieux 
où permettre la pêche indu~rielle à ,::ertaines 

:iques sur des stocks non utilisés par la pê,che arti­
mle. 

i0 Mettre sûr -pied un système de statistiques de 
che eflicace dont les fiches ont déjà èlé éiab.orées. 

6° Systématiser le patrouillage de~ eaux nationales 
et octroyer des primes aux personnels habilités à 
con&~ater les infractions. 

7° Accentuer la détaxation des carburants et lubri­
fiants. 

01tlte aérlr,1 à@ tnel!ur11,1 en conlonclton gve,o la nou­
velle loi de pAche en élaboration, devrait permettre 
au secteur de la pêche industrielle d'exercer ses acti­
vités de manière rationnelle et sou.tenue. Ce qui pro­
fitera autant aux sociétés qu'au pays. 

2. Pêche maritime artisanale. 

Pour donner du fouet à ce .secteur, les mesures sui-
vantes seront prises : 

l O Modernisation plus poussée des embarcations. 

2° Perfectionnement des ,techniques de pêche ; 

3" Accélération du processus de mise en place du 
projet MIDEPECAM. 

4° Dans le nouveau code de pêche en élabora­
tion il faudra prévoir une licence de pêche pour 
tous les pêcheurs artisanaux. renouvelable anm.:elle­
ment. CeUe licence doit être sujette à une redevance 
(qui pourra tenir lieu d'impôt et remplacer les taxes 
existantes que les pêcheurs réussissent souvent à évi­
ter). Cet impôt (ou taxe) devra être beau,coup plus 
élevée pour les étrangers que pour les nationaux. 
l'énorme avan,tage de ce système de licence annuelle 
est qu'il permet : 

- De prélever les taxes de manière simple et 
directe, en limitant au maximum les possibilités. d'éva­
sion, ce qui produira en plus les statistiques de pêche 
plus liables-

50 Il faudra faciliter l'accès au campement de 
pêche Youpwe. Ces mesures relativement simples 
auront déjà un impact considérable sur la quantité, la 
qualité el la commercialisation du poisson. 

- Pêche continentale. 

L'accent sera mis sur : 

- La modernisation des équipements des artisans 
pêcheurs; 

- La modernisation des équipements des artisans 
produits; 

- La formation du personnel d'encadrement des 
pêcheurs; 

- Les infrastructures de commercialisation; 

- Dans le nord du pays ces mesures seront parti-
culièrement indiquéesi 

- L'installation des petits moulins pour la fabrica­
tion d'aliments ·pour poisson. 

Il faudra enfin, initier les pisciculteurs rurcux aux 
méthodes de gestion modernes, seul gage qu'ils pour­
ront intégrer le progrès technique. 
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10.2.2.3. - Des prix relatifs. 

Le taux d'a:ccroissement annuel moyen du prix du 
kilogramme de la viande est de 15 % par an depuis 
1975-1976- Le prix du kilogramme de poisson grimpe 
moins vite, mais tout aussi régulièrement. 

Au icours du V• Plan, il faudra élaborer un indice 
des prix sur les produits d'élevage de la pêche et des 
industries animales et l'utiliser ef!ectivement comme 
instrument de politique économique, devant concilier 
les intérêts des producteurs et des consommateurs. 

10.2.2.4. - La gestion des eaux. 

L'eau est une ressource naturelle de base, essen­
tielle pour l'agriculture, la pêche-pisciculture, l'éle­
vc:Je, l'industrie, l'homme. Elle doit donic être conser­
vée et protégée. 

Au cours du V• Plan, il faudra renforcer les moyens 
de contrôle, élaborer une loi an,ti-pollution et consti­
tuer des réserves aquatiques. 

Il faudra toujours inclure dans les projets de déve­
loppement un volet concernant la gestion des eaux. 

10-2.2.5. - La recherche scientifique et technique. 

Les résuL!ats de la recherche sont encourageants 
mais lents à passer dans le domaine productif. 

A·J. cour-" du V0 Plan, il bu6ra donc tr Jn•;(èr<,·r rapi­
dement les résultats acquis de la recherche au niveau 
de la production, afin d'améliorer les techniques de 
production et de conservation dans le secteur. 

Il faudra : 

- Orien.ter cette recherche vers les rendements 
économiquement les plus rentables ; 

Poser à la recherche des thèmes précis, correspon­
dan.t aux besoins réels des éleveurs encadrés ; 

- Développer l'amélioration génétique en fonction 
des besoins ; 

- Tester et vulgariser les résultais acquis dans 
d'autres pays en matière d'élevage, de pêche et des 
industries animales (transfert de technologie). 

La recherche halieutique visera en outre : 

- La connaissance des potentialités halieutiques 
des eaux marines el intérieures du pays ; 

- L'étude et l'amélioration des méthodes de pêche 
traditionnelles; 

- La promotion de l'aqua;culture en eaux mcrrines 
et intérieures. 

10.2.2.6. - La politique sanitaire. 

Il s'agit de protéger la santé humaine et de sauve­
garder l'économie domestique. 

La va~eur nutritive et les _qualités sanitaires de-s 
aliments d'origine animale dépêndent essentiellement 
des conditions de production. de conservation et de 
mise en consommation. 

L'effort dans le domaine sanitaire portera essen­
tiellement sur l'amélioration de la distribution des pro­
-duits vétérinaires aux éleveurs en vue d'assurer des 
mesures de prophylaxie appropriées {produits de vacci­
nation, de traitement, de déparasitage, de désinfection 
des locaux). 

10.2.2.7. - Industries animales et politique commer­
ciale. 

Dans ces domaines, l~s efforts au cours du V• Plan 
porteront sur : 

- La mise en place des infrastructures de traitement 
et de transformation de produits animaux (abattoirs 
modernes, charcuteries, unités de fumage et sé­
chage). 

- L'étude el la réorganisation des circuits de distri­
bution des produits alimentaires d'origine animale 
pour permettre un écoulement plus aisé des pro­
duits pastoraux vers les lieux de consommation. 

- L'étude et la mise en place d'une chaîne de froid 
dans les différents centres de production et de con­
sommation pour la conservation et le stockage des 
produits. 

10.2.2.8. - Gestion de l'emploi. 

Evolution prévisible de l'emploi dans le secteur. 

- ... -· - -
ANNEES 

1976 SECTEURS 1981 1986 

Elevage, <:ha!se. piégea-
ge ················· 78 oco 89 000 100 000 

Pêche ............... ,, 38 000 43 000 49 000 
TOTAL ..... , ... , ..... 116 000 132 000 149 000 

---·-· -- .. - . - -

Il faut s'al\endre : 

- D'une part. à un accroissement notable du nom­
bre des pisciculteurs ; 

- D'autre part à une forte progression des person­
nels assurant différents services aux éleveurs, p3cheurs 
et industriels du secteur au cour9 du V• Plan. 

Le Gouvernement devra donc faciliter la mise au 
travail de ces personnes. 
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.2.2.9. - Formation et moyens matériels. 

nalyse et objectifs, 

1 cours du IV• Plan, les programmes de formation 
•natl6ro d'6levago, piobo ol lndu11trlo• anlm.aloa 
été ,très disparates, souvent lnexistcmts, au point 
les réalisations les plus importantes dans ce do­

ie l'ont été hors plan. 

est ainsi que bien que non programmés, de lourds 
stissements ont été consentis pour augmenter 
.iblement la capacité d'accueil du Centre national 
ormation zoo.technique et vétérinaire de Maroua, 
qu'un nouveau centre de formation de cadres 
ens a vu le jour à Jakiri à l'intention des étudiants 
lophones. 

,ur les icadres 'SUpeneurs dont presque tous sont 
::iurs formés à l'extérieur, le Département esit resté 
1taire de dons en bourses et du hasard du choix 
candidats dans les écoles et instituts de formation, 
3 rythme de retour des docteurs vétérinaires, bien 
s'étant amélioré, est resté bien en déçà des pré­

)ns. 

elle situation a perturbé la réalisation effective de 
ains grands projets par manque de cadres quali­
et spécialisés. 

~s éleveurs et professionnels quant à eux sont restés 
;qu'au même niveau de formation pour la plupart, 
)eaucoup de projets privés initiés en matière de 
:iuction animale ont iconnu de graves échecs suite 
'impréparation et au manque d'encadrement des 
mO"!eurs. 

ependant, le Département aura beaucoup innové 
,s ce domaine : en dehors d'importantes réalisations 
; plan déjà signalées et dont le coût de financement 
int 500 millions de francs, diverses mesures ont été 
es pour améliorer l'encadrement, notamment : 

- L'appel à un plus grand nombre de cadres for-
dans diverses disciplines : Ingénieurs agro­

techniques de ~ravaux agricoles, de génie rural, 
statistiques, ek. détachés au sein du Département 
,s le souci de mieux maîtriser l'ensemble des don-

nées concourant à la J:,roduction animEile et halieu­
tique; 

- La mise sur pied d'un organigramme qui couvre 
judicieusement l'ensemble du territoire national par 
un encadrement structurel progressivement mis en 
plQQ• au nlv"au •c.lo ohaquo prGVlnou, dv ghaquv dé• 
partement. de chaque arrondissement, etc.; 

- Le réaménagement des ~tatuts des centres de 
formation de cadres moyens qui formeront désormais 
plus d'agents dans un plus grand nombre de cycles 
de formation ; 

- Compte tenu des besoins ici-après exprimés, cet 
effort d'amélioraton constant de. l'encadrement devra 
être poursuivi et accéléré au cours du v• Plan par un 
plan cohérent et global de formation répondant aux 
objectifs prioritaires suivwits : 

a) Pourvoir à l'insufliscmce accentuée du personnel 
toutes catégories en matière d'élevage, pêches et in­
dustries animales. 

b) Assurer un juste équilibre entre les différentes 
catégories des corps des fonctionnaires du Départe­
ment dont certaines icatégories apparaissent très défi­
citaires (cadres et agents des pêches des industries 
animales de catégories Al et A2 du corps des fonc­
tionnaires de l'élevage). 

c) Assurer la formation professionnelle des éleveurs, 
pêcheurs, artisans et professionnels des industries 
pour une meilleure productivité dans le secteur de 
l'élevage et des pêches-

2. Possibilités et besoins de formation : 

a) Possibilités 

- Cadres et agents. 

Pour la formation des cadres et agents, les possibi­
lités actuelles sont résumées dans le tableau ci-des­
sous. Ces possibilités tiennent compte uniquement de 
la capacité d'accueil des établissements de formation 
à l'extérieur et du nombre d'étudiants connus mis en 
formation à l'intérieur pour la période 1981-1986. 
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Tableau 10.2.2.8.2.2. Besoins en personnel services publics 1981-1986 

CADRE/CATEGORIE 

Docteurs vétérinaires ........... . 

Spécialis1es laboratoires . . . . . . . . . . . . . .. 

Spécialistes ou Ingénieurs pincipaux des pê· 
ches ............................ . 

Ingénieurs principaux des industries animales I 
1 

TOTAL ............................. I 
Statisticiens et Economistes ............... . 

1 

Techni . ' . d"I 1 c1ens supe-:,eurs e evage .......... 

1 Ingénieurs des lravaux industries animales 
(zootechniques) ..... _. .................. . 

Ingénieurs des travaux Industries animales 
(range.ménagement) ................. . 

Techniciens supérieurs de laboratoire 

Techniciens des pêches ............ . 

TOTAL 

Techniciens principaux des industries anl 
males ................................ . 

Techniciens principaux des labora bires .. 

Techniciens principaux des pêches ...... . 

Techniciens 

TOTAL p-~-~~~. ~~~. ~t·a·t'.~~~~~~. : : : 1 

------ - ----- -----~ 

Infirmiers vétérinaires 

Techniciens des industries animales ....... . 

Techniciens des industries des pêches ..... . 

Techniciens des industries de sta'istique .. 

TOTAL· ............................ . 

Infirmiers adjoints 

Techniciens adjoints des industries animales 

Agents techniques de sta\tstique .......... . 

Techniciens adfolnts des p&hes 

TOTAL ......... . 

Agents vétérinaires .......... . • • • 1 

' 
Agents des industries animales 

Moteurs de pêches ......... . 

TOTAL ............................ / 

A2 

90 

9 

5 

41 

145 

145 

Al 

31 

30 

15 

10 

40 

126 

127 

- 124 -

B2 

30 

10 

41 

.1 
! 

BI 

85 

35 

80 

201 

~l 1 ~:l 

1 

--·-1 

C D 

---·--1---'"------

135 

191 

7 

100 

423 

423 

75 

50 

200 

325 

~ 0 
1 

9 

5 

41 
- -----. 

145 

--

145 

31 

30 

15 

10 

40 
--
127 

---

30 

10 

41 

85 

35 

80 

201 

135 

181 

7 

100 

423 

·75 

se 

200 

325 
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L'on notera surtout : 

- Qu'aucun agent ou ,cadre connu n'a été mis en 
,rmation pour les pêches ; 

- Que le nombre d 'é.tudiants mis en formation et 
ui optent pour les industries animales ou la zootech­
ie n'est pas connu; 

- Que les cadres Al du corps de l'élevage et des 
êches (techniciens supérieurs d'élevage) ne sont pas 
ncore forméi.. 

Eleveurs el professionnels . 

La formation de quelques éleveurs est assurée par 
"z,laines stations d'élevage : Mvog-Beitsi et Kounden 
otamment. 

Mais cette formation atteint des effectifs trop faibles. 
>n notera par ailleurs que la forma;tion dans les sec­
,urs clés de la produqlion tels que : 

- L'élevage du gros bétail et le range-manage­
tent; 

- Les techniques de production animales (proven­
eries, etc.) ; 

- Et les techniques de pêches ne sont encore assu­
ies nulle part. 

b) Besoins en formation. 

Les besoins en formation tiennent compte prin.cipale-
. ent des paramètres ci-après : 

- Les effectifs en place auxquels s'ajoutent le dis­
onible théorique des cadres déjà en forma;tion et qui 
iennent en déduotion <des besoins en personnel expri-
1és; 

- Les besoins en personnel exprimés par les ser­
ices publics ; 

- Les besoins en personnels des projets nouveaux. 

3. Résultats attendus des projets de formation. 

a) Formation des cadres moyens existants. 

La poursuite des projaj~-en coµ.rs doit permettre aux 
entres de formation zootechnique el vétérinaire : 

- D'augmenter leur capacité d'accueil et par con­
équent pouvoir ouvrir les nouveaux cycles de forma­
on (B2 et D) déjà créés; 

De former au cours du V• Plan : 
- 28 infirmiers vétérinaires principaux ; 

75 infirmiers vétérinaires ; 

l!JU infirmiers vétérinaires adjoints; 

575 Agents vétérinaires. 

- D'améliorer la qualification des agents formés 
!ans un cadre et des équipements mieux adaptés. 

b} Formation des cadres inexistants 

La création : 

- Du centre universitaire de Ngaoundére (projet à 
lémarrer); 

-- Et de l'école technique des pêches et"lJisc~culture 
devra pouvoir combler le grand vide noté pour les 
cadres et agents des pêches, et la catégorie Al du 
corps de l'élevage et des pêches. 

c) Formation des cadres supérieurs. 

Aussi bien sur le plan intérieur qu' extérieur, le Dé­
partement utilisateur est ras.té éloigné des orientations 
de formation pour ses cadres supérieurs-

Pour remédier à cette situation dont la ,::onséquence 
reste une orientation hasardeuse en matière de for­
mation des cadres supérieurs, il apparaît indispensable 
de mettre en pla;ce un organisme consultatif permanent 
en matière de formation des cadres supérieurs de l'éle­
vage, et des pêches. 

Organisme regroupant Je MINEL, le MINEDUC, le 
MINAGRI et les instituts formant les cadres supérieurs 
pouvant être intégrés dans les services du Départe­
ment. 

,!) Formation des éleveurs pêcheurs professionnels : 

Les différents centres de formation à mettre en place 
devront permettre de former d'ici la fin du plan (1985-
1986) 

180 jeunes éleveurs en range-management; 

180 jeunes pêcheurs pour les techniques de 
pêche; 

60 jeunes bouchers, et charcutiers; 

60 jeunes en techniques de laiterie ; 

660 jeunes en techniques de provenderies. 

e) Stages - Séminaires - Colloques. 

Au cours du Ve Plan, l'accent sera mis sur la forma­
tion permanente des cadres el professionnels, seule 
capable d'instituer une dynamique de changement 
indispensable dans les activités de développement de 
l'élevage et des pêches. 

A cet effet des plans cohérents annuels seront mis 
en place pour perwe,tlre aux cadres, agents, éleveurs, 
pêcheurs el professionnels de part~iper aussi souvent 
que possible : 

- Aux stages <le perfectionnement aussi bien à 
l'intérieur qu'à l'extérieur; 

- Aux séminaires et colloques organisés à l'inté­
rieur ou 6 I' 2xtP-riP.11r; 

- Aux voyages d'études organisés par groupe. 

Le projet du Centre de Diffusion et Vulgarisation des 
techniques d'Elevage et Pêche sera équipé el organisé 
pour suivre cet aspect important des programmes de 
formation. 

Enfin, le Gouvernement procèdera à l'accroissement 
des moyens mis à la disposition des éleveurs, pêcheurs, 
professionnels et encadreurs, en vue d'alteindre nos 
objectifs retenus. ··, ' 1· · 
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10.2.3. --- Programmes du secteur « élevaÇte 
et pêche ». 

10.2.3-1. - Santé animale. 

Projets en cours d'exécution; 

Protection sanitaire. 

Ce projet a pour objectif la couverture et la mainte­
nance sanitaire des animaux, en vue d'une meilleure 
protection de la s,cmté de l'homme : ceci par l'achat de 
médicaments, de vaccins, du matériel; par l'équipe­
ment et l'approvisionnement des structures techniques, 
le dépistage rapide des maladies et l'étude de la 
pathologie dans Ioules les espèces; par l'organisation 
de ic:ampagnes sanitaires contre les épizooties et la 
prophylaxie, des zoonoses ainsi que l'établissement 
de la carte pathologique, la mise en place et l'équipe­
ment d'autres structures cliniques indispensables. 

Coût du pr?je:! 1 718 663 000 F CFA. 

- Office pharmaceutique vétérinaire. 

Ce projet vise à mettre à la disposition des fermes 
publiques et privées, des éleveurs et des propriétaires 
d'animaux de compagnie, des médicaments, des ins­
truments et produits à usage vétérinaire, ceci par 
l'achat à l'extérieur des médicaments, des instruments 
e! :1.es produits à usage vétérinaire, ainsi que la cons­
,truction et l'équipement du siège, des agences et 
ooint~ de vente. 

Coût du projet : 2 174 485 000 F CFA. 

·- Eradication des glossines en Adamaoua. 

Le but de ce projet eS'I la libération de vastes pâiu­
rages de !'Adamaoua actuellement infestés par les 
glossines. Les opérations à mener concernent la loca­
tion des hélicoptères, l'achat et l'épandage aérien des 
insecticides dans les zones à assainir, ainsi que l'achat 
des moyens matériels nécessaires à l'exécution de ce 
vaste programme. 

Le coût du projet s'élève à 5 47!l 449 000 F CFA. 

- Eradiciion des glossines dans la Benou6. 

Le but de ce projet est d'empêcher la réinfestation 
possible de !'Adamaoua assaini et de récupérer des 
millions d'hectares de pâturages et de terres fertiles, 
par l'augmentation de la couverture sanitaire. 

Le coût du projet : 6 660 457 F CFA. 

- Projet à démarrer ; 

- Réalisai.ion du Laboratoire national vétérinaire 
d'analyses et de fabrication de vaccins de Boklé -
Gcrroua. 

Ce projet vise la couverture de nos besoins en vac­
cins pour la protection du cheptel. compte tenu des 
difficullés d'approvisionnement-

Les opérations à mener concernent le forage de 
reconnaissance, l'aménagement du site, la construc­
tion des logements, la réalisation et l'équipement du 
laboratoire, ainsi que la formation des cadres et 
agents. 

Coût du projet 4 243 000 000 F CF A. 

- Projets nouveaux ; 

- Campagne conjointe Cameroun-Nigéria d'éradi-
cation des qlossines dans la plaine de Koutine. 

La plaine Kou!ine s'étend sur les deux pays. L'éra­
dication des glossines dans cette région ne peut avoir 
des effets satisfaisants que si elle est menée conjoinlP.· 
ment par les deux pays. Le but du projet es'. la protec­
tion efficace de la Haute Vallée du Faro. 

Les op_érations à mener 'Sont : 

- La prospe,c!ion et l'établissement de la carie de 
répartition des glossines dans la région considérée ; 

- La protection de la zone éradiquée et sa mise 
en valeur. 

Coût du projet : 2 500 millions de F CF A. 

- Laboratoire d'analyse et d'expertise des produits 
d'origine animale. 

Ce projet vise à élargir le champ d'action de l'in~­
pec!ion sanitaire vétérinaire. Ce laboratoire est d'une 
importance primordiale. 

Cet organisme procédera 

a) A des analyses bactériologiques, toxicologiques 
et brometologiques; 

b) Au contrôle des normes des denrées alimentaires 
d'origine animale : conserves, produits de chcrrcuterie, 
laits el produHs laitiers, etc., plais cuisinés, autres pro­
duits importés ; 

c) Au contrôle de fabrication des aliments du bétail ; 

d) A des analyses et expertises divers,;,s. 

Coût du projet : 500 millions de F CFA. 

- Campagne conjointe de lu!le contre la péripneu­
monie contagieuse des bovidés. 

Ce projet a pour but l'éradication totale de la péri­
pneumonie au Cameroun- II nécessitera la mise en 
place d'un personnel national et international, d'un 
matériel technique nécessaire et de i::ampagne; la 
constitution des équipes et l'organisation des campa­
gnes de vaccination, ainsi que la création de postes 
de contrôle sanitaire et de quarantaine. 

Le ic:oût du projet : 582 280 000 F CF.A.. 

Mise en place •de quatre équipes mobiles de pro­
phylaxie. 

Le but du projet est de disposer de quatre équipes 
d'intervention rapide dotées de moyens adéquats. 

Coilt du projet : !03 576 000 F CFA. 
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0.2.3.2. - Productions animales 

- Projets en cours d'exécution; 

- La Société de Dévelopernent et d'Exploitation 
Productions animales (SODEPA). 

:a projet vise à accroître la production afin de satis­
e la demande toujours croissante en produits cl'ori­
è animale. Celà, grâce à un encadrement techni-

des éleveurs. à la création d'unités modernes de 
Juction, à l'octroi aux éleveurs des moyens maté-
5 pour améliorer leurs élevages, à l'organisation et 
'amélioration du circuit de commercialisation des 
duits et sous-produits d'origine animale. 

:eût du projet : 10 550 millions de F CFA. 

- Développement de la production po11Cine (s,tation 
Kounden) . 

e but est la production de porcelets sélectionnés 
1ettre à la disposition des éleveurs. 

'unité de production devra fonctionner avec 200 
es et produire annuellement 5 000 porcelets· 

:eût du projet : 1 179 millions de F CF A. 

- Embou.che bovine de Mbandjock phase I. 

:e projet vise l'utilisation des sous-produits de la 
ne à sucre pour engraisser le bétail. 

'.e proje.t consiste à acheter des bovins maiqres dans 
zones de produc;lion {Adamaoua, Est) et à les en­
isser avec une alimentation dont la base est la 
;asse produite par la SOSUCAM et la CAMSUCO . 

:oût du projet : 597 000 000 F CFA. 

- Projet de Développement intégré Mindif Moul­
. daye. 

a zone Mindi! - Moulvoudaye étant représentative 
l'ensemble des départements, voisins, a été choisie 
1r tester •divers facteurs de développement dont la 
. ure attelée et l'embouche des bœufs en fin de 
rière. 

:eût du projet : l 972 ,64 millions de F CFA. 

- Projet à démarrer; 

- Construction e,t équipement de la station avicole 
Bali dans lo Province <lu Nord-Ouest 

:e projet a pour but de produire 5 000 tonnes de 
vende et 500 000 poussins d'un jour par an. Il fau-

créer l'infrastntdure nécessaire ( clôt uro, oloctri­
. eau ... ), cons,truire des poulaillers, des hangars 

logements, installer des équipements et acheter 
moyens de produ.ction. 

j loût du projet : 600 millions de F CFA. 

- Développement de l'élevage de petits ruminants 
Cameroun. 

'.e projet vise à développer l'élevage des ovins el 
rins sur toute l'é1endue du territoire camerounais, 

par la création des stations à Batouri, Garoua et ·dans 
le Mbam. L'effort de ces stations portera sur la produc­
tion, la multiplication et la sélection d'espèces les plus 
productives. 

Coût du projet : 800 millions de F CFA. 

- Création de deux ranches dans la Benoué de 
4 000 têtes ~hacun. 

Le projet vise à utiliser de façon rationnelle les zones 
éradiquées de la mouche tsé-tsé au Sud de Garoua, 
dans le but de mettre en place des unités de produc­
tion desitinées à ravitailler en viande la ville de Ga­
roua. 

Coût du projet : 600 millions de F CFA.-

- Construction et équipement des divisions d'amé­
nagement de pâturage et de l'hydraulique pastorale. 

Dans les régions à vocation pastorale, les éleveurs 
rencontrent des difficultés croissantes en ce qui con­
cerne la recherche des points d'eau en saison sèche; 
la sauvegarde puis l'amélioration des cultures fou­
ragères des pâturages. 

Ce projet vise donc à réduire ces difficultés, par 
l'édification des barrages, en creusant des puits, par 
l'aménagement des points d'eau, la vulgarisation des 
cul_tures fouragères et l'organisation de la lutte contre 
la dégradation des pâturages. 

Coût du projet: 1500 millions de F CFA. 

- Modernisation et extension de la station avi,cole 
de Muyuka. 

Le but de ce projet est de rendre les stations avi­
coles dor~t celle de Muyuka encore plus opération­
nelles auprès des éleveurs, tant sur le plan de la four­
niture de poussins d'un jour que sur la mise à la dis­
position des éleveurs d'aliments de qualité. 

Pour ce faire, il convient de rénover la station en 
poulaillers, incubateurs et usine d'aliments eJ assurer 
un encadrement efficace des éleveurs avoisinants. 

Coût du projet: 150 millions de F CFA. 

- Développement du secteur laitier national. 

Ce projet a pour bu,t de promouvoir la production de 
lait frais par nrtion dit'ecla sur lo milieu traditionnel 
et création de structures modernes plus intensives, en 
vue de réduire les importa,tions de lait-

Ce projet nécessitera la création de 3 complexes 
laitiers organisés autour de 3 fermes pilotes dami le 
Nord-Ouest. l'Ouest et !'Adamaoua. 

Coût du proje;l : 851 millions de F CFA. 

- Equipement de la station zootechnique de Wa­
kwa. 

Ce projet se propose de renouveler les moyens de 
production ainsi que certaine& infrastructures mises en 
place depuis la création de la station. Enfin, il se pro-
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pose d'aménager les parcs et les infrastructures de la 
station, et d'aménager les bâtiments d'accueil pour les 
éleveurs. Il convient pour cela, d'acheter du matériel 
agri.<:;ole. 

Coût du projet 250 000 000 de F CFA. 

- Modernisation de la station d'élevage de Mvog­
Betsi. 

Ce projet a pour but d'accroître la capacité de pro­
duction de poussins d'un jour et de provende, et de 
vulgariser les méthd:ies modernes de production. Il 
consiste à reconstruire la station, à mettre en place 
des infrastructures, des équipements de service d'éle­
vage et de production de poussins e, d'aliments de 
bétail. 

Coût du projet: 1 094 200 000 F CFA. 

- Modernisation de la station d'élevage de Douala­
Bas,sa. 

Ce projet a pour but d'accroître la çapacité de pro­
duction de poussins d'un jour el de provende. 

Il convient pour cela, de recons'.ruire la station sur 
un nouveau site, de mettre en place des infrastructures 
el équipements nécessaires. 

Coût du projet: 1 194 200 000 F CFA. 

- Equipements de la station zootechnique de Loug­
guere (Guider) Nord Bénoué. 

Le projet vise à équiper la station en moyens de 
transports el de locomotion, pour assurer un ravitaille­
ment et un encadrement des éleveurs suivis. 

Coût du projet: 70.000.000 F CFA. 

- Nouveaux projets; 

- Embouche bovine de Mbandjock phase II. 

Ce projet a pour but l'utilisation des sous-produits de 
la canne à sucre pour engraisser le bétail. 

Le projet consiste à acheter les bovins maigres dans 
les zones de production et à les engraisser avec une 
alimentation dont la base est la melas'se de canne à 
sucre produite par la SOSUCAM et la CAMSUCO. 

Coût du projet: 2.400.000.000 F CFA. 

- Recensement national du bétail. 

Ce projet a pour but de recenser le cheptel national. 
Il doit permettre un · meilleur suivi du cheptel el une 
appréciation exacte et permanente du capital bétail 
national. 

Ce projet nécessite la mise en place de la structure 
du recensement national, la formation des cadres, la 
conception el la mise à jour des fiches de recensement 
ainsi que la surveillance et la tenue de ces fiches. 

Coût du projet : 350.000.000 F CF A. 

-- Charcuterie industrielle : 

Le but de ce projet est la valorisation totale des 
viandes de porc, par la création d'un abattoir à Bafous­
sam, l'installation d'une unité de transformation non 
loin de l'abattoir, la formation des: lechnicient t:harcu­
tiers et la mise sur pied d'un circuit de distribution. 

Coût du projet: 1.500.000.000 F CFA. 

10.2.3.3. - Pêche. 

Projet en cours d'exécution; 

Renforcement de la flotille de pêche fraîche et 
mise en place d'équipements nouveaux. 

Le but de ce projet est de couvrir la demcmde 
croissante des produits de mer, par l'acquisition des 
nouvelles unités de pêche et la mise' en place des 
équipements nécessaires. Ce qui accroîtra la capacité 
d'intervention des unités de pêche. 

Coût du projet: 15.302.000.000 F CFA. 

- Modernisation de la pêche artiscmale maritime. 

Le but de ce projet est de moderniser les moyens de 
travail des pêcheurs-artisans camerounais, par la mise 
en place des infrastructures - approvisionnement an 
equipement de moyens de conservation, organisation 
de la distribution et de la commercialisation adéquats. 

Coût du projet: 2.490.000.000 F CFA. 

- Pisciculture villageoise. 

Ce projet vise à développer la pisciculture intensive 
en milieu rural dcms les provinces du Nord-Ouest etif 
de l'Ouest. Ceci afin d'accroître la production du pois-, 
son. Il consiste d'une part à réaménager les station~ 
piscicoles pour la relance de la production d'alevins 
afin de faciliter I' approvisi9nnement des paysans en 
alevins, d'autre part à former des personnels tech­
niques pour l'encadrement des payscms-pisciculteurs. 

Coll! du projet: 610.000.000 F CFA. 

- Projet pisciculture ZAPI-BIRD. 

Ce projet a pour but le développement de la pisci­
culture intensive en milieu rural afin d'accroître la pro­
duction de protéines animales dans la ration de pay­
sans dans la province de l'Est. Il consiste à réaména­
ger des stations piscicoles à Bertoua et à construire un 
centre de démonstration à Doumé. 

Ces stations permettront l'approvisionnement des 
paysans en alevins. 

Coût du projet 60.000.000 FCFA. 

- Projet à démarrer; 

- Société Nationale de Pêche (SONAPEC). 

Le but du projet est d'accroître la production, renfor­
cer les infrastructures de distribution afin de ravitailler 
les popu lotions défavorisées en produits halieutiques. 
Cela, par la mise en place de chambres froides, l'acqui-
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trois unités de pêche et des moyens de trans­
lÎons et wagons frigorifiques. 

ie ce projet: 2.000.000.000 F CFA. 

aux projets : 

uaculture . 

t du projet est d'accroître nos devises par la 
:m d'espèces d'exportation (crustacés et mollus-

1it de mettre en place les infrastructures pour 
1ction intensive de crustacés et de mollusques. 

:lu projet : 1.000.000.000 F CF A. 

se en valeur des plans d'eau (lacs, retenue, 
rivières). 

t du projet est la mise en valeur des ressources 
:iues des eaux intérieures afin d'augmenter les 
tlités existantes de ces plans d'eau. 

:essite l'étude physico-chimique et biologique 
plans d'eau et leur empoissonnement. Enfin, il 
encadrer les populations riveraines. 

du projet: 800.000.000 F CFA. 

mtre piscicole pilote d'Obala. 

:ojet vise à promouvoir les techniques modernes 
:iculture en milieu rural afin d'augmenter les 
:es en protéines animales. Cela, par la construc­
s infrastructures et la formation de pisciculteurs 

du projet: 600.000.000 F CFA. 

ise en place d'un centre pour la promotion de 
1e continentale (Bassin du Logone-et-Chari). 

,rojet a pour but l'amélioration des techniques 
he, de conservation et de distribution des pois­
t consiste à mener une étude pour l'organisation 
elle de l'exploitation des ressources de ce sec-

du projet : 300.000.000 F CFA. 

,ciété mixte de pêche hauturière (pêche au thon). 

,ut de ce projet e:it la relance des activités de 
en haute mer interrompues depuis la dissolution 

3.I.P.E.C. (Société lndustielle de Pêche au Came­
et la possibilité de mise en place d'une industrie 
nsformalion. 

principales opérations concernent l'achat de 
ix. la construction des infrastructures pour la 
proprement dite et pour la transformation. 

t du projet: 5.000.000.000 F CFA. 

- Société de pêche crevettière. 

Le but de ce projet est la relance de la production 
crevettière par la mise en place d'une société opérant 
avec cinq ou six crevettiers, une unité de traitement et 
de conservation. 

Coût du projet: 2.000.000.000 F CFA. 

- Etablissement de deux petits centres de pêche sur 
les rivières Nyong et Sanaga . 

Le but de ce projet est de développer la production et 
la commercialisation du poisson qui s.imble être abon­
dant dans le bief du Nyong entre Abong-Mbang et 
Akonolinga puis dans celui de la Sanaga au nord de 
Yaoundé. 

Pour cela. on procédera à la création de deux centres 
de pêches, des pistes d'accès requises à l'appui techno­
logique et organisationnel C:.r.:s pêcheurs. 

Coût du projet :23.050.000 F CFA. 

- Projet pilote pour la pêche côtière de cordiers et 
casiers au sud de Kribi. 

Ce projet a pour but d'exploiter les stocks démer­
aeaux - poissons et langoustes - dans les eaux 
côtières au sud de Kribi. 

Une unité pilote utilisant de nouvelles techniques 
{lignes de fond et casiers) sera mise en service et basée 
à Kribi. La création ultérieure d'un centre de pêche 
permettra la vulgarisation de cette technique de pêche. 

Coût du projet: 65.000.000 F CFA. 

l0.2.3.4. - Formation. 

Projets en cours d'exécution. 

Construction du centre national de formation zoo­
technique et vétérinaire de Maroua. 

Le projet vise la construction et l'équipement du 
centre national de formation zootechnique et vétérinaire 
de Maroua qui disposera alors d'installations et équipe­
ments fonctionnels augmentant sa capcité d'accueil: 
120 étudiants au lieu de 30 actuellement. 

Coût du projet: 550.000.000 F CFA. 

·- Construction du centre national de formation zoo­
technique et vétérinaire de Jakiri (Nord-Ouest). 

Ce projet a pour but la construction et l'équipement 
du CNFZV de Jakiri, destiné à former des cadres moyens 
anglophones en matière v.:térinaire et d'élevage. 

Coût du projet: 450.000.000 F CFA. 

Nouveaux projets. 

Centre universitaire de Ngaoundéré. 

Le but de ce projet est de former au sein du Centre 
universitaire de Ngaoundéré, des techniciens supérieurs 
en matière d'élevage et industries animales. 

Coût du projet : P.M. 
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- Ecole de pêche et pisciculture de Foumban. 

Les cadres et agents de pêche font défaut et le projet 
vise la création d'un Centre de formation pour cadres 
moyens de la fonction publique en matière de pêche et 
pisciculturue. Il s'agit de construire et d'équiper un 
centre de formation pouvant dispenser un enseigne­
ment technique et pratique à 60 étudiants à la lois en 
matière de pêche et de pisciculture. 

Coût du projet : 600 millions de francs CF A. 

- Centre professionnel des techniques d'élevage de 
!'Adamaoua. 

Le projet vise à donner une formation minimale, 
suivant les régions, aux éleveurs. 

Il s'agit de créer un centre professionnel d'élevage 
en Adamaoua qui assurera la formation en range 
management pour le gros bétail. 

Coût du projet: 300 millions de F CFA. 

- Centres de formation professionnelle des pêcheurs. 

La formation des pêcheurs paraît indispensable en 
vue de leur faire acquérir les nouvelles techniques de 
pêche ainsi que la préparation des engins de pêche 
dont certains sont importés des pays voisins à grands 
frais. 

Il s'agit de construire et d'équiper un centre profes­
sionnel à Kribi, un à Douala et un à Victoria. 

Coût du projet : 600.000.000 F CFA. 

- Centre de formation professionnelle des métiers 
de la viande. 

Le Centre à créer est destiné à former des prof­
sionnels en matière de boucherie, charcuterie, laiterie, 
etc ... 

Il s'agit de construire et équiper un centre profession­
nel pour l'enseignement des techniques de condition­
nement et de préparation en matière de boucherie, char­
cuterie, laiterie provenderie notamment. 

Coût du projet 200.000.000 F CFA. 

10.2.3.5. - Cellule d'assistance aux études et projets 
du ministère de l'élevage des pêches et 
des industries animales (CASEP). 

Le but du projet est de renforcer les services des 
études et projets de manière à lui permettre d'assu­
rer une évaluation permanente de la situation de l'éle­
vage au Cameroun, d'imaginer et de proposer les 
actions à entreprendre en fonction de l'analyse de la 
situation, d'élaborer, de rédiger et de présenter les pro­
jets nécessaires à la réalisation des actions proposées, 
d'assurer le contrôle et l'évaluation permanente des 
projets sur le terrain. 

La C.A.S.E.P. aura pour mission : 

- d'élaborer un sys'.èrne d'évaluation p~rmanente 
de la situation numérique et économique de l'élevage; 

- de collaborer étroitement avec le Plan; 

- de proposer au gouvernement un plan d'action 
structuré et coordonné orienté sur la production et le 
rendement économique des productions animales; 

- d'élaborer, rédiger et éditer les projets à mettre 
en œuvre pour réaliser la politique définie; 

- de suivre sur le terrain la réalisation des projets 
:ours. 

Coût du projet: 500 millions de F CFA. 

Coût total des projets: 82.800.000.000 F CFA. 
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INTiTULE 
ORGANISME 

d'exécution 

I. - Santé animale 

COUT 
en millio,.s 

.l ,t' 

SOURCE DE FINANCEMENT (EN MILLIONS CFA) 

ACQUIS A RECHERCHFR 

PRIVE/EXT En! WR PRIVE/EXTERIEUR 

Pro'r.,ction sanitaire \ Etat 
1 

1 718,663 

ET.I\.T 

Organisme 

----------i- ,-----! ,-------
O!lice phannoce-u tique vétérinaire Etat 2 174,485 2 440 

i 

----- ----1- -
Eradication dPs gloesines en Adamaoua 

Mission spéciale : i BIRD 
d'éradicalion de,' 5 470.449 480 , !DA 

1 glœsines , RFA 

Montant 

771,402 

1.450 
496,37 

1 367,3 

ETA.,. 

Organisme Montant 

1 118,663 ! 
60C i 

1 ---------1 ·--
1 
1 

! 

i 676,779 

' 1 1-----1 ! ! ---·-1-----,----

Emdication des gl0t1Sines dans la Benoué l Etat 1 

/---
Laboratoire national vétérinaire de Bolclé Etal 

,--- ----

C<nnpagne conjointe Ca:neroun-Nigéric d'èraèica!ior 
des glossines dans la plaine Kontine Etat 

Laboratoire d analyse et d'expertise des produits d"ori-
gine anima·.e . Etat 

6 660,457 1 90 

4 243 180 ! FAC 

:------1 

2 500 

2 uoo 
' ' ------ ------' 

i 
1 230 
! -1---

-----!------ --- ----1-- --1 -----: 
500 

---, --- ____ 1 
1 ,---·-·- --- ·---·-- 1--- ---

Campagne ccnjointe de lutte contre la péripneurnonie 
contagieuse des bovins Et,:,t 582.280 240,0 264,76 ' !BAR 

1 1 -----' - --- - '-------- \---- ... - ,----- ----

' 
Mise en plac-, de quatre équipes mobiles de pxophy-/ Et•lt 

laxie 1 103,576 

. i 

4 570.457 

3 000 

1------
i 

317.5 

/if1 



1·;;;.:,1 ' ~:_::_ 

..... 
(,.) 
N 

N• 
d'ordre 

------

2 

3 

4 

----·-

5 

6 

Il. - Production animale et halieutique 

SOURCE DE FINANCEMENT 

i ----

1 ACQUIS A RECHERCHER 

INTITULE 
ORGANISME 

d'exécution 1 

COUT 

en millions -
1 

i 1 
PRIVE/EXTERIEUR PRIVE/EXTERIEUR 

1 1 ETAT 1 ----------1 ETAT ,_ 

--------------------1-------f _____ i I Organismo : Montant 1 1 Organisme 

1 1 ' 
1 MIDEBOM , 597 1 CCCE 1 

--------------------- -------1-----i _______ -- ----1-----1-----i------
1 ' 1 

Soc-.été do développement d'exploitation des produc· SODEPA I Organ. Pub. et: 1 ! 
lions animaiea (SODEPA) et MINEPIA i 10 550 795,16 Para-Publiq.; 681,91 

1 fONADER 26,9 
, BIRD l 920, 14 

-----··--· --: ----!-- ---,---·-- ----- ------1------' 
le ·,· · · 1\ Mindif-Moulvoudaye1 onu:.o proVUl.Cla 

MO 

Embouche bov;ne de Mbandjock 

Projet de développement intégré 

Montant 

---

1 

de lutte control 
la sécheresse I l 972,64 1 

-----, 1 ' • l 

30 USA!D 
- !I l 002,6 1 20 l lJSAID l __ ,9~0,04-

- 1 
1 1 

: MIDEPECAM De 700 j 

,u I à l 000 i Modemisafon de la pêche artisanale maritime 2 490 250 

------:--- ··---1----- -----
1 1 

' ; 1 i I f 

Redorcoment de la flotille de pêche fraîche et misel Société de pêchai I Autofinancem.i 318,9 1 jBanquea extér 
en place d'équipements nouveaux i au Cameroun i 15 032 , Banq. extér \ l 761 \ Ban"':1-es !oc. 

I I i SNI I l ~'72,2 1 Autofi. 

1

, 

: . : Banques loca•I , 
1 '. les : 1 552,6 1 Cr&dlt f. 
i i Crédits fourni.si 2 005,4 ! fourni. SNI 1 

1 Auirea i 6 648,9 1 : Autre11 

--- ----1 --------1---1---· 1 

! 

310 
820 
870 

2 941 
212,6 

2 521,3 

1 1 

1 

1 1 500 

65 1 i (Mont;::nt 
1 global) 

M'INEPIA Pisciculture vil,ageoise USAID-CAMEROUN 610 1 Amérique 

------------- ---- ------1-----i __ _ 
1 

Pro. et ZAP!-BlaD jMINEP!A 
1 

l 
1 

1 

60 
i 

! 

1 1 

(USA) 

1 ! 

i 

25 
· (Montant 

global) 

------'--i-·--
1 200 
i (Montant __i global) 
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JNT:TULE 
COUT 

en mlllions 

;·~-tli 

SOURCE DE FINANCEMENT 

ACQUIS A RECHEIICHER 

ORGANISME 

d'exécution 
PRIVE/EXTERIEUR PRIVE/EXTERIEUR 

Construction "t équipement de la station avicole 
Bali dans la province du Nord-Ouest 

dE:MJNEPIA 
\ et Belgique 

---------------1 
Développemer.t de l'élevage de petits ruminants 

Cameroun 
au; 

IMINEPIA 

ETAT 

1 
600 

-1--

Organisme Montant 

---\----
. 1 

ETAT 

Orgcmim>.e 

1 Gouverœ­

___ 20_0 __ 1 ment Bel<Je 

Montant 

400 

-----------------------!----
Création des ranches dans la Benoué de 4.000 tê'.les Il 

800 550 , Aide extér. 1 250 1 

1 • l 1 1 [ _____ , _____ : _____ !----1----i----i----
' 1 l 1 

chacun MlNEPIA 600 1 600 
1 

! 
1 

Construction et équipement des divisions d'aménagJ 
ment des pâturages et de l'hydraulique pas'.oral•I MlNEPIA 

___ ,--- ____ : _____ i ---i----1 
. ! 1-----

1 FONADER 
iCDENO 
'CDENO 

i 

! ___ ! ____ ! 
l 500 

Modernisation et extension d~ la station avicole dei 

-1 1 +--
1 1 1 

, R.S. 1 
Muyuka I MlNEPIA 150 FONADER Roumanie I 

FONADEII , 

------ ,------,------- 1 l
i ____ l __ _ 

Développement du sec'8ur laitier national 

-- --------------
! M!NEPIA 851 

··-·-:------ i ~- ---i,--i-----·--- ' 

Equipement de la station zootechnique de Wokwc MINEPIA i 250 250 . 
1 1 

--------- - ------- ----- ---- ------ i ----- ------· ' 

J\l!odernisalio::i de la station d'élevage de Mvog-Bels.,:INEPIA l 094.2 ·------ -----. 393.9 IBA~ -- 700,: 
1 

1 ' 1 1_____ ------------,-----1------ ---- --1 ___ -1-----
1 1 j 

Modernisation de la sta:ion d'élevage de Douala-Bosse) MJNEPIA l 194,2 405.2 i BAD ! 789 
! 

Equipement de la station zootecnique de 
(Guider) Nord-Benoué 

~oci6té natic-nale de pécha 

1 

Logguere i MINEP!A ! ---
i -- - : :-

70 

[ MlNEPIA . 2 000 

------: __ _ 
, !FAC 
[ FONADEII 

---!- ·--1----
: 1 

35 
35 

500 
~· - 1 1 - .. ··- - --·----- ==-r== . - .. - - --- .. 1 ------

1 l 500 j ltall. 

. ·- -- -- :::r . . . .. • - -- -- - -·-- - . 
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II. - Production animale et halieutique (suite II) 

1 1 
i SOURCE DE FINANCEMENT 
1 

ACQUIS A RECHERCHER 

INTITULE 
ORGANISME COUT 

d'exécution en millions 
PRIVE/EXTERIEUR PRIVE/EXTERIEUR 

ETAT ETAT 

Organisme Montant 1 Organisme Montant 

Il" :;,hase embouche bovine Mbandjock 2 400,J 

-- ------1-· -------·--
Recensement nationaï du bétail MlNEPIA 350 200 Aide oxtér. ISO 

-----!--- --i------1----- ----. 
Charcute rie industrielle : Secteur pdvé ! 500 i Secteur privé : 1 500 

, _______ 
Aquac:ulture i Secteur priv.i 

1 

1 000 
1 

---i-

Mise on valeur des plans d'eau i MINEPIA 1 

j Secteur priv" 
1 

800 

-- ----i----· 
i • i 
Secteur prive [ 

----l-----1----\----1----- ----1---- ------
1-----

1 000 

---
i 
iMINEPlA 

' ~00,0 1 Secteur privé i 340 

__ ;_ ----1----- ----- i--- ---i--
Centre piacicole pilote à Obala 

! Secteur privà 6<10 

1 

Mise en place d'un centre pour la promotion de la\ 
pêche continenlale jMINEP!A -300 

i 
i 

Société mixte de pêche hauturière ; Secteur privé 1 S 000 

i 
, ____ 

Soci&té de pêche crevettière : Secteur privé 2 000 

·---,. j ____ 

1 
1 

Etablissement de deux petits centres de pêche 15Ur 
les rivières Nyong et Sanaga MINEP!A 1 23.01 

__ ! 
1 

Projet pilote pour la pêche cotière des cordiers e1 
casiers au Sud de Kribi MINEPIA 65 

i ' 
430 ! Sectour privé 1 200 

1 1 

-- ----- ------1------i-- ------i------
1 

1 

1 150 1 Aido extor. 1 150 
i 1------/ ________ . ___ _ 

1 -1--
, 
1 

______ ;--- Secteur privé l S 000 

Secteur privé j 2 000 
1 

'------i------1. _____ ------- ------i----

. 1 • . ;: 1 • 

-----1-----1-----:------- 1 ------,----

• 1 i 
1 1 : 

[ : G5 1 . 

i---·------1------:----- ---- --1------1----

'1' Subv. Belge : 87 107,765 l selgiquo Dé·,eioppement de la production porcine (station da Station de Kour.-\ 
Kounden) den i l 179 

-- 1 

_ Emprunt extér I_ 40 I 
573.125 
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INTITULE 

Centre de formation national zootechnique el vétéri-

ORGANISME 

d'exécution 

naire Maroua I Etat 

Cantre national de formation zootechnique et vétéri-
naire de )akiri (N - 0) 1 Etat 

COUT 

Total 

en millions 

CFA 

550 

450 

"t ! ~-~j: J 

SOURCE DE FINANCEMENT 

ACQUIS A RECHEBCHER 

PRIVE/EXTERIEUR PRIVE/EXTERIEUR 

ETAT ETAT 

Organisme Montant Organisme Montant 

' \ 

30 1
1

Belge i 300 j 50 200 

---.----1---1------l-
i 1 

200 200 
, __ __ , 

,-----
i i SC . l 

---1---1--1---
Centre universitaire de Ngaoundéré 

--·. ! 

Etat P.M. 

!---- 1 ___ i i 
---- 1----'----

' 1 
Ecole de pêche et piaculture de Foumban ........ J Etat 600 100 1 1 500 

---- -----,-. :--i------1----1---
Centre profeasionnel dea techniques d'élevage 

!'Adamaoua 
d€i 

!Etal 

i -- -------------- i Etat 
Centre de formation profe<111ionnel des pêcheurs 

----------------------i--------

Co:ntre de formation professionnel dea métiers de le 

viande ____________________ Etat 

Equipement adminJstratif 

Nouveau projet 

Cellule d'assistance aux études et projets du Ml'NEPIAIMINEPIA 

TOTAL 

! ! 
300 • 50 i , 

---1------ 1
---- --- -1 

' 1 

250 
1 
i------· 

600 ' 100 100 
1 

·--- '---~---·-!------ -i-

200 50 
1 

150 

--·-----1------
! 

---i 1 __ _ 

1 
1 

·--1----- ·-·--- . ··- ! ------·· 

500 250 PNUD 250 

------ ______ , ________ ------ ------1------
82.800 

'---

?11~ 
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10.3. - La forêt et la chasse. 

10.3.1. - Evolution et problèmes du secteur 
forestier. 

Forêt dense. 

Au cours du IV0 Plan la remise à jour d'une cru!e 
des forêts a été laite. L'ensemble des forêts exploitables 
représente 17.400.000 hectares. 

Le IV·· Plan avait fixé à 2.500.000 m 3 la production 

de grumes à atteindre en 1981. Cette production ne 
s'élevera qu'à 1.600.000 m3 environ. Cet objectif n'a pu 

être atteint à cause de difficultés d'év·acuation iant rou­

tières, ferroviaires que portuaires. On doit aussi noter 

que cet objecti! étai! ambitieux car il n'était réalisable 

qu':'t condition que l'axe lourd devant déboucher au 

fulur port du Rocher du Loup soit construit. 

Tableau 10.3.a. Evolution de la production en forêt dense. 

·---------. 

ANNEE 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981 

Volume en m' 1 300 000 1 200 000 1 379 151 1 626 899 l 613 207 1 700 000 

---·-- -------·--· --------·------- ··-.:.. ··:.::,_ ----- - -- -

A ce jour, 7.740.000 ha son! a!lribués en licences à 
une centaine de pruticuliers ou sociétés dont 15 % aux 
nationaux et 17 % aux sociétés d'économie mixte. 

Quant à la transformation locale des grumes fixée à 
60 % de la production des grumes, elle a atteint au 

cours du IV0 Plan un !aux de 50 %. On peut constater 
que ce taux de transformation a été de 77 ,3 % à 
l'Ouest. 76,B % dans le Centre-Sud et 69,9 % dans le 
Littoral. Les !aux de transformation les plus faibles sont 
constatés à l'Est et au Sud-Est en raison de la faible 
demande locale en bois débités. 

Tableau 10.3b. Transformation locale. 

ANNEE 1975-1976 

Volume en m' ............... . 521 523 

% de transformation .............................. . 40 % 

Les exportations des bois (grumes et débités) se sont 
élevées à 662.447 tonnes pour une valeur de 33,647 mil­
liards de francs contre 417.830 m 3 pour 5,849 milliards 

1976-1977 1977-1978 1 · 1978-1979 1979-1980 1980-1981 

569 000 724 963 779 585 798 100 850 000 

47 ~{, 52 % 48 % 49 ~{, 50 % 

il y a 8 ans. La consommation locale des bois débités 
es! passée de 80.000 m 3 en 1970 à 230.000 m3 en 1980, 
soit une croissance de plus de 10 % pcrr an. 

Tableau 10.3.c Consommation locale. 

ANNEE 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981 

Dobito on m" 231 685 255 850 326 233 2$0 013 3:;9 145 382 ~uu 

CoMommaûon locale en m' 102 968 183 967 246 233 246 959 230 555 242 500 

-· - - - - - - . - ---- - - . - sr::, ~ - ··---· 

L'exploitation forestière a ainsi contribué pour environ 

5 % à la production intérieure brute et 7 % de l'emploi. 

Elle contribue pour environ 7,8 millicrrds de francs aux 

diverses rentrées budgétaires du pays. 

- 136 

Par ces tableaux, on constate une progression régu­
lière de la production. Ces chiffres ne tiennent pas 
compte des volumes en bois à usage domestique, en 
perches ou en bois de pâtes, exploités par la CELLU­
CAM (environ 600.000 m3). 



._) 

J 

EU 10.3.d Exportation de bois. 

! 1975-19761 % 1976~19771 % 1977-19781 % -1 1978-19791 ~- 11979-1980 1 - ~~ i 1980-1981 1 % 

__ 11 __ 1----i----,--1--1--1--1-1 
"' _m· ~ • : .. ,, - ... • ... ., : .. • .. .. ,, i .. • ,.,,., 1 .. , 1 """ -1 "' i ·'" ., . 
en m' ........ 1131 717 14.5 71 883 10.1 80 COO 1 10.9 1103 854 ; 14,5 : 128 590 

1

: 14.8 140 000 

85.9 

14.l 

---·1---l----1-------1-------.-------1 
703 503 100 743 973 l 100 1717 237 l 100 1869 206 i 100 990 000 1 100 en m3 ........ , 910 194 100 

PRODUITS FORESTIERS SECONDAIRES 

produits forestiers secondaires sont des produits 
de la forêt indépendamment de la production 
trielle du bois. 

<ploitation de ces divers produits est actuellement 
§e par 22 détenteurs de permis spéciaux (individus 
:iétés). Cette exploitation intéresse en premier chef 
!antes médicinales et se pratique sur toute l' éten· 
lu territoire national èi l'exception de la province 
1ford. Cependant, certaines essences spéciales 
1e awong, l'ébène, le luntumia et le difon,sont 
>itées en quantités appréciables soit 17.191 tonnes 
179-1980. 

·n que le marché des bois !ropicaux ait connu 
lilficultés conjoncturelles au cours des dix dernières 
es, la production et la transformation du bois au 
eroun se sont maintenues et ont même sensiblement 
cessé. En vingt ans, la production de grumes a plus 
triplé, passant de 475.000 m3 en 1959-1960 à 

:.207 m 3 en 1979-1980, mais n'a pas attebt les 
:tifs du IV· Plan qui prévoyaient la production 
~e à 2.500.000 à l'année terminale du Plan. 

E transformation quant à elle a évolué positivement. 
a presque quadruplé tout en se diversiliant. Le 
de transformation s'est amélioré et se stabilise 

-ur de 50 % de la production globale. Bien que la 
;lation forestière prévoit que ce taux doit être de 
lo, ce résultat est toutefois exceptionnellement bon 
rapport à ceux dt)s grands pays forestiers voisins et 
ce une valeur ajoutée intéressante à la production 
stière nationale. 

évolution du secteur forestier est la conséquence 
deux phénomènes: 

) - La production - 97 industriels se partagent 
superiicies concédées - 56 expatriés 72,20 % et 

ociétés d'économie mixte 14,54 %. Donc l'arrivée 
1ue1ques na'.ionaux et la création des sociétés d'éco­
.1ie mixte dans l'exploitation forestière ont donné un 
p de pouce à la production qui n'a cessé d'évoluer. 

Répartition des licences et des superficies octroyées 
aux diflérentes catégories d'exploitants. 

Tableau 10.3.e. 
----------~-~-.~-~-----.· 

NOMBRE SURFACES 
CATEGORIES DE DETENTEURS de licences I en ha 

Expatriés - .................... . 56 1 5 603 849 

Nationaux ....................... . 34 I 1028503 

1--- -·--· 

Société d'économie mixte 7 1 1 128 940 

TOTAL ............... . 9'1 7 761 292 

--
b) --- La transformation -- l'installation et l'extension 

des complexes intégrés autres que les scieries et la 
consommation intérieure diversifiée ont favorisé l'évo­
lution et l'augmentation des produits transformés. 

On peut cependant remarquer que, malgré ces 
chiffres, le Cameroun exploite encore sa forêt en dessous 
de ses potentialités de production. 

Savane. - La production forestière en savane se 
limite actuellement au bois domestique et montre que 
sur l'ensemble du Cameroun, environ 8 900 000 m8 sont 
utilisés par an dont 7 000 000 m3 en milieu rural et 
l 900 000 m3 en milieu urbain. 

EVOLUTION FORESTIERE 
EN VALEUR COMMERCIALE 

Forêt dense. - En valeur absolue et en valeur relative 
par rapport aux autres productions nationales, l'évolu­
tion de la valeur des produits du bois accuse une 
nette el régulière amélioration dans la valeur des pro­
duits exportés. A l'exportation, le bois constitue depuis 
longtemps le troisième produit en valeur. Sur le marché 
intérieur, les statistiques sont incomplètes et les estima­
tions plus ou moins précises. 

Enfin avec l'entrée en production de l'usine de cellu­
lose CELLUCAM, la valeur des produits forestiers com­
mercialisés va augmenter sensiblement de plusieurs 
mlliards et améliorer ainsi sa position relative. 
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Savane. -- La valeur commerciale des produits 
:i usage domestique est difficile à chiffrer. On remarque 
1ue seule la consommation urbaine donne lieu à tran­
sactions commerciales et qu'elle est d'autant plus diffi­
cile à apprécier que le bois y est vendu par petits 

paquets de dimensions très variées. Néanmoins, cer­

tains contrôles effectués à Maroua et Garoua montrent 

que le stère est revendu au marché sur la base mini­

mum de 3.500 F CFA stère soit 5.000 CFA/m~. 

Tab~eau 10.3.f. Analyse de l'évolution des valeurs à l'exportation des produits du bois (en millions). 

1977-1978 1978-1979 1979-1980 

Valeur ~::, Valeur 0{, Valeur 1 0' ,o 

Bois bruts 

Bois débités ........................ . 2 988 

Traverses 1 110 

Feuillards 1 310 

Contre-plaqués 440 

TOTAUX 5 848 

Source: DEF. 

Il faut dire qu'avec l'en!rée récente en période de 
croisière de la SOFIBEL (5 milliards de francs par an) 
et bientôt de la CELLUCAM (plus de 10 miUiards par 
an). L'impact de la forêt sera de plus en plus grand dans 
l'avenir. 

A ce sujet des proje:s spécifiques se sont poursuivis. 
D'autres ont vu le jour au cours du IV• Plan: 

- J.e projet forestier qui a abouti à la création de la 
SOFIBEL; 

-- le Centre de Promotion du Bois de Nkolbisson 
chargé de vulgariser l'utilisation des espèces forestières 
peu connues; 

- le Programme forestier camerouno-canadien pour 
le renforcement de l'impact entrepris par la direction 
des Eaux et Forêts. 

La période du IV" Plan oyant démarré avec une grave 
sécheresse dans le Nord du pays, il a été décidé d'ad­
joindre un volet forestier à tous les programmes de 
développement intégré : la SEMRY, le Projet Centre­
Nord, le Projet Nord-Est Benoué, le Projet Hauts Pla­
teaux de l'Ouest. Parallèlement. le Gouvernement a mis 
sur pied l'opération Sahel Vert dont l'intérêt se fait déjà 
sentir. 

; 
.. , 

-·i{ 
51.09 

18.98 

22.41 

7.52 

100 

14 582 

3 284 

1 490 

1 987 

629 

21 972 

66.57 

1 14.25 

1 6.78 

1 9.04 

2.86 

--
1 100 

--

22 335 67.4 ! 

4 661 14.07 

2 017 6.09 

3 041 9.18 

1 078 3,25 

---
33 132 !GO 

INVESTISSEMENTS DANS LE SECTEUR FORESTIER 

Les industries forestières en pays tropicaux exigent 
la mobilisation de moyens de production importants, du 
lait de la dimension des arbres à exploiter, de leur 
densité à l'hectare el du degré de formation de la main­
:i'œuvre locale disponible. 

Le chiffre total des investissements dans le secteur 
forestier est actuellement de pltL'5 de 100 milliards pour 
92 entreprises forestières dont environ 75 milliards pour 
la CELLUCAM et environ 5.574 milliards pour la SOFI­
BEL. En dehors de la CELLUCAM, ces différentes entre­
prises totalisent un chiffre d'affaires global de l'ordre de 
30 milliards par an. 

Les investissements dans l'exploitation des produits 
lores'iers secondaires ne son\ jusque0'.à constitués que 
par l'usine installée par Plantecam, qui transforme envi­
ron 1000 tonnes de pygeum par an. Un effort est donc 
à faire dans ce domaine notamment par les plus 
grandes sociétés d'exploitation de plantes médécinales 
telles que la SONACOM. 

Financement des projets forestiers au cours des 4 premières années du IV·· Plan. 
Tableau 10.3.g. (en millions de F CF A). 

SOURCE DE FINANCEMENT 
1 

1 ETAT rmms PNUD 
ET CAISSE 1 

TOTAL 

.,,...,.=.,.,.,,==c-=,-,,,...-,-=-=----,..,.·--,,,·,,,··,.,.··c,-·--,-...,,.,,..,..,.--== ======::::~------·. 
COUT TOTAL PREVU 

Î .. 

1 2 590 1 2 925 1 200 6 715 
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1976-1977 

I _ -
57 520 577 

1977-1978 25 763 778 

INVESTISSEMENTS REALISES 1978-1979 175 750 925 

1979-1980 135 135 

TOTAL 392 2 023 2 i.15 

iieau 10.3.h. Financement de l'induslrie du bois. (en millions de F CF A.) 

IRCES DE fJNANCEMENT 1 EMP. 
OHG. 

AUTOFIN. SUBV. 
ORG. 

;ouT TOTAL PHEVU 1 115 1 085 

- - - - --------
l 

1 1 

l 
98 1976-1977 296 

1977-1978 ·· 1 · 
-

1 1 022 3·16 

1 ESTISSEMENTS REALISES 11978-1979 750 
j _____ 245 

1979-1980 327 331 

--

TOTAL 2 394 1 020 

'aune. 

,a faune contribue de plusieurs manières à l'éco­
nie nationale surtout en raison de sa valeur scienti­
,e, esthétique, recréative, culturelle et commerciale. 

,e manque des statistiques dans ce sous-secteur ne 
us permet pas de chiffrer exactement le pourcentage 
sa contribution à l'économie nationale. Il importe 

)endant de noter que pour le seul exercice 1976-1977, 
recettes globcr:~s provenant de la chasse ont été es!i­

:es à 120 millions et représentent ainsi les revenus 
ects de l'exploitation de la faune. 

LI faut également souligner que la faune joue un rôle 
portant dans l'arti!:;anat camerounais. 

Institutions relevant du secteur forestier. 

Les principales institutions qui relèvent du secteur 
estier sont au nombre de quatre et placées sous 
utorité du ministère de l'agriculture. Elles assurent à 
conomie forestière une tendance particulièrement 
1nificative vers un équilibre aussi bien qualitatif que 
,antitatif dans le processus de sa croissance. 

33 

- 139 -

14 

9 

23 

EMP. 
EXT. 

1 680 

EMP. 
LOC. 

SOCIETES 
PRIVEES 

1 150 

1 353 

G47 

385 

305 

380 

2 000 1 150 

FONDS 
PHOPRES 

LOC. 

2 547 

1 650 

687 

626 
! 
1 · 

1 

251 

2 214 

------~----.. -.. 
flNAN. i PRIVE , TOTAL 

EXT. 

2 072 
[ 

9 G82 
1 

1 

26 
1 

1 468 

05~-1 4 652 

1 2 648 

- 909 

,. 
876 -, 

1 
9 677 

Direction des eaux et forêts et des chasses. 

Prérogatives: Placée sous l'autorité d'un directeur 
ass•sté d'un adjoin!, la direction des eaux et forêts et 
des chasses est chargée : 

- de la gestion et de la protection des forêts doma­
nia'.es e; de celles appartenant aux co~ectivités publi­
ques ou faisant partie du patrimoine collectif national; 

- de la protection et du contrôle de la gestion des 
forêts faisant l'objet d'un titre de propriété individuelle 
ou collective; 

- de la conception et du contrôle technique d' exé­
cution des programmes de régénération et de l'aména­
gement forestier; 

- de l'élaboration et de l'application du règlement 
d'aménagement des forêts domaniales; 

- de la gestion et de la protection de la faune sau­
vage; 

- du développement de la pisciculture et de la 
pêche continentale; 

- de la liaison avec les organismes professionnels. 
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Moyens : a) moyens financiers; un budget de 430 mil­
lions de francs dont 395.000.000 de francs pour le per­
sonnel et 35.000.000 pom le fonctionnem<?nt el les inves­
tissements . 

b) moyens en personnel : 900 agents p:::rrmi lesquels 
il y a peu d'ingénieurs de travaux et de techniciens de 
niveau moyen. 

Fonds national forestier el piscicole. 

Prérogatives : régénération forestière, recherche fores­
tière appliquée, développement de la oisciculture el 
de la faune, contribution au contrôle de l'cxploitalion. 

Moyens : a) moyens financiers très importants puis­
qu'ils représentent 1.200.000.000 F CFA à 1.400.000.000 
F CF A qui sont le produit de certaines taxes forestières. 

b) moyens en personnel: 3 cadres supérieurs, 5 ca­
dres moyens, 65 cadres de contrôle de terrain. 

Cen:re national de la recherche fo:estière. 

Prérogatives : recherches sylvicoles, génétiques et 
éventuellement sur le bois. Les moyens tant finr:m.ciers 
qu'en personnel sont encore insuffisants. 

Centre de promotion du bois. 

Créé en 1970 dans le cadre du projet forestier PNUD/ 
FAO, le centre de promotion est installé à Yaoundé et 
s'occupe de la mise en valeur des essences fores'iè,es 
et du déve!opment des industries du bois. 

Formation forestière. 

La formation des ingénieurs des eaux et forêts est 
assurée à Yaoundé (Nkolbisson) par la section fores­
tière de l'Ecole nationale supérieure d'agriculture. 

La formation des ingénieurs de travaux est encore 
assurée à l'extérieur du pays. 

La formation des techniciens et agents techniques 
est assurée par l'Ecole forestière de Mbalmayo. 

D'une manière générale, l'ellicacilé de ces institu­
tions nous paraît diflicile à apprécier tant pour leur 
organisation générale que pour les limites de leur com­
pétence. La direction des eaux et forêts, qui est l'orga­
nisme principal pour la gestion et le contrôle du 
domaine forestier, souffre d'un manque évident de 
moyens et de personnel qualifié, ce qui explique la 
non-réalisation de ses missions essentielles. 

Problèmes du sect~ur forestier. 

L'analyse du bilan du secteur forestier fait ressortir 
certains problèmes essentiels qui entravent le dévelop­
pement du secteur forestier et de notre patrimoine fau­
nique. 

Forêts. 

La première contrainte réside dans les infrastructures 
de transport el d'évacuation. 

Le développement de la commercialisation du bois 
restera encore longtemps tributaire du développement 
de nos infrastructures portuaires, ferroviaires et 
routières. 

Le manque d'infrastructures routières encourage la 
poursuite des activités d'exportation dans le Sud-Est 
du Cameroun via la République populaire du Congo. 
11 convient donc de rechercher les solu'ions adéquates 
pour remédier à cette situation. 

Transport routier. 

Le transport des grumes en dehors des exploitcrnls 
forestiers installés dans le Littoral el le Sud-Ouest reste 
tributaire du chemin de Ier. 

L'insuffisance el le mauvais étal des voies d'évacua­
tion des bois provoque le ralentissement de l'évacua­
tion des bois vers les centres d'utilisation el d'expor­
tation. La création de nouveaux axes de transport 
lourd améliorerait considérablement ce secteur-clé de 
l'économie nationale. Le cas de l'axe lourd Yokadoumcr­
Moloundou vers Campo-Kribi est une ouverture cer­
taine de la province de l'Est sur la côte camerounaise 
et permettra par conséquent la révalorisalion de toutes 
les richesses que recèle cette partie du pays. Mais 
crupcrravcrnl d'autres axes devront être ouverts en prio­
rité notamment des axes Kribi-Ebolowa-Sangmélimcr el 
l'axe Yaoundé-Akonolinga-Abong-Mbang. 

Transport ferroviaire. 

Le chemin de fer constitue le maillon indispensable 
pour l'évacuation des bois. La réfection de la voie 
ferrée Ycroundé-Doualcr-Nkongscrmba donnera un souf­
fle nouveau dans noire système de transport. 

La difficulté d'assurer le transport des produits par 
chemin de fer n'a pas favorisé l'évacuation des grumes 
en 1979-1980. Néanmoins il cr été mis l 220 wagons/ 
mois pour le transport du bois, grumes et débités : 
294 422 m3 grumes - 67 510 m3 débités, total. 361 932 
m3 pour les 11 premiers mois de l'exercice 1979-1980. 

Transport :maritime et ports d'évacuation. 

Le port de Douala assure la plus grande partie de 
l'exportation du bois du Cameroun. Il faut également 
citer Pointe Noire au Congo, par où est évacuée toute 
la production du Sud-Est du pays. Kribi et Campo 
assurent éga!ement l'exportrr.ion des bois de la région 
Sud du Litloral. 
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bleau 10.3. l.i. Exportation de bois 1979-1980 - Principaux ports. 

METRE.S CUBES DOUALA 

.!mes ....................... ,··,.·,,.··,,········ 491.191.277 

bités· ...................... . 88 603,246 1 

------------- -

0 TAL 579 794,52~ 

Absence d'un inventaire forestier national. 

Les forêts productives nationales sont estimées à 
.500.000 ha mais n'ont jamais été inventoriées. Seul 
0.000 ha ont lait l'objet d'un inventaire de préinves­
sement et 2.200.000 ha d'un inventaire de reconnais­
.nce. 

Problèmes de personnel en qualité et en quantité, et 
,s moyens matériels et financiers. 

La gestion du patrimoine forestier national, qui pré­
>it une relance efficace de ce secteur et une réalisa­
m eflective des objectifs fixés à cet effet, vit une 
mince alarmante dans le domaine de la formation 
~s cadres e\ agents divers des eaux et forêts et chsses. 

L'autre problème majeur des institutions relevant du 
icteur forestier reste la faiblesse de leur budget de 
>nctionnemenl. Le service des eaux et forêts par exem­
le dispose actuellement d'un budget qui n'atteint pas 
% de la va~eu.r de 1.a production forestière commercia­
sée et dont 92 % sont consacrés aux dépenses de per­
mnel - 900 personnes travaillent avec un budget 
nnuel de fonctionnement de 35 millions de francs CF A 
nviron 39.000 francs CFA par an et par personne). Un 
:irvice de cette importance ne peut pas fonctionner 
ormalement. 

Faible participation des nationaux à la profession 
forestière. 

Sur le plan des intérêts nationaux, l'exploitation fores­
ière est encore entre les mains des étrangers malgré 
::r création de quelques sociétés d'économie mixte et 
le sociétés nationales parmi lesquelles figurent souvent 
,t en très bonne place des intérêts étrangers. Les natio-
1aux ne détiennent que 15 % de l'exploitation du bois 
l'œuvre. 

10.3.1.4.2. - Faune. 

Méconnaissance quantitative et qualitative du patri­
noine faunique. 

Le Cameroun regorge de la plupart des espèces ani­
nales africaines de forê'.s, des savanes et de la zone de 
ransilion forêt-savane, dont certaines sont en voie de 
lisparition. 

Insuffisance des moyens de l'administration (agents 
:le surveillance et cadres pour l'aménagement); 

KRJBI CAMPO i POINTE NOIRE \ TOTAL 

66 216,574 72 671,068 i 110 538,000 1 74û 616,919 
! ! 

7 291.986 

73 508.530 

9 231.000 1 · 

-~---

2H64.294 __ [ 
128 590,526 

i -!----- ------- ---
96 135,362 : 119 769,000 i 8ô9 207,445 

1 

Inadéquation des textes en vigueur (faiblesse des 
textes de la règlementation surtout non-application 
effective sur le terrain et manque de protection); 

Absence de collaboration avec les autres administra­
tions comme le tourisme, et l'administration territoriale. 

La délivrance des autorisations d'achat de cartou­
ches insuffisamment r:ontrôlée et parfois sans permis 
de chasse encourage le braconnage. 

10.3.2. - Politique et perspectives de pro­
duction pour le v· Plan. 

Forêts. 

Les objectifs qui seront poursuivis dans le secteur 
visent essentiellement : 

- L'amélioration de la reconnaissance du patri­
moine forestier national. 

L'ensemble de la forêt dense sera couvert par un 
inventaire. Parmi les programmes à réaliser, la priorité 
sera accordée aux programmes de photographie 
aérienne, de cartographie, de sondages au sol et 
d'aménagement. Il sera créé à cet effet un Centre natio­
nal de développement forestier qui sera chargé notam­
ment de ces opérations. 

- La rationalisation de la gestion forestière. 

Un effort particulier sera fait pour rationaliser la ges­
tion des fo:êts. A cet effet, une législation plus adaptée 
sera mise au point dès le début du V' Plan et sera 
suivie d'une stricte application sur ]P. terrain. 

Il sera établi pour toute la forêt dense un plan géné­
ral de gestion indiquant les zones à exploiter chaque 
année, chacune d'elles fera l'objet d'un inventaire préa­
lable et des règles d'exploitation seront fixées. 

La régénération des forêts sera intensifiée grâce à la 
réorganisation du Fe,nds forestier, à la production de 
semences forestières améliorées et à la formation conti­
nue du personnel. 

L-e domaine forestier p,rmanent sera no,té rh 9,42 % 
à 15 % de la superficie du territoire national. Les forêts 
concedées en licences pourront être selon le cas, 
érigées en forêts classées selon une procédure unique. 
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De plus, des mesures adéquates seront prises pour 
intéresser les populations à la conservation et à la pro­
tection des ressources forestières. 

- La promotion du bois. 

L'objectif est de développer la conso111mation locale 
de bois et de la porter au moins à 400.000 m3 de débités 
en 1986, grâce à l'action du centre de promotion de 
Nkolbisson, qui sera doté à cet effet d'un statut parti­
culier, et surtout grâce au rôle concret que le Gouverne­
ment jouera notamment en encourageant l'utilisation 
du matériau bois dans la construction des bâtiments 
publics et dans les logements résidentiels. 

- La promotion des nationaux à la profession fores­
tière. 

L'inseriion des nationaux à la profession forestiè.re 
sera facilitée par : 

- des octrois de crédit; 

- l'exonération des droits et taxes sur les biens 
d'équipement importés; 

- l'organisation de la commercialisation de leur 
production. 

- renforcement des moyens pour la gestion fores­
tière. 

L'important proqramme prioritaire qui devra ê're exé­
cuté au cours du V' Plan nécessité l'accroissement des 
moyens financiers mis à la disposition de ce secteur. 
A cet effet, afin de lui assurer des ressources financières 
permanentes, une part importante des revenus forestiers 
lui sera allouée. 

Faune. 

- Mis'e en œuvre d'une politique cohérente de pro­
(ection et d'aménagement de la faune sauvage. 

En matière de chasse et protection de la faune, il 
sera procédé : 

1° à l'évaluation systématique des réserves exis­
tantes, éventuellement au déclassement de celles qui 
ne méritent plus d'efforts, au renforcement de la protec­
tion de celles qui sont encore intéressantes (notamment 
Douala-Edéa et Dja), à la création et à l'aménagement 
de la réserve du Pangas-Djerem; 

2° à un inventaire du patrimoine faunique (notam­
ment les pachydermes) en vue d'organiser leur protec­
tion, et à la mise en place de structures de gestion 
comme l'aménagement des aires, constitution des réser­
ves et des parcs nationaux; 

3° à la création ou à l'aménagement de jardins 
zoologiques à Yaoundé, Douala, Victoria et Garoua en 
vue de sensibiliser le public à la conservation de la 
faune sauvage. De même des games ranching seront 
créés dans le Nord; 

4" au renforcement de la répression : il s'agira notam­
ment de renforcer la répression des infractions de la 
faune, d'assurer la publication des sanctions dont font 
l'objet toutes personnes coupables de braconnage {ceci 
a un effet psychologique certain sur les populations); 

5° au renforcement des moyens de l'administration et 
à l'instauration d'une collaboration franche et agissante 
entre toutes les autorités 

Objectifs de production et d'exportation. 

Production de grumes : elle devra passer de 1 million 
600.000 m 3 en 1980 à 2.350.000 m 3 en 1986 dont 
860.000 m3 destinés à l'exportation et l.490.000 m 3 à la 
transformation locale. 

La consommation locale du materiau bois devra 
atteindre ou dépasser 400.000 m 3 en 1986 grâce à 
l'action de promotion du bois exercée par le centre 
spécialisé de Nkolbisson et aux efforts et encourage­
ments du Gouvernement. 

La production des plantes médicinales dépassera 
15.000 t en 1986. La régénération des forêts intéressera 
26.800 ha en forêt dense dont 9.000 ha à Edéa pour 
l'approvisionnement de la CELLUCAM en bois de Pâte 
el 13.650 ha en savane. 

10.3.3. - Les programmes. 

Les orientations du secteur forêt et chasse au cours 
du V•· Plan visent à dynamiser la production et la pro­
ductivité de ce secteur afin qu'il contribue davantage 
à la promotion de l'économie nationale. 

Les programmes à réaliser pour promouvoir le déve-
loppement de ce secteur sont de deux ordres : 

- les projets en cours d'exécution; 

- les projets à démarrer. 

- Projets en cours d'exécution. 

- Finition de l'aménagement de la forêt de Deng­
Deng. 

La mise en valeur du massif forestier de Deng-Deng 
nécessite un plan précis de développement qui doit 
respec:er des règles d'exploitation devant servir de 
modèle pom les futures unités forestières de développe­
ment. Ce projet va contribuer également à la gestion 
rationnelle des ressources du massif et au développe­
ment économique de la province de l'Est. 

Les principales activités du projet sont les suivantes : 

- vérification des données disponibles sur les res­
sources potentielles de cette forêt grâce à des études 
par sondage; 

- la formulation des règles d'exploitation sur la base 
des objectifs économiques et sylvicoles; 

- la formation d'un noyau de nationaux chargés de 
l'abattage, du reboisement afin d'assurer la perennité 
du massif. 
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;j La superficie à aménager est de 308.000 ha de forêt 
dense. Cette acl1vilé créera 200 emplois nouvdaux pour 

. une production moyenne annuelle de 150.000 m:1 de 
• bois : coût du projet : 50 millions F CF A. 

- Centre de promotion du bois. 

Les inventaires forestiers réalisés à Deng-Deng et à 
Edéa et les sondages menés par ailleurs ont dénombré 
plus de 300 essences différentes parmi lesquelles l l 
.seulement sont exportées. On note également que lu 
consommation locale du bois d'œuvre est encore très 
faible, environ 0,03 m 0 par habitant et par an. 

· 1 Le Centre de promotion du bois devra se consacrer 
:!entièrement aux activités relatives à la promotion des 
essences peu exploitées, la vulgarisa!ion de l'utilisation 

. locale du bois notamment dans l'ameublement et la 
,construction. On devrait s'attendre à 50 emplois nou­
veaux dans cette activité. 

Coût du projet : 500 millions. 

Régénération en forêt. 

1 Si le patrimoine forestier national est important et 
ipermet d'envisager une augmentation de la production 
fornstière, il n'en demeure pas moins que l'exploitation 
l'épuise et sa reconstruction naturelle se fait très lente­
ment. 

Le projet de régénération en forêt dense vise à pré­
v-enir la chute de la production et comporte les volets 
mivants: 

l'aménagement des forêts domaniales devant produire 
me partie de la production par plantation artificielle; 

la régénération des nouvelles plantations; 

- le suivi des anciennes plantations. 

Les caractéristiques de ce projet sont les suivantes : 

- Superficie à régénérer . . . . . . . . . . . . . . I 7. 794 ha 

- Suivi des anciennes plantations .... 7.000 ha 

- Plantation artificielle d'Eucalyptus à 
Edéa pour la CELLUCAM ........... . 9.360 hLl 

Coût du projet : 10 milliards. 

Reboisement en savane. 

Le programme vise la satisfaction des besoins en 
: )Ois de service et de chauffage des populations en zones 
ie savane et également la lutte contre l'érosion et les 
,rob!èmes de désertification. 

j Il s'agit de mettre en œuvre un programme multiple 
?t intégré en y associant l'homme. Le projet couvrira 

, l3.650 ha répartis de la manière suivante: 

j - Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.200 ha 

Nord-Ouest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 750 ha 

- Ouest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 900 ha 
1 Coût du projet : 4 milliards de f CF A. 

Surveillance continue de la couverture forestière 
de la partie Nord du Cameroun. 

L'objectif majeur du projet est la cartographie du cou­
vert végétal de la partie Nord Cameroun et l'étude des 
modifications quantitatives et qualitatives de ce couvert 
végétal dans l'espace et dans le temps. 

Le projet vise en plus : 

- la mise en surveillance périodique des zones 
critiques; 

-- la finition de la carte du couvert végétal. 

Coût du projet: 150 millions de F CFA. 

- Projets à démarrer. 

- Inventaire forestier national. 

L'imprécision dans les estimations st:r l'importance 
des ressources forestières nationales ne permet pas de 
confirmer les 20 millions d'hectares de forêts dense 
comme étant la superficie réelle du potentiel forestier 
national. Le programme envisagé portera sur la déter­
mination de la superficie totale, de la composition en 
espèces et en volume des massifs forestiers nationaux. 
Ceci permet d'élaborer un plan d'aménagement et 
d'exploitation rationnelle des ressources forestières 
nationales. Près de 300 emplois nouveaux sont attendus 
dans cette investigation. 

Coût du projet : 5.4 milliards de f CF A. 

- Formation forestière. 

Pour une relance du secteur forêt et ch0jsse et une 
réalisation effective des objectifs fixés à cet effet. il 
faut disposer des cadres et agents des eaux et forêts 
et des chasses compétents et en nombre suffisant. Pour 
éviter la carence dans le domaine de la formation des 
cadres et agents divers des eaux et forêts et des chasses. 
La création d'un Institut national des forêts à Mbalmayo 
qui devrait intégrer la formation des ingénieurs d'appli­
cation dans le domaine des forêts et des industries du 
bois, des nouvelles écoles dans la zone forestière à 
Belabo et à Kumba el également une école de forma­
tion de garde-chasse dans le Nord à Maroua s'avère 
nécessaire. 

Coût du projet: 4 milliards f CFA. 

- Constitution et aménagement des forêts doma­
niales. 

Selon les dispositions de J'ordonnance n" 73-18 du 
22 mai 1973 fixant le régime forestier national. la super­
ficie du domaine forestier permanent devrait représenter 
à terme 20 % du territoire national soit 9.500.000 ha 
4.385.479 ha représentant 9 % du territoire national sont 
déjà classés et il importe de pow-suivre cet objectif 
et de maintenir la permanence de ces forêts. 

Ce programme comportera également les opérations 
suivantes: 
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- estimation du taux d'occupation - réactualisation 

des limites de ces forêts - déclassement partiel ou total 
selon le cas - ouverture des limites - bornage et 

cc··- signalisation des réserves - élaboration des plans 
~; d'aménagement. Au cours du V0 Plan, 6.000.000 ha 
f1 feront l'objet d'un classement dans le domaine privé de 

l'Etat pour atteindre les 20 % prescrits par la loi. Le 
projet compte ouvrir 100 emplois nouveaux. 

§8 Coût du projet 500 millions de F CF A. 

;i·--

~ 
- Production des semences forestières. 

Il est nécesaire de s'assurer d'une source d'approvi­
sionnement locale de graines en quantité et en qualité 
suffisantes car en ce moment la réalisation des planta­
tions et les reboisements sont faits grâce à l'importation 
des graines et semences de Malaisie, de l'Amérique 
du Sud et du Gabon. 

Le projet consiste à mettre sur pied des vergers à 
graines à partir des graines initiales provenant des 
sources traditionnelles d'approvisionnement. 

· 1 Coût du projet l 70 millions de F CF A. 
\. 
'J 

J 

j 

Aménagement des forêts en vue de la création 
des complexes intégrés d'exploitation et d'indus­
tries forestières. 

La mise en valeur de l'immense forêt de la reg10n 
Sud et Sud-est doit être envisagée avec optimisme. 
Cette zone qui sera désenclavée par la construction 
d'une part de l'axe lourd Yokadouma - Kribi el d'autre 
part la mise en service du port du Rocher du Loup est 
appelée à connaître un développement important. Il 
est donc normal d'envisager dès lors la création dans 
cette zone d'unités amenagées pour permettre un appro­
visionnement soutenu de ces futurs complexes. 

Le projet consistera d'abord en une identification des 
massifs forestiers portant sur une superficie de l'ordre 
de 300.000 ha. Un inventaire qui tiendra compte de la 
présence des essences de petits diamètres sera entrepris 
dans ces massifs. Ce programme comportera deux 
vole!s : une étude de facilité pour l'installation des 
unités et l'analyse des plans d'aménagement. 

Coût du projet : 480 millions F CF A. 

Création de « Game Ranching » dans la province 
du Nord. 

Un « game ranching » est une réserve de faune où 
se pratique un élevage des cmimcmx sm1vages. 

Le projet consiste à laisser les animaux dans leur 
habitat et à y effectuer des aménagements de manière 
à accroître leur productivité naturelle. L'opération exige 
un inventaire préalable des ressources afin d'entrer en 
possession de nombreuses informations indispensables 
notamment: la capacité de charge, l'aire de répartition 
la dynamisation des populations. Le projet sera localls6 
dans le Mayo-Oldiri, Fore-Coron et couvrira une super­
ficie de 102.000 ha. 

Coût du projet : 400 millions F CF A. 

Restauration des jardins botanique et zoo:echnique 
de Victoria. 

Le jardin botanique de Victoria, créé en 1892 à été 
l'un des meilleurs d'Afrique. Le but du projet est de 
restaurer ce jardin et de lui donner son importance 
d'antan. Le programme consiste à reconduire l'objectif 
de base collecte d'espèces tempérées et tropicales -
constitution d'un grand arboretum ou une réserve floris­
tique et assurer dans une certaine mesure la conserva­
tion des espèces animales et végétales du pays. 

Superficie à aménager : 32 ha; 

Emp'ois nouveaux : 50; 

Coût du projet: 280 millions CFA. 

- Office de commercialisation des bois du Came­
roun (O.C.B.C.). 

Les objectifs premiers de « cet organisme » sont : 

- la dynamisation de la commercialisation des bois 
en harmonie avec les peri;pectives de production des 
prochaines années (4 millions m8 en 1990); 

- la collecte et la diffusion des informations sur le 
marché international des bois non connus en vue de 
promouvoir leur commercialisation; 

- la coordination des opérations de contrôle de la 
qualité et du classement du bois pour assurer à notre 
produit un très haut pouvoir de compétitivité. 

L'office de commercialisation du bois est appelé à 
devenir une structure dynamisante devant assurer le 
lien nécessaire entre les producteurs et les consom­
mateurs afin de mieux satisfaire la demande. Le projet 
créera l .000 emplois nouveaux. 

Coût du projet : 240 millions. 

- Inventaire de la faune sauvage éléphan's et rhino­
céros. 

Le Cameroun rassemble dans son patrimoine fauni­
que deux variétés d'éléphants: l'éléphant de savane 
et celui des forêts. Les effectifs d'éléphants et rhinocéros 
vont en diminuant et se trouvent sur le seuil critique. 
Il convient donc de les protéger ainsi que d'autres es­
pèces en voie de disparition. Le projet d'inventaire 
national vise essentiellement : 

- l'étude de la dynamisation des populations afin 
de déterminer le seuil critique d'abondance; 

- l'étude des différents biotopes; 

- l'établissement des cartes des aires de reparli-
tion et sondage sur le terrain; 

- l'identification des zones particulières mais néces­
sitant des interventions spéciales (plans d'aménage­
ment en vue d'une exploitation rationnele et d'une pro­
tection soutenue). 

Coût du projet : 240 millions. 
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Création d'un parc mobile pour la mécanisation en 
savane. 

Le reboisement des zones de la savane nécessite la 
création d'wi parc à matériel pour la mécanisation des 
travaux. 

Il s'agit de monter une équipe suffisamment outillée 
pour effectuer rapidement et dans les délais les travaux 
relatifs aux reboisements des grands chantiers du Nord 
Cameroun : préparation du terrain, édification des 
pépinières, arrosage et irrigation, entretien. 

Emplois nouveaux : 50; 

Coût du projet: 280 millions CFA. 

- Jardins zoologiques nationaux à Douala et à 
Yaoundé. 

La grande diversité du paysage national fait que le 
Cameroun dispose d'wie richesse faunique considérable 
et très variée qui comprend de nombreuses espèces 
sauvages tant aquatiques que terrestres. 

Les jardins zoologiques nationaux permettent la con­
servation de certaines espèces rares menacées ou en 
voie de disparition et la mise à profit de la faune natio­
nale. 

Le projet consiste en l'acquisition des sites conve­
nables, la mise en place d'une infrastructure adé­
quate, la formation des spécialistes, la capture des 
animaux, la gestion et l'entretien permanents des jar­
dins. 

Coût du projet 110 millions CFA. 

Superficie par jardin : 10 ha. 

- Création d'un centre de formation continue pour 
perlecUonnement du personnel des chantiers c 
reboisemenL 

Le programme vise la formation d'un personnel dyne 
mique plus compétent et bien adap!é pour les travm; 
de reboisement des chantiers du FNFP et ceux dïntéri 
particulier dans tout le pays; 

- une meilleure préparation pour la prochain 
mécanisation des travaux sylvicoles dans le pays. 

Le développement du secteur de plus en plus déte1 
minant nécessite la mise sur pied des structures perme 
nente::. de perfectionnement et de formation pour u 
personnel spécialisé dans des tâches précises. 

Coût du projet : 500 millions. 

- Implantation d'usines de fabrication du methanc 
à partir du bois du Cameroun. 

Les objectifs consistent à préparer l'installation d'un 
tés de production indu,strielle du méthanol à partir de 
immenses richesses forestières nationales, à contribue 
à la couverture d'un grand marché du méthanol do11 
les utilisations laissent présager un avenir certain; < 

promouvoir è l'intérieur du pays de nombeuses utilisa 
lions connues de ce produit, à l'exemple du méthane 
combustible à haut pouvoir énergétique. 

Le projet, après une étude de préfactibilité devr< 
comporter deux volets, l'un forestier prédominant, l' autr1 
économique succint. Il s'agit d'identifier quelques site: 
propices à l'établissement d'usines de production d1 
méthanol et dont le potentiel forestier puisse garanti 
la perennité de la ressource. Cette mise en valeur vc 
déboucher sur le problème de l'aménagement des forêh 
denses déjà épuisées sur le plan du bois d'œuvre d'une 
part et d'autre part à celui des plantations forestière~ 
d'essences à croissance rapide. 
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Superficie : 1.000 ha; 

Emplois nouveaux: 250; 

Coût du projet: 300 millions CFA. 



,,:,,, 
O') 

ANNt;X.t:; 1: 

N• 
d'ordre 

1.1 

1.2 

1.3 

1.4 

1.5 

t'.riuJ.C.J.5 -Û.U V - J:'"-i.,flJ.'t """(V-i...L,-"(v~ ... -.. -~.;..,.,_ 

NOM DU PROJET 
COUT 

du projet 
en millions 

,., ... .--.. 
~· ·1:-,!i4'•~ , .... , .. _,,._;. __ 

--A "-. .,..~--- - • 

ORGANISME 
d'exécution 

t'':"!""'!f' 

ETAT 

PROJETS EN COURS 

1 

Finition de l'aménagement de la forêt de Deng-Dengf 50 ! MINAGRI (DEFC! 20 
. : CNDEF) ! ----- ------------------,-----' - ______ , ____ _ 

MINAGRI (C.P.B.,1 
Fonds Forestier 1 ---50_0 __ 

Centre de promotion du bois (C.P.B.) __ , ____ _ 

Régénération en forêt · 

500 

····························i 10 000 

250 

~~ ~ 

SOURCE DE FINANCEMENT 

PNUD/FAO FED/FAC B. Mondiale 1 AUTRES _____ . _____ [ _________ ~ 
1 1 

1 

30 

------- -------- i-·------
150 : CEE Autres 100 

, __ 3_0_0_0 __ ! FNFP _+ __ 
6 500 

_______ ! ·-----
Fonds Forestier 1----- ---

_____ i ______ i Autres ___ , ______ _ 

Reboisement en savane 4 000 
Les projets de dé·i 

1 
veloppement deai 
Communes et des! 

j : particuliers 
1 1----- - -- 1 ------

Surveillcmce continue de la couverture forestière de\ 150 ; MINAGRI (DEFCll,-
la partie Nord du Cameroun 

300 

100 50 

1 1 Fonds fores-
\ tiers collectivi 
1 300 1 tés + particu t 

1 700 
700 

1 000 1
1
' liera projets \ 
de développe 

--l_:nen~ ____ ! ______ _ i 

------!----
1 ----------- ------------

2 

2.1 

2.2 

2.3 

2.4 

2.5 

2.6 

2.7 

2.8 

2.9 

2.10 

2.11 

2.12 

2.13 

PROJETS A DEMARRER 
---

Inventaire forestie-r national S 400 DEFC, OrganismE 1 000 

Formation forestière 

500 500 ACD! Autres ' 3 000 
400 

4 000 
! d'inventaires i -----1 

--4 ~ 1 ~~~UgEA ==~------1 ---- -------
Constitution et aménagemen_t_d_es--f-or_ê_t.s_d_o_m_am_·_a_le-11 500 IDEFC 300-,----- ---1 --- i FNFP 

, , ____ : et autres 
200 

! 
Production de semences forestières 170 

Aménagement des forêts en vue de la création des 480 
complexes 

Création de game rcmching <lems la province du Norci 400 

Restauration des jardins botaniques et zoologiques de 280 
Victoria 

Office de commercialisation des bois du Cameroun 240 

Inventaire de la faune sauvage (éléphant et rhino· 
ceros) 240 

MINAGR! + 70 1 . 100 ! - , 
1 FNFP 1 _____ ! 

- 150 -1 130 i - 200 - --- ------1 i M!NAGRI (DEFC 
------1 - -----

+ Org. d'invenl 
1---
\ MINAGRI (DEFC 

i 
i MINAGRI (DEFC 

MINAGRI MINE:! 

MINAGRI (DEFC 
Délégation géné 

- 200 \-----

! 
---0-o--i-

W.w.f. 
U!CN 

PNUD Allema 
gne Autres 

__ f ____ ---- ----

~ 1--- - --------: 
1 1W.w.f. et 

100 1 UICN 

1 

1--20_0_ 

200 

140 
_____ ! _____ ----j rai au tourisme 

! MINAGRI (FNFP 

1 
' -1 --:::-- 1 ---200_\ ___ _ 

Création d'un parc mobile pour la mécanisation d~ 280 80 
plantations en savcme 

-
Direction des EFC 

1 ___ _ 

·----! 

Jardins zoologiques nationaux à Yaoundé et à Douala 110 Ecole de faune de 
Garoua 

- ---
Création d·un formation continu pour le MINAGRI (DEFC. 

-----i ---- --1---- _, ____ -----
200 1 350 : 

60 20 
1 Allemagne 
/ A.utres 

1 1-

30 

centre de 
perfectionnement du personnel des chantiers de' 500 FNFP) 150 250 
reboisement ----- ------- ----- _______ , -----

lmplcmtation d'usines de fabrication du méthcmol à 300 MINAGR! 50 250 
partir du bois au Cameroun ------------ -------- -------

T O T A L 27.600 3 i 
L 

700 

: Autres 1 100 

! 
1 

----1------ -----
3 300 18 270 
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PROJETS PROVINCIAUX Secteur forêt el chasse (en millions). 

INTITULE ONGAO>SM, O'"'''""ON 1- -- __ CO"'_ .. -- 1 

E1a1 1 Aulroa : 

PROVINCE DU CENTRE-SUD 

- Création el construction des poeles forestiers 

- Contrôle des exploitations forestières 

PROVINCE DU LITTORAL 

- Création réserve de faune 

- Création el construction de 1 l postes forestiers 

- Création forêts récréatives 

- Aménagement des forêts de • Bois de Singe • 

PROVINCE DU SUD.OUEST 

- Construction postes forestiers 

- Création do plantation pour plantes médicinales 

- Création jardin pour fleurs ornementales 

PROVINCE DU NORD-OUEST 

i 

MINAGRI 

MINAGRI 

MINAGRI 

: M"NAGRI 

1 , Commune de Douala 

Délégation générale au tourlsm,. 

, M NAGR! 

1 D.G.R.S.T. 

; f.N.f.P. 

1 

- Extension réserve de chasse de Kimba el de Mbi·C:ate,I M NAGRI 

- Aménagement du jardin zoologique de Bamenda-Herboriurrl MINAGRI 

- Production de perches, entretien el traitement i M'NAGRI 

PROVINCE DE L'EST 

- Reboisements des centres urbains 

- Création el ocnstruclion de 10 postes forestiers 

: Communes rurales 

1 

jMINAGRI 

120 

240 

30 

75 

10 

20 

15 

40 

15,5 

50 

100 

100 

-- - --- -- .. -------·------ ---· --- ----· --· 

15 

1 
i 
1 
1 

i 
1 
1 

9,5 

TOTAL 
Coûl 

120 

240 

30 

75 

15 

10 

20 

15 

40 

15,5 

15 

100 

9.5 

100 

! Observat,on; 

Les projets des provinces du Nord el de l'Ouest sonl inclus dans ;·es rubriques des projets nationaux à savoir la regénération en forêt et 
le reboisement en savane. 
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CHAPITRE XI 

Mines - Energie - Industries P.M.E. et Artisanat 

11.1. - MINES - ENERGIE 

11.1.1. - Mines. 

11.1.1.a. - Bilan du secteur. 

L'évolution du secleur mines a été très lente dans le 
temps. Cette évolution qui s'est faite de façon autonome 
n'a pas suivi celle de l'induslrialisation qui s'est déve­
loppée plutôt sur la base de matières premières pour la 
plupart importées. 

Dans le domaine minier, le Cameroun dispose de 
potentialités en grande partie non encore suffisamment 
identifiées, à savoir : 

- la cassitérite de la région de Banyo; 
- l'or de la province de l'Est; 

- des possibilités de rutile, de disthène et de silicate 
d'alumine dans les régions d'Edéa et de Nanga-Eboko; 

- le fer de Kribi dont le projet d'exploitation est 
assez avancé, et le fer de Mbalam dans la province 
de l'Est. 

La bauxite et le fer demeurent à l'heure actuelle les 
ressources du sous-sol qui, avec le gaz et le pétrole, 
seront appelées à véhiculer et à dy1~=iser une réelle 
industrie de base. 

Deux gisements de bq:uxite ont été jusqu'à présent 
identifiés dans deux régions du pays : 

a) Le gisement de !'Adamaoua (Minim-Martap) dont 
les réserves sûres sont estimées à 800 millions de tonnes. 
Ce sont des bauxites de très bonne qualité présentant 
près de 43 % d'alumine et - 3 % de silice. 

b) Les bauxites de l'Ouest : 

Plusieurs petits gisements de bauxite ont été récem­
ment découverts dans la province de l'Ouest à Fongo-­
Tongo, Dschang, Foumban, Banbam. 

Les réserves globales atteindr<;Iient 80 millions de 
tonnes et sont de bonne qualité. Mais elles contiennenl 
plus de 3 % de silice. Le ministère des Mines procède 
en ce moment à l'évaluation des potentialités réelles 
de ces gisements. 

On envisage de faire de l'exploitation de ces bauxites 
une priorité du V• Plan et ce, dans le cadre d'un projet 
de développement intégré de l'Ouest. 
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De nombreux gisements de substances non métal­
liques dé1à an exploitqtion alimentent diverses indus­
tries légères. Il s'agit : 

-- des calcaires pour cimenteries; 

- du marbre pour marbreries; 

- des argiles pour briqueteries; 

- de la pouzzolane pour cimenteries; 

- des sables pour les verreries; 

- du kaolin pour la céramique. 

Il existe des indices assez encourageants de certains 
minerais tels que : 

-- le plomb-zinc de la région de Mamfé; 
le rutile (titane); 

l'imenite (fer-titane). 

Le pays recèle aussi des possibilités en eaux thermo-­
rninérales et des sources ont été repérées dans le go!Ie 
de Marnfé, dans l'Ouest et dans la région de !'Ada­
maoua. 

Au cours du IV• Plan, de gros efforts ont été con­
sentis pour l'étude de l'exploitation et de la mise en 
1:outeilles de ces eaux. 

Tout récemment des études d'exploitabilité d'une 
source à Tangui près de Mbanga ont été réalisées et 
les négociations pour l'installation d'une unité indus­
trielle d'eau minérale sont en cours. 

11.1.1. b. - Problèmes du secteur des mines. 

Le secteur des mines et de la géologie connaît à 
l"heure actuelle bien de problèmes auxquels il est 
urgent de chercher des solutions appropriées au cours 
du V" Plun. 

Les principaux problèmes sont : 

- le fait que la plupart des gisements minéraux sont 
inexploités; 

- le coût très élevé des investissements en matière 
de recherche. d'exploration et d'exploitation minières; 

- la pénurie d'industries locales consommatrices de 
ressources minières; 

- le caractère incomplet de l'inventaire des res· 
:::ources minières du pays; 
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- les difficultés d'accès à certaines zones riches en 
potentialités minières; 

- l'absence de cartes topographiques à grande 
échelle; 

- le manque de données de bases (banque de don­
nées); 

- les difficultés de conservation des échantillons; 

- une politique de formation de cadres peu appro-
priée aux besoins quantitatifs et qualitatifs en person­
nels (pénurie de cadres moyens); 

- la modicité des moyens matériels disponibles dans 
les structures et des moyens d'exploitation minière. 

11.1.1. c. - Objectifs et perspectives. 

L'activité minière devra assumer un rôle moteur dans 
le développement économique du pays, Les gisements 
déjà existants (fer, bauxite, gaz) seront par conséquent 
mis en exploitation et les recherches intensifiées dans 
les bassins sédentaires côtiers et dans la province du 
Nord en ce qui concerne les hydrocarbures de base. 
Ces mesures stimuleront l'industrialisation générale de 
notre pays. 

Par ailleurs, des mesures plus efficaces seront prises 
pour freiner les activités spéculatives (exploitation et 
transaction) dont souffrent certains types de minerais 
(substances précieuses). 

Il est urgent de doter le pays d'une banque de don­
nées et d'une cartographie de base (levé des zones 
intéressantes au 1/50 000 el restitution au 1/20 000) pour 
le suivi permanent du secteur et pour une meilleure 
connaissance de nos ressources naturelles. 

Il est nécessaire de quantifier les ressources minérales 
de l'ensemble du territoire, de conduire une étude de 
rentabilité s'appuyant sur des données qualitativement 
bonnes et d'intensifier les recherches et les prospections. 

L'Etat interviendra encore plus énergiquement pour 
rendre opérationnelles et dynamiser les structures natio­
nales de recherches géologiques et minières (IRGM -­
Université). 

Afin de doter le secteur de cadres et de techniciens 
nationaux suffisamment nombreux et qualifiés, le V• 
Plan accordera la priorité à la formation des personnels 
de recherche et de prospection minières. 

La formation de cadres supérieurs à l'extérieur sera 
poursuivie en attendant la mise sur pied de structures 
natlonales à cet effet; en ce qui concerne les techniciens 
et cadres moyens du secteur des mines el de la géo­
logie, une section appropriée devra être créée dans 
les écoles existantes (Ecole nationale de technologie). 

11.1.1.d. - Programmes. 

Pour atteindre les objectifs et réaliser les perspectives 
du secteur minier les principales actions du V• Plan 
concerneront les projets suivants : 

- ISO ·--

l" Proiets des hydrocarbures. 

Les projets hydrocarbures porteront sur la poursui'.e 
et l'intensification des programmes de recherches 8! 

d'exploitation du pétrole el du gaz naturel entrepris 
au cours du IV• Plan. 

2" Projet de recherches minières Sud-Est. 

- Ce projet couvre 65.000 km2
; 

Ce projet est en cours; les premières phases des tra­
vaux ont coûté près de 1,2 milliard de F CF A et permis 
la découverte d'indices d'uranium, de diamant. de fer, 
de cuivre, de nickel et de chrome et la réalisation de 
cartes photo-géologiques; 

- les phases suivantes du projet concerneront une 
étude approfondie des résultats des phases antérieures 
dans le but de conclure sur les possibilités d'exploitation 
des gisements. 

3" Proiet Sud-Ouest. 

Il s'agit d'un projet de recherches géologiques et 
minières ayant pour but la réalisation de l'inventaire, 
par des méthodes appropriées (prospection alluvion­
naire, géochimique, géophysique, radiométrie, son­
dages, etc.), des indices minéraux que recèle la région 
située au sud du IV0 parallèle et à l'ouest du méridien 
13". 

Superficie : 70.000 km2; 

Coût global : 880 millions de francs CF A. 

Ce projet est en cours et les premières phases ont 
débouché sur des indices de rutile de fer, de terres rares 
el de syénites néphéliniques (matériaux pour industrie 
du verre). 

Prévisions approfondies pour la ou les phases sui­
vantes: 

Les phases suivantes concerneront, au cours du V• 
Plan la réalisation d'une étude approfondie des résul­
tats des phases antérieures pour juger de l'exploitabilité 
de ces ressources. 

4" Bauxite de !'Adamaoua. 

Les conclusions des études de la SEBACAM sur les 
conditions d'exploitation des gisements ont freiné les 
discussions el Je processus d'exécution de ce projet au 
cours du IV• Plan. 

On procédera au cours du V• Plan à un réexamen 
critique du rapport de la SEBECAM afin de justifier le 
bien-fondé de la non rentabilité de ce projet suggérée 
par la SEBACAM. 

L'étude de la rentabilité du projet Minim-Martap doit 
maintenant intégrer bien· des éléments dont la SEBA­
CAM, en 1972, ne pouvait tenir compte, à savoir: 

- la création de l'Association internationale de la 
bauxite de Conakry en 1974; 

- la crise de l'énergie; 

- l'évolution des cours mondiaux des bauxites; 

- le fait que certains partenaires sont susceptibles 
de s'intéresser au projet : Japon, Chine, etc.; 

- l'évolution des besoins de l'ALUCAM; 
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Camerounais le moteur du développement industriel, 

a conduit à la création de deux instruments techniques 

et financiers d'encouragement des promoteurs came­

rounais à savoir : 

- le Centre d'assistance aux petites et -moyennes 
entreprises (CAPME); 

- le Fonds d'aide et de garantie de crédits aux 

petites et moyennes entreprises (FOGAPE). 

De plus, la Société nationale d'investissements (SNI), 

est passée d'une prise de participation minoritaire dans 

les créations d'entreprises industrielles à une prise de 

participation de plus en plus majoritaire. 

A partir de 1975, l'industrialisation du Cameroun subit 

les conséquences des difficultés économiques de l'envi­

ronnement international. 

De 1976 à 1980, en dépit de la situation de crise éco­

nomique internationale, l'économie camerounaise a 

connu une très grande diversification de ses activités. 
La situation économique s'est caractérisée, à travers 
ditféronla aecleura. par une r11pri110 dg la croluance dos 

investissements productils et ce, au lendemain de la 

récession constatée en 1974-1975. 

L'industrie camerow1aise connaît une expansion 

remarquable pendant cette période; un grand effort 

d'investissement visant à l'expansion des capacités ou 

à la création de nouvelles unités de production a été 

enregis:ré. Pendant cette période, le taux annuel de 

création de sociétés industrielles a été de l'ordre de 
15 %; la contribution du secteur industriel à la PIB 

totale a été de 19,4 % environ. Les produits industriels 

on'. procuré environ 25 % de l'ensemble des recettes 

budgétaires. Il convient de noter que la part de ce 

secteur dans la PIB totale demeure faible, lorsqu'on la 

compare à celles des secteurs primaire et tertiaire. 

REPARTITION PAR SECTEUR DE LA PRODUCTION INTERIEURE BRUTE 

ANNEES 

1960-1961 •................... · · .. · · ... · · · .. · ·. 

1965·1966 .................................... . 

1969·1970 .......................... · · .... · · .. . 

1974-1975 .................................... . 

1977-1978 ..................•. · · ...... · · .... · ·. 

Secteur 
primaire 

(1) 

40,3 

55,7 

90,5 

166,l 

305,4 

De 1975-1977 à 1979-1980, les importations en valeur 
des équipements industriels, en hausse progressive, ont 
représenté en moyenne 18,3 % du total des importa­
tions. La consommation des biens par les entreprises 

____ l. 

Secteur 
secondaire 

(2) 

24,4 

33,4 

46.0 

73,5 

147,4 

Secteur 

1 tertiaire 
(3) 

45,4 

64,4 

119,7 

195,7 

348,2 

TOTAL 
(4) 1 (2)/(4) en% 

110.1 22 

153,5 22 

256,2 18 

435,3 17 

801.0 1 18 

a représenté environ 39 % de l'ensemble des importa­

tions. Les exportations de biens industriels ont repré­

SP.n!é en moyenne 23 % de l'cn::iemble des expoitutions. 

IMPORTATIONS PAR NOYAUX (en millions de F CFA courants). 

Rubriques PERIODFS ___ -----· _ _ __ l 
Demi-produ!ts ...... · · · · · · ·: .. · · · · · · · · · · · · · · · .. · · / 
Consommat1on des entrepn.ses ................. , 

___ E_q.c.u_i_cpement industriel . : .. · · ... · · · ·. · · · · · · · · · · · · · i 
-- - . ·ioritd~;. i~;;rt~tio~;---~~--~- ·...... i 

1 

1975-1976 1979-1980 
1976·19~7 ·--r··---~~;7-1-9~--- ·r-·--1~78~~9--1··- ------

--- ------!------ ------1------
19,3 
31,5 
20,9 

122,7 

161 

23,6 1 

40,7 ,, 
32.2 

~1~4~1 Î 

33,5 
48,3 
36,9 

216,4 

1 

i 
41,7 i 
55.8 1 

~~~-'--
250,4 1 

57,5 
70,3 
56,4 

·-·--·- -
311,9 
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La structure par branche d'activité industrielle en 1977-
1978 est la suivante : 

Chiffres 
BRANCHE D'ACTIVITE I d'affaires en f % 

mi,liards 

---------------1-----1------
Industries a,imentaires, boissorui et 

tabacs ................... , ...... 1 56,2 1 35,0 

Indu.stries textiles et confection, chaus-
sures, cuir maroquinerie ••...•..• -1 27,5 l 17,2 

Aluminium, transformation des métinul 22,6 1 14,l 

Montage et réparation des véhicules 
industries mécaniques et électrique,! 14,3 1 8,9 

Energie ............................ 1 11,3 1 7,0 

Industries des corps gras ........... -1 10,3 1 6,5 

Matériaux de construction ......... ,1 8,0 1 5, 1 

Chimie et caoutchouc •......••••.. ,1 3,6 1 2.2 

Industrie du bols ................... 1 3,4 1 2,1 

Industries extractives ...... , , ....... . 1 2,9 1 1,9 

Le taux de transformation des matières premières 
locales dans l'industrie a été de 14 % en moyenne. 

Le taux de substitution des biens industriels importés, 
en décroissance, a été de 8,5 %-

La part des produits industriels exportés provenant 
de la transformation des matières premières locales a 
été de 70 % des exportations en moyenne. On constate 

cependant une stabilisation des exportations des pro­
duits industriels qui s'explique surtout par des dilficultés 
de placement sur les marchés extérieurs. 

L'analyse faite en francs courants de l'évolution des 
principales composantes globales de l'activité indus­
!rielle montre qu'entre 1976 et 1980 le taux d'accroisse­
ment annuel moyen : 

- de la production industrielle a été de l'ordre de 
12 %; 

- du chiffre d'affaires des entreprises a été de 15 % 
avec 128 milliards en 1976 ; 

- de la valeur ajoutée a été de l'ordre de 16 %, 
passant de 55,5 milliards en 1976 à 96 milliards environ 
en 1980. 

La valeur ajoutée a par ailleurs représenté en 
moyenne 40 % du chiffre d'affaires. Le taux de crois­
sance: 

- des investisements des sociétés a été de l'ordre 
de 19 %, passant de 43 milliards en 1976 à 94 milliards 
environ en 1980; 

- des impôts des sociétés a été d'environ 24 %, 
passant de 12 milliards environ en 1976 à 32 milliards 
environ en 1980; 

- des emplois industriels a été d'environ 7 %, pas­
sant de 29.000 en 1976 à 35.000 environ en 1980; 

- des salaires industriels a été de l'ordre de 24 %, 
passant de 18 milliards en 1976 à 43 milliards environ 
en 1980. 

En terines réels, en considérant les déflateurs des 
biens de consommation des entreprises et des biens 
d'équipement importés, et avec la base 100 en 1965-
1966, on obtient les données suivantes: 

EVOLUTION DES INDICES DES PRIX DES BIENS IMPORTES (100 en 1965-1966). 

PERIODES 1965·1966 1969·1970 1972-1973 1 1976-1977 
Rubriques -

Biens de consommation courante ... 100,0 157,1 189,0 1 292.9 

Consommation intermédiaire ....•.... 100,0 108.0 

Biens d'équipement ............... 100,0 256,3 

124,0 1 184,0 

256.4 537,5 

---------·-·-- 1--------------1------·- ---- - 1 ------- - -------,----------

Biens lndustrlels 100,0 162,6 170,5 306,4 

EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTEE TOTALE EN TERMES REELS 

PERIODES 
Rubriques 

Valeur ajouté'! en termes courants .......•...•.. 

Valeur ajou~e en termes réels (65·66 = 100) •... 

Evolution (65·66 = 100) 

1965-1966 

27,1 

27,I 

100,0 

162 -

1969-1970 

36.4 

23,l 

85,2 

1972-1973 

46,4 

24,5 

90,4 

Tauxde 
1977-1978 1 croissance 

moyenne -----

321,4 

208,0 

481,3 

---

326,3 

1976-1977 

87,7 

29,9 

110,3 

·--

10,2 

6,4 

14,0 

----- ----

10,4 

1977-1978 

103.: 

32,I 

18,4 
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On constate ainsi qu'entre 1965-1966 et 1977-1978, la 
valeur ajoutée n'a cru que de 5 milliards en 12 ans 
soit moins de 0.5 milliard en moyenne par an; confir­
mant ainsi sa faible incidence dans le processus global 
de la croissance: à peine 19 % sur 12 ans ou moins de 
6 % en moyonne par an. 

Il est évident. dans ces conditions et compte tenu 
de l'accroissement annuel de la population, que le sec­
teur industriel reste en deçà du minimum d'efficacité 
auquel on devrait s'attendre surtout compte tenu des 
dispositifs divers d'incitation mis en place depuis plus 
de quinze ans. 

Le développement industriel du Cameroun né,ces­
sile plus que jamais la transformation des proc.:uits 
primaires locaux pour leur valorisation el la pro:iuc­
tic.,n des biens d'équipement nécessaires. 

Cependant. au reJard desi données historiques, 
cette transforma!ion s·avère encore assez tir.iide. 

Contribution par rapport à la production industrielle 
total des principales industries de traitement dos 

matières prnmières locales en % . 

INDUSTRIES 1964-1965 
1 

1970-1971 
1 

1975·1976 
------

Alimentation ........ IU,I 19,I 16,3 
Cotonnades ········· 6.0 6,0 5,0 
Produits d.1 hais, mo 
biller c-ompris . . . .... 2,4 3.1 3,5 

--------~ -----·· ··-·---·--
Ensambl~ .......•.•.. 26.5 28.2 - .. -~~,8 

Le tableau ci-dessus montre qu'il y a un effort à faire 
i.;our c:ccroître l'utilisalicu cïc•:; matières premiè1·es dans 
nos industries. 

Au cours des plan:; prècédents, la proportion d:..1 
total de l'investis•sement ?n ("apital fixe a été mo,leste : 
12,9 % au cours du I" Plan, 9,7 % ou cours du II• Plan, 
12,6 % au cours du' III" Plan, 13,7 % au cours du 1V0 

Plan. 

De même, au regard de nos exportations au cours 
des années 1973-1974 à 1079-1980, la contribution de 
nos produits industriels avoisiine. en volume, 13,3 % 
pour les quantités et 16.5 % pour les valeur:;. 

Ces données traduisent une fois de plus le souci 
con~ant que doivent avoir nos industriels de renjre 
nos produits quantitativement e,t qualitativement com­
pétitifs sur les marchés extérieurs. 

EVOLUTION DE LA FBCF DU SECTEUR SECONDAIRE 
1964-1977. 

PERIODE 
F B CF 

________________ .
1 
(en milliards de F CFA 

1964-1965 
1965-1966 
1966-1967 
1967· 1968 
1968-1969 
1969·1970 
1970-1971 
1971-1972 
1972-1973 
1973· 1974 
1974-1975 
1975·1976 
1976-1977 

9.2 
10 0 
U.3 
16.'/ 
21,3 
36,2 
36,2 
43.1 
46.7 
52.3 
57,7 
46.1 
71,3 

EVOLUTION DES EFFECTIFS ET DE LA MASSE 

SALARïALE DU SECTEUR SECONDAIRE DE 1969-1970 
A 1977-1978 

I\NNEl:11 

1969-1970 

1970-1971 

1971 1972 

1972-1973 

1973-1974 

1974· 1975 

1975-1976 

1976·1977 

r E:l'FCC1'11':J 

1(244 

16 842 

17 998 

17 852 

23 504 

24 480 

28 534 

29 497 

S.IU,AIRES 
(en Dillllon.a) 

6 597 

7 810 

8 424 

9 449 

li 962 

15 575 

19 067 

2Q 842 

1977-1978 ........... , _ --30 661 -- l ____ 27 987--

3. STRUCTURE DE L'EMPLOI 

SALAIIWJ 
etteclila 

0.463 

0.463 

0,168 

0,529 

0,509 

0,6.30 

0,668 

0,707 

0,913 

Importance relative de l'emploi dans l'industrie. 

1970·1971 1975-1976 1979-1980 

Emploi dans ;'industri 
(en milliers) ....... 1 16 842 1 28 534 1 35 000 

En pourcentage du tola:1 
<le la population oc 

TJ:xe . ~- .. ;;~.;;,;~ 1 
0,6 

1 

0,9 

1 

1,0 

en '}t, ••••••••••• · •• 69,0 23,0 

Il fau,t noter que la production du secteur suit avec 

un taux moyen de 9,9 % au cours de la même 

période. 

CONTRIBUTION DU SECTEUR INDUSTRIEL A LA 

MASSE SALARIALE GLOBALE (en milliardi; de F CFA). 

13ô) i97:, 1 l'.l7.;.)975 1976·1977 

Masse ·.ct:rla:-i:ile ()lùhal~ 68,I ' 1-FJ.7 206,3 1 

Salaire du si:octeur in· 
dustriel ............ 6,6 i 15.S 20,ll 

Salaire industriel ! 
Masse salariale en ~0 9.7 10,4 10,1 
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L - COEFFICIENT DE CAPITAL, TAUX D'UTILISA­
TION DE LA CAPACITE INSTALLEE, STRUC­
TURE DE L'EMPLOI 

1. Coefficient du capital. 

Si l'on se base sur les données de 1975-1976, le coef­
ficient de capital dans l'industrie est ventilé de la 
manière suivante : 

Biens de consommation 

Alimentation, boissons et tabacs .. , .. . 

Textiles et habillement . , ............ . 

Biens intermédiaires ............. , ..... . 

Bois et dérivés ...................... . 

Industries chimiques ................ . 

Produits minéraux non métalliques .. . 

Métaux ............................ . 

Industrie métallique ................. . 

Biens d'équipement .................... . 

Autres produits manufacturés ....... . 

Ensemble .......................... . 

0,75; 

0,55; 

1.34. 

1,68; 

2.47; 

2,15; 

l,36; 

l,58; 

0,80; 

0,42; 

0,09; 

0,99; 

2. Taux d'utilisation de la capacité installée. 

Faute d'enquête pré.cise, l'estimation grâce aux 
données de l'année 1975-1976 a permis de dresser le 
tableau suivant : 

Biens de consommation ............... . 

Alimentation, boissons et tabacs ..... . 

Textiles et habillement .............. . 

Biens intermédiaires ................. . 

Bois et dérivés ..................... . 

83,3: 

86,8; 

74,6; 

67,8; 

68;7; 

Industries chimiques . . . . . . . . . . . . . . . . . 72,6 ; 

Métaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58,9 ; 

Industries métalliques . . . . . . . . . . . . . . . 64, l ; 

Biens d'équipement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64,3: 

Ensemble . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 ,9. 

11.2.2. - Problèmes. 

A l'heure actuelle, l'in::!ustrialisalion connaît de 
sérieux problèmes dont la réduction des conséquences 
s'imposera au cours du V0 Plan comme condition 
nécessaire au développement d'uno industrie compé­
titive et économiquement intégrée. 

Les problèmes dé,célés oont les suivants 

- Forte concentration industrielle dans le Littoral; 

- Forte prédominance dïn::!ustrie de substitution 
travaillant à partir de matières premiP.res importées 
el dont la capacité installée de production se trouve 
limitée face à l'évulu!iuu croissante du marché. On 
note parallèlement que 40 à 60 % des besoins solva­
bles sont couverts par ces industries : 

- Coût élevé en devises de nos industries locales ; 

- Participation quasi-majoritaire des capitaux pri-
vés extérieurs ; 
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- Association de capitaux publics intérieurs et de 
capitaux privés extérieurs dans les af!aires déséquili­
brées financièrement ; 

- Faible participation des na.tionaux dans le capi­
tal des entreprises industrielles; 

- Utilisation d'une main-d'oeuvre locale dont la 
structure à prépondérance de main-d'oeuvre banale, 
n'a pas facilité l'assimilation de la technologie mise 
en place; 

- Caractère encore nettement extraverti du tissu 
industriel (biens d'équipement. matières premières, 
capitaux et cadres techniques importés) ; 

- Faible emploi de la main~::!'œuvre par les indus­
tries implantées (2 000 emplois sont créées en moyen­
ne par an); 

- Coût élevé de la création d'emploi dans le sec­
teur industriel (5 millions de F CFA en moyenne, et 
même 17 à 50 millions de F CF A dans certaines bran­
ches); 

- Faible contribution des produits industriels aux 
receltes d'exportation; 

- Interventions de la S N I qui ne se font pas sur 
la base d'une allocation op!imale de nos ressources ; 

- Gestion non efficiente des entreprises para­
publiques; 

- Le système fiscal en vigueur, ave,c la taxe sur 
le chiffre d'affaires et l'impôt sur le capital bloque le 
développement du tissu indun~riel, la sous.traitance 
et freine l'accumulation du capital. 

11.2.3. - Perspectives et objectifs. 

Au regar::! de ces insuffisances, les propositions sui­
vantes son! formulées pour mettre en applicalion un 
plan industriel visant une meilleure maîtrise de notre 
développement industriel et de son intégration effec­
tive dans noire processus de développement : 

- Concevoir l'induslrialisalion du Cameroun com­
me un !acteur déterminant de la stratégie nationale 
de développement. ieomme l'un des facteurs décisifs 
de l'accélération de notre croissance et de notre déve­
loppement dulo-cen,lré, afin que les nationaux aient 
une responsabilité plus accrue dans tous les secteurs 
stratégiques de l'économie; 

- Metlre en place une industrie de base fondée 
sur l'exploitation de notre fer. A cet effet. afin d'accor­
der à celle industrie plus d'importance, une çoopéra­
tion sous-régionale s'avère indispensable; 

Inlroverlir notre appareil iuùuslriel afin qu'il 
assure des effets d'entraînement aussi bien en amont 
qu'en aval de tous les secteurs d'activité en général 
et du secteur agricole en particulier; 

- Une stratégie cohérente dïnduslrialisalion doit 
intégrer tous les éléments suivants : 

- la recherche d'une grande autonomie indus­
trielle na'.ionale par la satisfaction de la demande 
nationale solvable et potentielle par les industries 
locales; 

----· 
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- la réorganisation et l'aménagement du pay­
sage industriel national dans le sens d'une meilleure 
régionalisation des a;c!ivités industrielles en fonction 
de la vocation naturelle ou potentielle des régions ou 
des villes dïmpla.n.talion ; 

- let martrl110 da11 ti,chnologlt,i, la:i plu11 appro­
priées à nos objectifs de développement exige que le 
Gouvernemen,t intensifie les efforts de formation dans 
le domaine scientifique, et encourage les petits inven­
teurs camerounais et les fasse suivre par l'organisme 
spécialisé à créer par la Délégation générale à la Re­
cherche scientifique et technique avec la participation 
du secteur privé; 

- l'industrialisation devra contribuer fortement 
à résoudre les graves problèmes de l'emploi. Le choix 
des investissements industriels à 1promouvoir devra 
donc également tenir compte des effets in,ternes et 
externes de ces investissements sur la création d'em­
plois. 

- la réalisation des infrastructures de base 
(aménagements colleq\ifs, é,coles, dispensaires, aires 
de jeu, bureau de poste, eau, électricité, téléphone, 
télex, roules, etc.), qui devront précéder les implanta­
tions industrielles ; 

- des mesures d'ordre ins.litutionnel el adminis­
tratif doivent accompagner celle stratégie d'industriali­
sation. 

Ces mesures devront viser à rendre nos industries 
plus compét~tives afin de rendre le rapport prix-qualité 
de plus en plus élevé. Elles devront permettre une 
réorganisation des circuits de distribution, l'allonge­
ment du processus interne de transformation indus­
trielle grâce aux structures de sous-traitan,::e à stimu­
ler ou à l'amélioration des circuits nationaux de finan­
cement de l'industrie ; 

- la mise en place d'un organisme financier 
avec des ressources appropriées pour le financement 
de l'industrie; 

- le choix des responsables des entreprises 
publiques et para-publiques en fonction des critères 
de compétence, d'e!hcac~té et d'intégrité; 

- la définition d'une juste politique de rému­
nération des facteurs travail el capital. 

Une meilleure maîtrise de notre développement in­
dustriel devra passer par le réaménagement du cadre 
institutionnel : 

a) Révision du Code des investissements. 

Le Code des investissements actuellement en vigueur 
est dépassé. Il ne ::;'adapte plus aux impératifs du dé­
veloppemen,t économique actuel et futur du pays d'où 
la nécessité de sa révision et de son application dès 
l'entrée en vigueur du Ve Plan. 

b) La Société nationale d'investissement (S N I). 

La S NI créée depuis 1964 a permis au Gouverne­
ment de pallier à la carence des investissements pri­
vés intérieurs en s'.imulant la réalisation des « joint 
venture projects ». Mais on constate malheureusement 

.,,,,, .. 
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que la majorité des entreprises à participation S NI 
sont déséquilibrées financièrement ( 4 602 millions de 
perte en 1977-1978). On pourrait se demander si cet 
organisme doit continuer à promouvoir et à protéger 
des unités de production mal gérées et dont certaines 
do •urc:roll ln~d0ptqo11 c!I l'ooonomlo n«:lonalq. 

Malgré les errements constatés dus à sa jeunesse 
dans le monde des affaires, la S NI devrait en être 
aguerrie et mieux avertie pour jouer pleinement son 
rôle au cours des prochaines décennies de développe­
ment. 

Elle devra jouer un rôle de tout premier plan dans 
la mise en œuvre de la stratégie d'industrialisation 
endogène en accélérant : 

- La transformation prioritaire de nos matières pre­
mières lo.::ales ; 

- La mise en place d'une industrie lourde devant 
s'.imuler la création d'industries de biens intermé­
diaires el de biens d'équipement; 

- Le processus de la rétrocession de ses actions 
aux invelltisseurs camerounais ; 

- L'instauration et le développement d'un système 
efficient de gestion dans, les sociétés d'économie mixte. 

11.2.4. - Programmes. 

A. -- ELEMENTS DE JUSTIFICATION DES PRO­
GRAMMES INDUSTRIELS 

{demande et offre de produits) 

Branches 06, 08 : 

INDUSTRIES ALIMENTAIRES, BOISSONS, TABAC 

Les problèmes alimentaires du pays seront, dans les 
prochaines années, fortement liés au phénomène d'urba­
nisation et d'exode rural. Même sous l'hypothèse très 
prudente d'une distribution urbaine/rurale de la popu-· 
lation qui passerait de 31,S %/68,S % en 1980 à 43,S %/ 
56,5 % en l'an 2000, le poids alimentaire des villes 
deviendrait dans son évolution particulièrement lourd 
pour l'agriculture nationale. Les industries alimentaires 
seront donc appelées à soutenir fortement l'agriculture 
pour répontire à la demande alimentaire croissante 
qu'imposera une urbanisation de plus en plus forte de 
la population camerounaise. 

Ces branches sont appelées à jouer, au cours du 
prochain Plan, un rôle essentiel dans l'équilibre alimen­
luire du pays. Les mesures de développement et d<: 
dynamisation de ces branches· sont justifiées par le 
degré d'évolution de la consommation intérieure des 
produits de ces branches (dans les ménages et dans 
les industries). 

Mais: de 1980 à 1985, on estime que les utilisaiions 
totales intérieures passeront de quatre cent ou cinq cent 
mille tonnes de maïs ( consommation humaine et ani­
male). Si à cette consommation de maïs, on ajoute les 
utilisations des industries de brasserie et les possibilité~ 
d'exportation. la demande totale en maïs qui connaîtra 
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me croissance annuelle de près de 3 %, devra, pour 
dre satisfaite, trouver en face d'elle une importm1te 
,ffre qu'alimenteront des projets de production, de !rai­
ement et de conservation des grains de maïs. 

Riz: La consommation nationale est appelée à passer 
le 52.000 tonnes en 1980 à 90.000 tonnes en 1985 
1vant de prendre la trajectoire 200.000 tonnes en l'an 
moo. 
,a culture du riz fluvial ayant été pratiquement aban­
:lonnée par le paysannat, les offres qui doivent répon­
:fre à cette demande ne proviennent à l'heure actuelle 
1ue de trois organismes: SEMRY, UNVA et SODERIM. 
Les besoins intérieurs en riz connaîtront une croissance 
:f'au moins 3,5 % l'an au cours de la prochaine période 
1uinquennale, ce qui justifie l'urgence des projets rizi­
-:oles destinés au cours du V' Plan à améliorer la pro­
::iuction, l'usinage, le conditionnement et la distribu­
tion du riz. Les importations de riz connaissent une évo­
lution très rapide: 1.5 milliard en 1978 el 2,5 milliards 
en 1979. En 1980 elles sont descendues à 2,0 milliards. 

Blé el farine de blé: La culture du blé n'est pas 
encore au point au Cameroun el le blé et la farine de 
blé sont en grande partie importés. La demande natio­
nale est importante et croît forlement. On évalue à 
84.000 tonnes la consommation de blé en 1980 et on 
pense que celle consommation atteindra 118.000 tonnes 
en 1985 el près de 240.000 tonnes en l'an 2000. 

Avec ce développement de la demande, il est urgent. 
au risque de détériorer sérieusement le solde du com­
mflrce extérieur, de développer la culture du blé au 
Cameroun. Parallèlement. compte tenu des difficultés 
de la SODEBLE à atteindre une phase opérationnelle, 
il y a lieu: 

- d'expérimenter et de généraliser l'introduction de 
farine composée au Cameroun; 

- d'amener les boulangeries locales el les consom­
mateurs à adopter le pain de farine composée (mais­
blé, mil-blé, soja-blé, manioc-blé); 

- d'être très attentif à l'évolution des imporla!ions 
de blé et de farine qui. déjà, connaît un rythme de plus 
de 15 % l'an avec 2,3 milliards en 1979. 

Les actions el les projets touchant blé et farine de 
blé seront, en dépit de la forte évolution de la demande 
de ces produits, parliculièrement prudents : poursuite 
et dynamisation des expérimentations de !'Adamaoua, 
relance du blé irrigué dans le Nord. 

Les problèmes de blé et de farine demeureront très 
préoccupants au cours du v· Plan en raison de leurs 
données quasi-irréductibles : 

consommation intérieure croissant forlement; 

- production nationale de blé inexistante; 

- importations en augmentation très rapide. 

Sucre: La consommation de sucre (dans les ménages 
et les industries) continuera de croître au cours du 
V' Plan. Mais les réels problèmes du sucre seront non 
pas au niveau de l'olfre et de la production, mais au 
niveau de la distribution. Le potentiel de production 
nationale, 80,000 tonnes l'an, est suffisant à moyen 

terme pour faire face à la demande intérieure. Les 
importations (LI milliard en 1978, l.l milliad en 1979 et 
0,9 milliard en 1980) continueront à baisser. 

Les principales mesures concernant le sucre porte­
ront essentiellement sur: 

- l'amélioration et la libéralisation du circuit de dis­
tribution du sucre; 

- la politique des prix et des marges; 

- le lancement de ventes promotionnelles par 
SOSUCAM et CAMSUCO, avec des marges de com­
mercialisation réduites. 

Cependant, les perspectives de demande à long 
terme (environ 110.000 tonnes) autorisent d'ores et déjà 
la poursuite des dossiers techniques pour un troisième 
complexe sucrier à l'aval du barrage de Lagdo. 

Brcmches 12 : Matériaux de construction. 

Au cours de la période quinquennale 1981-1986, 
l'accroissement rapide de la population camerounaise 
el le renforcement prévisible de l'exode rural condui­
ront à une demande supplémentaire de logements. 

La croissance démographique au cours de la période 
va entrainer avec elle des besoins théoriques en loge­
ment de 200.000 logements pour l'ensemble du pays. 
Pour les principaux centres urbains, ces besoins sont 
estimés à 123.000 logements (non compris les besoins 
en renouvellement du parc et des populations déguer­
pies des zones à rénover) dont 80.270 solvables. 

Pour satisfaire cette demande supplémentaire de 
logements on devra disposer d'une offre conséquente 
de matériaux de construction. La composante nationale 
(production locale) de cette offre sera de plus en plus 
importante compte tenu de la prudence de la politique 
du pays en matière d'importations, ce qui justifie les 
actions et les projets qui au cours du v· Plan contri­
bueront à produire les matériaux de construction les 
plus consommés, les équipements ménagers de premier 
ordre. Il s'agit : 

des unités de production de ciment; 

- des briqueteries; 

- de la céramique; 

- de l'exploitation des cameres, c'est-à-dire des 
projets visant l'utilisation de sable, calcaire, pierres, 
pouzzolane, graviers, marbre, briques, carreaux, béton, 
fer à béton, charpente, menuiseries. L'urgence de ces 
actions se justifie encore plus au regard des importa­
tions de certains produits. 

Branche 15 : Chimie et Caoutchouc. 

Les perspectives de la demande et de l'offre des 
produits de cette branche s'annoncent bonnes et contri­
bueront au développement à la dynamisation et à l'effi­
:acité du sedeur ngrkolP.. 

Au niveau de la demande : 

La consommation d'engrais pour les seules actions de 
la direction de l'agriculture a atteint 36.000 tonnes en 
1979-1980; les utilisations totales d'engrais dans le pays 
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ont été év(()uées à 90.000 tonnes au cours de la 1.:iême 
période. On compte porter celte consommation à 153.000 
tonnes en l 985-1986, avec 'l0.000 tonnes d'engrais com­
plexes, 15.000 tonnes d'engrais divers {urée,. potasse, 
phouphuto), GS.000 tonnes de 1mll!;41d ct·cunomuui, Pl.If 
culture, les perspectives de consommation prévoient : 

53.000 tonnes pour le café Robusta; 

- 50.000 tonnes pour le café Arabica; 

-- 25.000 tonnes pour le coton; 

10.000 tonnes pour les cultures vivrières; 

- 15.000 tonnes pour les autres cultures. 

Ces perspectives ainsi qu'une forte poussée s'exer­
cera sur let demande d'engrais au cours du V' Plan, 
avec une grande impulsion sur les importations qui. 
déjà, sont passées de 2,0 milliards en 1978 à 4,0 mil­
liurds en 1980. 

Du côté des produits phytosanitaires, les program­
mes de; lutte s'intensifieront : 

-- la lutto anticapside sera généralisée au cours du 
V· Plan, dans toutes les zones cacaoyères (460.000 ha 
à traiter en 1981-1982 et 500.000 ha en 1985-1986); 

- J(l lutte contre la pourriture brune du cacao se 
généralisera elle aussi. 

--- sur les cc1fés, les traitements phytosanitaires 
connaîtront un élan important et concerneront la lutte 
<.:on.Ire l'anUI.estiu, l'cmtracnose el les scolites. 

A tous ces éléments d'appréciation de l'évolution de 
la demande en produits phytosa;nitaires, il convient 
d'ajouter les mesures gouvernementales d'installation 
et d'encadrement des jeunes agriculteurs: les perspec­
tives pour l'an 2000 nécessitent l'installation de près da 
20.000 jeunes ruraux fous les ans. 

Les autres produits de cette branche 15 connaîtront 
aussi, en raison soi! des besoins en logements nou­
veaux, soit du développement des industries du bois, 
soit des femmes camerounaises travaillant de plus en 
plus hors du foyer, soit des travaux d'infrastructures, 
une impor·.ante poussée au niveau de la demande. 

Il s'agit: 

- du gaz comprimé; 

- des peintures et vernis; 

- des insecticides; 

- des allumettes; 

des produits de parfumelie 

-- des colles el bouglea; 
des bitumes; 

du traitement du latex; 
etc ... 

Au niveau de l'offre: 

Compte tenu du niveau actuel de la 1,1,:iduclion 
locale des produits de la branche 15 et d.., lïmpo, 
f,mce des importations de ces produits, l'offre de p.-.., 
duits chimiques aura du mal à répondre, au cours Ju 
prochain plan, à une demande en augmentation 
rapide : les difficultés récentes de SOCAME ont consi-

dérablernent ralenti la production locale d'engrais; les 
importations de fongicides à silos seules soul p..:xssées 
de 2,3 milliards de F CFA eu 1977-1978 à 5,0 milliard~ 
en 1979-1980. 

Les iœ.!,.'.lrlations d'engrais sont, de leur côté 
pass~es de 2,1 milliards de FCFA en 1977-19'/8 à ·LO 
millianls en 1979-1980. 

L'écart entre la demande et l'offre locale i.u ,L,.c 
croissant ce qui, compte tenu de kt politique nuti...,,,.,L, 
d'importation encourage l'accroissement de la cu1;·.kil-i 
et du nombre d'unités de production locale do lo 
branche. 

Les actions et les projets tendant au dévdop1,.,1,,._,d 
et à la dynamisation de la production de k, Lr.:,.,, l..; 1 ~ 

seront donc encouragés au cours du v· Pku1. 1::ùih, 
politique se justifie non seulement pur l'évolutk« ,L i., 
demande intérieure des produits de lu bw,..:Î1<.!, o.u,,i~ 
encore et surtout par la disponibilité des u,utièn!s f•J u 

cnières (pétrole el gaz) nécessaires aux u,.;tivilés Je 
:elle branche. 

Les projets de développement de la Lram:he i::.0,l,, 
rani principalement sur: 

- l'éleclro-chimie (soude, chlore); 

les polymères, pour l'approvisionnem.:mt t':ll P.\' .C. 
(plastique) des industries locales; 

la pétrochimie; 

la liquéfaction du gaz; 

- la fabrication des produits phytosanitaires. 

Brcmcho l 7 : Industries mécaniques et éle::tciques. 

Celle branche produit bon nombre de Li(:ns utiles à 
la construction ou à l'équipement des logeme.i[s don,ëS· 
tiques. Les actions et les projets de celle brc.nd,e !,cu­
vent donc leur justification dans l'évolution d. L, 
demande en logements nouveaux développés .:i b 
branche 16. Ces actions et ces projets conce1·nurnut 
particulièrement : 

la cha,;,enle métallique; 

la menuiserie métallique; 

les tôles et articles en tôles; 

les articles ménagers en aluminium; 

les réfrigérateurs et les climatiseurs; 

la quincaillerie et la serrurerie; 

les boulonneries et les clouteries; 

le montage et la réparation de machim,s; 

les récepteurs radio-électriques et les luilll-'"s k,u,. 
pêtes. 

Le nombre de femmes travaillant hors du loyûr cü.!, 
rapidement et régulièrem"nl. cette évolution sen:i 1--l.._ 
forte au cours du V' Plan, ce qui augmentera considà­
rablement la demande en équipements ménagers 
modernes. 

Au risque de détériorer la balance commerciale u:vt:: 
l'extérieur, il y a lieu d'encourager au cc·.,,_ du pru­
chain Plan l.:s actions de production, de mW1!<.:rge, d,;, 
réparation et d'entretien d'articles et équipements ména­
gers (cuisinières électriques et gaz, réfrigérateurs. 
machines à laver, machines à coudre etc ... ). 
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Branche 21 : Corps gras. 

Les huiles de cuisine constituent une des compo­
santes principales du panier de la ménagère camerou­
naise, avec l'évolution de la population, la consomma­
tion des ménages et la consommation d'huile en parti­
culier sont appelées à connaître une forte augmenta­
tion. 

La matière première existant el la demande s'annon­
çant importante, les aclions el les projets de cette 
branche trouveront un terrain de réalisation très favo­
rable au cours du V' Plan. 

Ces projets concerneront le développement des unités 
de produclion des huiles de coton, d'arachide, de pal­
me, de palmiste, d'avocat el la fabrication de déter­
gents el de margarine. 

Branche 22 : Articles en plastique et caoutchouc. 

Lïmporlance el le développement du parc camerou­
nais de véhicules et cycles et la disponibilité en 
matière:; première::; (caoutchouc) justifient l'encourage­
ment cru cours du V• Plan, de la création d'unités de 
produclion d'articles en caoutchouc: 

- pneumatiques: 2,7 milliards d'importation en 1980; 

- chambres à air : 250 millions d'importation en 
1980; 

articles en plastique; 

- rechapage de pneus. 

Branches 23 : Industries diverses. 

Le développement de l'enseignement, les demandes 
supplémentaires en logements el les besoins nationaux 
en emballage imprimeront au cours du prochain Plan 
une forte croissance à la consommation des produits 
de cette branche. 

Les actions el les projets qui permettent d'accroître 
l'offre de ces produits seront encouragés au cours de 
cette période. 

Il s'agira du développement des unités: 

- de confection d'emballages (868 millions d'impor-
tation en 1980); 

- de produclion de verres divers; 

- de production de pâles à papier et de papiers; 

- de céramiques; 

-- d'imprimerie; 

- de papeterie (2,7 milliards d'importatiOJl de papier 
carton en 1980). 

Les tableaux ci-après indiquent l'évolution du niveau 
des importations de quelques produits el suggèrent 
par là-même la nécessité de la production locale de 
certains de ces biens. 

Importation de quelques produits au cours des trois 
dernières années (données en millions de F CFA) . 

.. .. .. ·---- --- -~ ... -· ... -

1977-1978 1978-1979 1979-1980 

Riz ...........•.....• 1 526 2 431 l 945 

Farine de blé ....... 886 2 338 1 381 

Suer~ ................ 1 099 1 135 885 

Huiles comestibles .... 113 398 596 

Concentré de tomate• . 347 364 628 

Conserves de viande .. 200 230 227 

-----
Eaux minérales ....... 126 248 615 

Bougies ..••.....•.•.•. 12 44 32 

Produits de parfum.cri( 675 665 840 

Chausures ......••••. , 2 120 1 921 2 346 

Vêlements ............ 962 1 035 1 432 

Fournitures ,v.:olaires .. l 265 1 498 2 437 

Alumine ·············· 2 401 2 736 3 814 

Ciment (dr.mi-produils) . 2 751 4 304 6 734 

-----
Prolilés •impies. lamine, 1 107 l 108 1 536 

Verres de bâtiment •.. 36 25 92 

Tubes, tuyaux en fer· 
acier .............. 2 :;so 6 853 5 425 

-
Tubes, carreaux. appa 
rel!! sanitaires vals. lai 1 002 l 030 828 

--·------ ---------- -

Chm-penlc.s métalllque, 4 560 5 796 6 517 

Chaux vive ......•.... 93 107 121 

Clouterie ........•.•..• 520 514 873 

-- -------- .. 

-

-

-· 

.. - . ---

SOUllCt: D.S.C. 
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Importation de quelques produits au c;ours des trois 
dernières années (données en millions de F CFA}. 

·- ·- ·- - -
1977·1978 1978-1979 1979-1980 

Polurlo ot briquos ..... 128 102 78 

Ampoules électriques .. 6 7 8 

Articles de ménage er 
aluminium ............ "4 31 42 

------
Réfrigérateurs ......... 435 647 l 046 

Climalisews .......... 626 885 849 

Réceptems radio ...... 298 129 ·121 

Lampe• tempêtes ...... 129 90 71 

Serrurerie ············ 303 357 515 

Verre plals·mi-blancs .. 94 73 81 

Colles el vernis ....... 262 242 403 

Gaz comprimé ........ 387 404 595 

Insecticides ............ 2 271 4 890 5 108 

-

Bitume ··············· 59 76 280 

Engrais .............. 2 119 2 647 3 922 

Essence lourde ........ 2 141 2 792 4 330 

-
Fibres synthétiques ... , 2 765 2 921 3 524 

Matières plastiques .... 4 270 5 093 7 625 

Nitrate et sulfate d"am· 
moniac ··············· l 733 l 980 2 847 

·-
Pneumatiques ......... l 715 1 ~49 2 718 

Chambres à air ...... 148 2 154 252 

Emballages ........... 535 154 368 

~~pier carton : ~ :~ ~ ... _., 2 446 2 205 2 743 

- - - --

SOURCE: D.S.C. 

B. - Les projets. 

Au cours du V' Plan, les actions et les projets appelés 
à promouvoir le développement et la croissance du 
secteur industrie devront être assez diversifiés, assez 
eilicaces et assez récdistos pour assurer la concréti:;a­
lion des orientations et des perspectives llxées dan:; le 
cadre du développement économique et social en géné­
ral et dans le cadre du secteur industrie-Mines et Ener­
gie en partio.1lier. Ces projets, classés par branche 
d'activité, se présentent comme suit: 

Branche 6 : Industries alimentaires. 

Les actions dans cette branche loucheront la produc­
tion et la conservation de la farine, du riz, du mals et 
du manioc. 

l. Comp'.exf, maïsier : plantation et production indus-
trielles de mais; 

- participation S.N.I.; 

- localisaUon : Ouest. 

Ce projet dont la seule phase pourra être réalisée au 
cours du V' Plan avec possibilité d'extension, est déjà 
un projet du IV' Plan. 

2. - Unités agro-industrielles de manioc : 

- localisation : Est; 

-- production des dérivés du manioc; 6.000 tonnes 
de fécules par an; 

- au cour.~ du IV" Plan, les études de factibilité du 
projet ont été réalisées. 

3. - Projet rhumerie : Transformation de la mélasse 
en alcool et levure. 

4. - Etude de la filière industrielle d'huile de palme. 

5. - Aliments pour enfants. 

Branche 8: Production d'eaux minérales. 

Branche 9: 

l. - Projet de production de concentré de tomate : 
la demande intérieure solvable progresse rapidement 
et il existe des zones écologiques propices à la culture 
de tomate. 

2. - f.tude puur la mise en place d'une conserverie 
d'ananas (la phase pilote pourra suivre si les études 
sont positives). 

3. - Complexe sucrier de la Benoué. 
- volet du projet agri-Lagdo. 

Branche 12: 

1. - Briqueteries rurales: à partir des argiles locales 
et en vue de l'amélioration de l'habitat en milieu rural. 
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2. - CIMENCAM V et étude d'une cimenterie lrai­
an! essentiellement les matières première~ locales. 

3. - Unité de. production de colles industrielles. 

Branche 14: 

Celte branche « Transformation de métaux » est 
:xppelée à jouer à l'avenir un rôle moteur dans le cadre 
:lu processus national d'industrialisation. Il s'agira pour 
::ela de réaliser au cours du prochain Plan des unités 
:le production d'une gamme de produits dans le but 
de rentabiliser et de valoriser les ressources naturelles 
du pays el de doter certaines branches des matières 
premières dont elles ont besoin. Les principales actions 
:!ans cette branche seront : 

- la réalisation d'une aciérie électrique; 

la création d'une fonderie; 

- l'exécution du projet de production titane. 

Branche 15: 

Les projets devant sous-tendre le développement de 
cette branche au cours du V' Plan concerneront : 

- les unités de production de produits phytosani-
taires; 

- la produc'ion d'engrais (urée potasse, phosphate); 

- J'élec!ro-chimie: production de sulfates; 
- la production de bitume; 

- la production de polymères; 
- la pétrochimie; 

- la liquéfaction du gaz. 
- la production d'ammoniac. 

- - Etude de production de quinine à rnrtir du quin-
quina de la province de l'Ouest. 

Branche 16: 

Etude de réalisation d'une usine de montage de véhi­
cules et de tracteurs. 

Branche 17: 

1. - Création d'unités de production de biens de 
construction et de finiHon de bâtiments et de logements : 

- chaux; 
-- charpentes métalliques; 
- menuiserie métallique; 
- armatures; 
- tôles el articles en tôles; 
- emballages métalliques; 
- boulons, écrous et pointes; 
- verres plats et creux; 
- compteurs et ampoules électriques; 
- tuyaux et raccords. 

2. - Unités de production d'articles ménagers et elec­
!ro-m énagers. 

3. - Etude de création d'un complexe de bois dcms 
la région Sud-Est du pays; 

4. - Réalisation d'un complexe bois dans la région 
de Sangmélima. 

- 25.000 m 3 de sciage; 

- 1 ?..000 m3 de contreplaqués; 

- 35.000 m3 de tranchage; 

- promotion SALA avec le concours financier de la 
Banque mondiale. 

5. - Industrie du meuble (modèle el fabrication}. 

Branche 19: 

- Deuxième complexe textile; 

- production de pagnes, de chemises, de vêtements 
de travail, de tissus d'ameublement (12 millions de 
mètres de tissus}; 

- les promoteurs existent; études à faire. 

Branche 20: 

Unités de production de : 
- chaussures en cuir; 

- chaussures en plastique; 

- produits de tannerie; 

- produit de maroquinerie. 

Branche 21: 

1. - Etude d'un projet soja à l'Est. 

2. - f:~périmentation d'un projet soja à l'Ouest. 

Branche 22: 

1. - Unité de fabrication de pneumatiques el de 
chambres à air. 

2. - Etude d'un projet de transformation du latex. 

3. - Etude d'un projet de production de polyesters 
pour tuyaux et réservoirs. 

Etudes générales. 

3. - Etude de la capacité installée des entreprises. 

4. - Etude sur le plan directeur d'industrialisation. 

C. - COMMENTAIRE DE QUELQUES NOUVEAUX 
PROJETS 

1. - Unités de création de modèles et de fabrication 
de meubles par les jeunes nationaux. 

Ce projet vise le développement de l'industrie du 
meuble au Camercun par une participation accrue des 
nationaux:, en vue de maitriser aussi rapidement 
que possible la tec:hnokgie dam; ce sec:eur qui se 
prête le mieux: aux aptiiudes des populations et aux 
importantes ressources lorestières du pays. li s'agira 
de spécialiser de jeunes 'lalionau),'. -:!ans les différentes 
sections de fabrication et de création de modèles de 
meubles de haute qualité et de leur faciliter l'associa­
tion en de petites unités après un stage d'une durée 
déterminée dans une usine d'un pays ami qui serait 
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disposé à apporter son uppui technique à l'installation 
de ces jeunes. Les unités bénéficieraient à'un Jinance­
ment bancaire avec la garantie du FOGAPE et le suivi 
permanent de leur gestion par le CAPME. La sélection 
et l'implantation de ces jeunes industriels devront tenir 
complG du niveau de loi-matlon tuchnlquo do ba110, de 
l'esprit d'entreprise et de la répartition spaciale de la 
matière première {le bois). La mise en place de celle 
opération nécessite au préalable la réalisation d'une 
étude systématique. 

2. - Complexe intégré de bois de Sangmélima. 

Localisation: zon<1 de Sangmé!ima (fi5.000 ha); 

Capacité de produr.tion: 25.00J rn" de sciage; 
12.000 m 8 de contreplaqués; 

3.500 m 1 de placages + 
une menuiserie. 

Les éludes de ce projet, comprenant l'inventaire fo­
restier et la commercialisation des produits, onl été 
entrepris au mois de mars 1981 par la Société INDECO, 
sur co-financement de la Banque mondiale, de la SALA 
el du gouvernement pour un r.oût total de 187.000.000 
de FCFA. 

3. - Unité de production d'crmpou!es électriques et 
d' acce~oires. 

Ce projet se justifie par la croissance r,outenue de la 
consommation des articles prévus qui résulte du déve­
loppement du secteur de la construction et de l'utilisa­
tion croissante de l'énergie électrique dans tout le pays. 

4. - Unité de produclion du bitume roulier. 

La conception de ce projet réside dans la néc.:essité 
de satisfaire le marché local en produits bitumeux pour 
la construction des routt'!s. La capacité de production 
prévue est de 42.000 tonnes par an. Le projet sera loca­
lisé à Victcria. 

5. - ·,.; 1:'.o de productbn de colles industrielles. 

La créatic-n à :me unité de production locale de colles 
industrielles doit permettw la valorisation accrue du 
secteur du bois et des autres industries utilisatrices 
(chaussures. imprimeries, brasseries, cigarettes etc ... ) 
en utilisant les matières premières locales (pétrole, 
fécule de manioc ou de maïs, caoutchouc, huile de 
palme etc ... ). 

6. - Unité de fabrication d9 cbarpentes1 et d'autres 
structures métalliques. 

Localisation : zones industrielles. 

L'objet du projet est de créer un complexe industriel 
capable de produire au moins 12.000 tonnes par an 
d'éléments de charpentes en acier pour bâtiments, 
ponts, pylônes et installations industrielles de toutes 
sortes. 

Il constituera un des premiers jalons de l'industrie de 
l'acier au Cameroun. 

7. - Unité de produclion de lampes tempête. 

L'évolution croissante des importations de lampes 
se justifie d'une part par la nécessité pour les ménages 
en zones urbaines (utilisatrices privilégiées du courant 
éleclrlquo) de dispoeer d'un moyen d'éclairage en 
raison de la fréquence des pannes d'électricité et, 
d'autre part, par la consommation habituelle des 
ménages n'ayant pas encore accès à l'électricité. 

8. - Unité de production d'électrodes (baguettes de 
soudure), 

La baguette de soudure constitue un élément impor­
tant dans la fabrication métallique. La consommation 
en est sans cesse croissante au Cameroun avec le déve­
loppement des unités de constructions métalliques 
( charpentes. structures et superstrustures para-pétro­
lières, containers, menuiseries métalliques etc ... ), d'où 
l'opportunité d'installer une unité de production sur 
place. 

9. - Fonderie pour tuyaux et raccords en fonte. 

La plupart des industries locales utilisant de nom­
breuses pièces de rechange en fonte et en particulier 
des tuyaux et des raccords. Une telle fonderie peut être 
adaptée à la production de la plupart des types de 
pn.:duits en fonte grise. 

10. - Unité de revêtements de métaux (métalisation 
des pièces n~uves ou usagées). 

Les revêtements de surface ont pour but de conférer 
aux pièces traitées un certain nombre de propriétés 
qui renforcent les qualités propres du métal de base. 

Deux catégories de techniques sont utilisées : 

- les revêtements électrolytique à caractère décoratif 
protégeant les pièces contre la corrosion atmosphé­
rique en leur donnant un aspect ou une présentation 
agréable; 

- les procédés non électrolytiques ou revêtements 
épais à caractère industriel augmentent les propriétés 
mécaniques et de résistance à la corrosion des pièces 
neuves ou usagées. 

11. - Usine d'aciérie électrique. 

Ce projet devrait contribuer è: la mise en place 
d'une industrie lourde en rapport avec le projet de fer 
de Kribi dans sa phase finale. 

12. - Unité de production de résine alkydes pour 
la fabrication des peintures. 

Ce projet doit valoriser notre gaz naturel qui est la 
matière première principale dans la production des 
résines destinées à la fabrication des peintures. 

13. - Unité de production de polyesters: insaturés. 

Ce projet vise la production d'articles par moulage 
au contact (sanitaires, toitures etc ... ) et par enroule­
ment filamentaire (fabrication de tuyaux pour adduc­
tion d'eau, de réservoirs pour industries chimiques et 
alimentaires). 

L'ensemble du programme industriel nécessitera un 
investissement de près de 175 milliards de francs CFA. 
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11.3. - P.M.E. ET ARTISANAT 

11.3.1. - Situation actuelle. 

En vue de favoriser la promotion des P. M. E. et de 
!"artisanat au Cameroun, le gouvernement avait prévu 
au IV· Plan quinquennal de développement écono­
mique et social de mettre un accent parF-::ulier sur la 
réorganisation de l'artisanat et une meilleure utilisation 
des organismes chargés de la promotion et de l"enca­
drerr.ent des P.M.E. 

A cet égard neuf projets avaient été retenus dont sept 
à réaliser par les entreprises privées et deux par !"Etat. 
à savoir: 

l. la création et aménagement des centres provin­
r.:iaux d'artisanat; 

2. la création d'une société de promotion artisanale 
-:>u d'un Office national de l'artisanal. 

Parmi tous ces projets, seul CAMLAIT initié par le 
privé a vu le jour. 

La plupart des projets réalisés ont été hors plan et 
les investissements correspondants se sont chiffrés à 9 
milliards de F CFA. 

Ce résultat important montre l'impact du secteur 
P.M.E. dans l'économ;e nationale, son dynamisme et 
les Jarges possibilités qu'il présente. Il est clair que l'ap­
port de ce secteur pouvait dépasser largement les résul­
tats obtenus ces dernières années, s'il n'était pas freiné 
par des multiples problèmes parmi lesquels ont peut 
citer: 

- l'absence d'une définition précise de la P.M.E.; 

-- une législation fiscale peu adaptée aux P.M.E.; 

- l'insuffisance de formation des entrepreneurs et 
des encadreurs nationaux; 

- la faiblesse des moyens financiers des entrepre­
neurs et des encadreurs; 

- la difficulté pour les entrepreneurs de faire face 
aux diverses garanties exigées par les banques com­
merciales; 

- les difficultés d'accès des P.M.E. à certains mar­
chés publics et à la sous-traitance. 

11.3.2. - Obiectifs du V" Plan. 

Les objectifs des secteurs P.M.E. et artisanat au cours 
d11 v· Pkm s'r:.utic:ularont autour du fait que la pluµurt 
des entrepreneurs camerounais, de par leurs moyens 
financiers modestes et leurs capacités de gestion encore 
insuffisantes, ne peuvent pas encore créer et gérer les 
grandes indust1 ies; en conséquence, ils s'orientent de 
plus en plus vers les P.M.E. et artisanat. 

Par ailleurs, le bilan du IV0 Plan a fait ressortir une 
1 grande capacité d'absorption de la main-d'œuvre dans 
1 ce secteur. En effet, à investissement égal, les petites 

...l el moyennes entreprises et l'artisanat créent beaucoup 

J 

plus d'emplois que les grandes entreprises et procurent 
un revenu immédiat. 

Ces orientations générales correspondent à lo poli­
tique industrielle du Cameroun qui vise à encourager 
les inves!issemen!s dans les petites et moyennes entre­
prises, et par conséquent celles à forte intensité de 
main-d'œuvre, politique que le chef de l'Etat a 
demandé de renforcer lors du III• Congrès de l"U.N.C. à 
Bafoussam. 

Aussi. la priorité sera accordée aux P.M.E. nationales 
en ce qui concerne la création, le bénéfice de certains 
avantages, surtout aux entreprises utilisatrices d'une 
main-d'œuvre abondante et dont la localisation res­
pecte le principe de J'équilibre régional. Toul en encou­
rageant l'artisanal d'art, source de dévises étrangères, 
l'artisanat de production et de service qui occupent la 
majorité de la population seront développés. 

Des mesures seront prises pour permettre aux P.M.E. 
les plus qualifiées de participer à l'exécution des mar­
:hés publics, et afin de rendre possible la sous-traitance. 

J 1.3.3. - Programme d'action. 

Dans le souci d'atteindre les objectifs sus-énoncés et 
de donner aux secteurs P.M.E. et artisanat la place 
qu'ils méritent dans le processus de développement 
économique el social du pays, l'Etat con!inuerct au 
cours du v· Plan à multiplier les efforts comme par le 
passé afin de renforcer les mesures et institutions mises 
en place pour leur encadrement et leur promotion. 

Ces mesures consisteront essentiellement à : 

- redéfinir les P.M.E. en tenant compte des réalités 
nationales, bref. à reconcevoir la politique générale des 
P.M.E. de manière qu'elle soit en harmonie avec le 
développement économique national; 

- adapter le code des investissements en tenant 
compte des préoccupations nationales, cette adaptation 
consistant à réformuler le régime P.M.E. en le réservant 
exclusivement aux entreprises nationales et à l'accor­
der pour une durée de 10 ans; 

- réaménager la fiscalité afin qu'elle puisse stimu­
ler les activités des P.M.E.; 

- renforcer les structures existantes en me!tant un 
accent particulier sur leur décentralisation avant 
d'envisager la création de nouvelles structures; 

- renforcer les cellules de formation et assurer la 
formation des formateurs et leur recyclage par le tru­
chement de séminaires de courte durée ou d'autres 
moyens lorsque cela s'avérera nécessaire. 

A cet effet. une étude sera faite pour voir dans quelle 
mesure les centres de forma1ion et de recyclage des 
~ntrep,eneurs pourraient être renforcés par un service 
d'appui ou de conseil qui mm:ii! pour rôle de définir 
les modalités d'un auto-encadrement et d'une auto­
formalion; 

- accroî!re les moyens financiers des encadreurs 
selon les possibili!és de !'Ela! et plus particulièrement 
voir dans quelle mesure aider le FOGAPE à mettre en 
place un fonds de participation; 
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- sensibiliser les institutions financières de manière 
qu'elles revoient la politique de crédit en laveur des 
P.M.E. nationales; 

- faire une étude pour voir dans quelle mesure on 
pourra: 

l. créer des caisses de cautions mutuelles ou inter­
professionnelles, lesquelles pourront être remplacées 
progressivement par les Banques régionales qui collec­
teraient et redistribueraient les fonds des artisans. 

2. constituer une centrale d'achat qui assurerait l'ap­
provisionnement des artisans en matières premières 
devant être vendues en petite quantité au prix de gros 
et ravitaillerait les artisans en outillage et pièces de 
rechange tout en les obligeant à constituer un plan 
d'équipement à la caisse populaire. 

3. créer une structure de coordination ayant pour 
mission de coordonner les activités au niveau des 
ministères et des institutions intéressées. 

- rechercher les voies et moyens en vue de : 

a) favoriser l'accès des P.M.E. les plus dynamiques à 
certains marchés publics et la sous-traitance, ainsi que 
leur promotion au degré supérieur; 

b) favoriser la cc-traitance en ce qui concerne les 
marchés d'études complexes confiés aux bureaux d'étu­
des étrangers. 

- faire participer les artisans aux différents comices 
agro-pastoraux. 
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Projets à inscrire au yc Plan: P.M.E. et artisanat. 

;si• 

d'ordro 

2 

3 

4 

5 

6 

., 

9 

10 

PROJETS 

Recensemf:nl des P.M.E. c~ 
merounaises 

Recensement du secteur in 
formel el extension de l'en 
quête de Yaoundé dam 
d'autres centres urbains .. 

Registre des métiers ..... . 

Office camerounais de l' arti 
sanat ................... . 

Centres pilotes ...•..•... 

Petites industries ....... . 

Caisse de calltion mutllelle 
foir1: exposition ........ . 

Zones artisanales ....... . 

Ateliers CAPME ........ . 

TOTAL finm,ccment de )'Etal 

COUTS 
estimatifs e,n I DéportBment 
milliona da F MINEP 

CFA 

50 

150 

10 

100 

980 

370 

10 
P.M. 

P.M. 

550 

2 220 ___ J_ 
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1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

A N N E X E - P.M.E. et Artisanat (Promoteurs privés) 

----· - - -·· - -- ··- - - ------ ... ---- ·- - ---

COUT 
PROJET 0 B JET en millions 

de F CFA 

Ets KAMOKWE Fabrication de chaussures 30 
B.P. 466 Douala 

- --
Ets NDIKUM Engineering works Fabrication do pièces mécani 180 

B.P. 5132 Douala ques 

Hôtel le Kous,;eri Hôtelerie 241 
B.P. 19 Nkongs~;mba 

-

U.C.E. Fabrication des climatiseurs 273 
B.P. 91 Bonabéri - Douala 

F AF Sanitaire Fabticalion d'appareils sanllai- 270 
B.P. 1311 Douala res 

Hôtel la FALAISE - Bafang Hôtellerie 413 

K.D. Elec!ronic - Douala Fabiication de chaines Hl-TT 413 

S.C.M.I. -- Douala Fahrication boulons 70 

-----
Maltent• - Douala Transformation du malt 3 000 

Hôtel le MASSANGUI - Edéa Hôtellerie 400 

JOUETS Fabrication de jouets en bol, A déterminer 
el en plastique 

-----
ZAKI ZAK! Family poultry Fabrication d'a·,imen's pour bé· 60 

B.P. 89 Bamenda tail et volaille 

B.A. ANGUE J\gric Tools Manufacturinç Fabrication d'outils agricoles 
P.M.B. 43 Bamenda 

Boulangerie PACAM Panification 72,100 
B.P. 620 Baloussam 

Central Hôtel Hôtellerie 131 
B.P. 60 Nkamso 

Décorticage et empaquetage du riz Ndo F Empaquetage du riz A déterminer 

SCEMGRIPOR SARL Fabricalion d'éponge• motalli 73,308 
B.P. 169 Garoua ques. de pointes, griliagee et 

ressorts 

ZOKE S/\RL Fabrication de provende pou, JO 
B.P. 300 Ngaoundéré le gros bétail 

Menuiserie métallique el bois ABDOUL Fabrication industrielle do meu 77,606 
KARIM MOHAMED - B.P. 449 Garoua bles 

- - -· 
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Liste des projets 

- .. - ·-· 

LOCAL!- NOMBRE 

SATION d'emplois PROMOTEURS 
prévus 

Douala 31 KAMOKWE 

Douala 19 ND!KUM 

Nlcongsamba 40 Mohbmed 
Adam ARAH 

Bonabérl 58 SILIENOU 
Christophe 

Douala 34 FOSSI 
Antoine 

Bafang 25 
MONKAM 

Pascal 

Douala KAMSU 
52 Dieudonné 

Douala 30 FOKO F. 

Douala A déte-:mner NGAYO Fotsc 

Edéa 30 KITT KITT 

---
Douala A détermner NONO 

Santa (Dép. d< 16 CHANG CHI S. 
Mezam) 

Big Babanld 17 B.A. J\NGUH 
Dpi Mezam 

Kumba 20 KENGNE Pcrui 
et as3ociés 

---
Nkambe 31 NSO Gringel 

Philémon 

Ndop Avoir UNDUA 
ou autre 

Garoua 16 Ei Hutlji 
Djibrilia Bou 
ba 

Ngaoundéré 12 H. AMADOU 
BEN BAPPA 

Garoua 36 
Ei Hadj A.ou, 

KARIM Mo-
hamed 

-- - .. 
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A N N E X E - P.M.E. et Artisanat (Promoteurs privés) suite liste des projets 

- -= - -

OOUT 1 LOCALI- NOMBRE 
N• PROJET 0 B JET en millions 

SATfON d
0 emp;oi1 PROMOl"ElTRS 

de F CFA 

1 

prévu3 

1 

20 Entreprise camerounaise de chaudronnerie Produil5 de la chaudronnerie 144 1 Garoua 17 A:hadji Mana 
lerroru,erie-soudure - B.P. 249 Ga.roue tuyauterie. ferronnetie·soudu BELLO 

ra 
i 1 ------- ---·---------- -- ------- ------ ------

21 Imprimerie Papeterie de l'extrême Nord Imprimerie, édition. papeterie 52,213 Maroua 13 BELLO Abdou 
B.P. 297 Maroua 

------ -------- ·- ------- ---- .. ------~---
; 

22 SOGECOA SARL Mécanique générale el automo 87.438 Maroua 36 Abdouraman 
B.P.242 Maroua bile YOUGOUDJI 

--- --- -------·- ------ ·---·--

23 Boulange.rie-Bi.scuiterle de Melong Fabrication du pain el des bis 46,5 · Melong 21 NGAMALEU 
B.P. 26 Melong cuits Dominique 

-----·-- - - ------·------ ---·-·------- ---·-----· ----· 

24 Source de miel Fabrication de miel 12.384 Meiganga 33 MBEN Michel 
B.P. 20 Meinganga 

·------- - ---- ------··-- --------

25 Hôtel do l'Unit& Hôtellerie (capaci'.é d'accueil da 165 Bafousacan 32 CHOUOB 
B.P. 99 Bafoussam 26 chambres + 2 appartd 1 Samuel 

monts 

-- ---- ·------ . -------------···--····· -----------1 ------

26 Collège d'enseigement général et techni Enseignement général el techni 28,9 Bafang 17 SIEWE Peude 
que - B.P. 304 Bafang que (l" cycle) 

---------·- -----------

27 Société générale· de production da fruit, Production el commercialisation 21.3 Foumbot 24 MOULIOM 
et légumes africain.a (G.P.FLAJ de vivrQs frais Salifou 

l 

---- ·------ ---------,----- --·- -·-·-· ------ ---· -

28 S.O.F.C.A.O Fabrication cahiers scolaires . . 229,9 Baloussam 31 FOKA Deffo 
B.P. 934 Bafousaam 

1 

KAMGA Fosso 
TAGNE Henri 
KANGNE 

Gaston 

----- .. -· --··------------·--- ----- ·-------------------- ----- -·----·----- ------- ------ ------ -

29 Ferme GUEMENT OTHON Elevage do porca 18,5 Bafang 12 NGUEMENI 

l B.F. 34 Bafang OTHON le Fila 
. . ... ---- . .. -- . --·. - ----

--- - s::: - - ·--------...=---..=-__,;.,_.-_ .... - ™··™2=.! ----

30 

31 

32 

Boulangerie de· Kélcem 
BP. 37 KEKEM 

Panilication jf, !Kékom 

i -,------ -·----------~------i--- ·-----1 ····---. 
Sile industriel de Molandem Foumbot

1 
Production ot co~tion de 200 , Foumbot 

vivres frais 

---- -- --- ---·-·----
fACAM 

B.P. 6153 Douala Visssrie-Boulangerie· Fonderie 1600 

T O T A L 8.463.753 
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Douala 
1 

1 

22 

237 

WANDJI 
Silas 

TCHOKONTE 
Kamga 

KOLOKO 
Rcl,ert 
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[ CHAPITRE XII 

1 Commerce . et transports 

12.1. - COMMERCE 

12.1.1. - Commerce Intérieur. 

12.1. l. l. - Bilan des circuits de distribution au 
Cameroun. 

Au cours des années passées, il a été constaté un 
recul relativement sensible du commer,ce traditionnel 
vis-à-vis du commerce de type moderne. 

- Les circuits traditionnels à niveau technologique 
bas portent souvent sur le transport de quantités peu 
importantes qu'une main-d'œuvre nombreuse com­
mercialise en prélevant des marges modesiles, le coût 
modéré de la distribution provenant uniquement de 
l'utilisation d'une faible quantité de capital, de la 
modicité frais généraux et de la quasi-absence de 
fiscalité. 

- Les cir,cuits dits modernes, c'est-à-dire, ceux à 
niveau de technologie élevé traitant des quantités 
importantes, produites industriellement à des prix 
relativement bas- La transformation et la distribution 
exigent des investissements élevés. 

Le mouvement de recul ci-dessus évoqué se pour­
suit et s'amplifie en raison du développement régulier 
des transactions avec l'extérieur, de l'épaississement 
du tissu industriel, et de la reconversion des structures 
commerciales traditionnelles au niveau des grands 
centres. 

En effet, dans les années 1960, plus des 3/4 du chif­
fre d'affaires commercial venaient du secteur tradition­
nel ; à partir de 1970 le renversement est assez net ; 
le !lc.cteur dit uwderne représente !iU,6 % du chiffre 
d'affaires total en 1970-1971 et atteint déjà près de SS 
à 60 % en 1980-1981. 

Les activités commerciales camerounaises sont assez 
variées. Il existe plusieurs types de commerce que 
l'on pourrait classer selon : 

- La nature des transaclions (commerce général 
et spécialisé) ; 

- La nature de la clientèle (commerce de gros, de 
demi-gros, et de détail) ; 

- Le lieu où l'activité ,commerciale s'exerce (com­
merce local et commerce avec l'extérieur). 

Des imbrications évidentes existent au niveau de 
ces formes de commerce. 

En ce qui concerne le commerce intérieur, la réussite 
des opérations produ,ctives dépendra en grande par­
tie de la création d'une struc'.ure de commercialisation 
efficace au niveau de la nation. 

A travers les. analyses de bilan, l'on a pu relever 
les lacunes suivantes : 

1. Lacunes concernant la situation globale. 

- Le commerce intérieur du Cameroun a connu 
une cer;aine organisation qui ne dem~nde qu'à être 
comp'étée et suivie, par exemple en facilitant et en 
encourageant le développement économique en gé­
néral et en particulier celui du monde rural et des 
programmes de prcduc~ion à mettre en place. 

- L'importance des courants commerciaux à l'inté­
rieur du pays n'est pas complètement maîtrisée. 

- La commercialisation et la distribution des vivres 
et des produits manufacturés sont entre les mains de 
plusieurs petits détaillants non spé,cialisés et sans for­
mation professionnelle adéquate. 

En ce qui concerne les denrées vivrières locales, 
l'échelon grossiste n'existe pas. 

Ces multiples lacunes ont pour conséquences les faits 
suivants: 

- l'approvisionnement des grands centres de con­
sommation reste tributaire des équipements commer­
ciaux et des voies de communication; 

- les prix évoluent à un rythme irrégulier pénalisant 
surtout le consommateur final. 

2. Lacunes du commerce intérieur. 

Ces lacunes en grande partie expliquées par l"madap­
lation des réseaux de communication en général et de 
celui des transports routiers en particulier sont dues, 
dans une large mesure, au désordre qui règne au 
niveau de la commercialisation et de la distribution. 
Cette situation nécessite la mise en place d'une orga­
nisaiion rationnelle du marché. 
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La commercialisation devrait susciter des projets qui 
dépassent le cadre de l'organisation des réseaux uni­
quement. A cet effet, il faut désormais proscrire de 
notre politique de développement tout obstacle suscep­
tible de l'entraver. Il faudra par ailleurs motiver les 
producteurs et les inciter à produire plus que par le 
passé de manière à assurer la satislaction des besoins 
autonomes et induits croissants liés soit à l'évolution 
galopante de la population et partant de la demande, 
soit à l'urbarùsation rapide. 

3° Forme de vente. 

Il est à noter que le commerce occupe encore au 
Cameroun une foule d'entreprises organisées ou non. 
Il mobilise un nombre important d'initiatives diverses 
que l'on peut classer en deux secteurs: le secteur 
organisé et le secteur non organisé. La distinction se 
fonde urùquement sur la taille des entreprises et les 
méthodes de négoce adoptées par ceux qui les gèrent. 

Comme il a déjà été souligné précédemment, on 
assiste, depuis 197S à une nette régression du poids 
du secteur non structuré au profit du secteur organisé. 
Le commerce traditionnel non organisé ne touche que la 
distribution finale de produits locaux ou importés dans 
les villages ou dans les quartiers. TI est en principe 
exercé dans des échoppes ou des magasins modestes 
et, dans de nombreux cas, par des vendeurs en plein 
air ou par des vendeurs « à la sauvette •. 

Mais le problème lié au commerce organisé est celui 
du non respect des limites concernant le gros, le demi­
gros et le détail. Il existe entre les trois formes de 
commerce un tel cafouillage que le plus lésé est le 
consommateur final. Cet état de chose contribue à créer 
certaines difficultés : manque à gagner fiscal. perturba­
tion de la distribution et multitude de commerçants 
intermédiaires entre le producteur et le consommateur 
final favorisant l'inflation. 

Ces petits commerçants qui offrent sur le marché 
de faibles quantités dans les conditions délicates entre­
tiennent l'incertitude sur les normes utilisées, la qualité 
et les prix. 

12.1.1.2. - Objectifs, bilan el réalisations du IV• Plan. 

Les projets du IV• Plan dans le cadre du commerce 
intérieur visent l'organisation des circuits et des struc­
tures du commerce intérieur. 

Commercialisation des denrées vivrières. 

Le programme de commercialisation des produits 
vivriers a été confié à la Mission de développement 
des culturci; vivrières (MIDEVIV) qui essaie d'établir un 

circuit direct entre les producteurs par la création de 
centres de collecte des produits dans les zones de 
production et les magasins de vente dans les centres 
de consommation. 

Réalisations. 

Au cours de la période quinquennale écoulée, l'opé­
ration de commercialisation des produits vivriers a 
donné des résultats encourageants. La MIDEVIV a cons­
truit de nouveaux locaux à Yaoundé, Mbalmayo el 
Goroua, après avoir hérité de ceux de COOPCONY. 

Parallèlement la MIDEVIV intervient dans le lance­
ment de la campagne de formation pour l'organisation 
d'une coopérative de production vivrière dans la pro­
vince du Centre-Sud, en créant des comités de marchés 
villageois qui fourrùssent la quasi-totalité des produits 
commercialisés par la MIDEVIV. 

L'élude d'un système coopératif pour la distribution 
des produits vivriers à Bamenda, Buéa et Baloussam 
ne pourra être effective qu'en 1980-1981. 

Construction de marchés dans les centres urbains. 

Les deux projets inscrits au IV" Plan sont relatils à 
la construction des marchés centraux de Yaoundé et 
de Douala. 

Le marché centrÔl de Yaoundé est déjà achevé et son 
coût est d'environ 1.000 millions de F CFA; celui de 
Douala est en cours d'achèvement, les investissements 
réalisés s'élèvent déjà à 2.279 millions de F CFA sur 
financement des communes. 

Office céréalier. 

L'office céréalier a pour objectif la promotion de la 
politique céréalière du Gouvernement notamment par 
la stabilisation des prix et la régularisation des coûts 
de céréales, en vue de la constitution au cours du 
IV" Plan d'un s!ock régulateur de S.000 t de céréales 
par an. 

Réalisations. 

En raison de l'insulfisance des moyens mis à sa dis­
position, l'Office ne maîtrise que partiellement les cir­
cuits de commercialisation des céréales et de ce fait 
même, ne parvient pas à contrôler des prix des céréales 
compte tenu de la spéculation intense qu'entretiennent 
certains commerçants en période de soudure. Le projet 
de conslilution d'un stock régulateur en est au nivem1 de 
la recherche de financement; son coût est estimé à 
404 1nilliuns tle F CF A. 
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Financement du proçiramme de J'Oilice céréalier. 

,, 

SOURCE DE FINANCEMENT 

COUT TOTAL PREVU 

1976-1977 

1977-1978 

1978-1979 
INVESTISSEMENTS REALISES 

1979·1980 

TOTAL 

TAUX DE REALISATION ..........•.......•..•••................. 

Commercialisation des produits pétroliers. 

La création de la Société camerounaise des dépôts 
pétroliers (SCDP) dont les activités ont démarré au coms 
de la 4° année du plan répond au souci du Gouverne­
ment de ra'.ionaliser la distribution des produits pétro­
liers font l'objet de vives spéculations. 

Les réalisations portent actuellement sm la construc­
tion, l'aménagement des dépôts pom le stockage. 
l.331 millions de F CFA financés sur fonds privés, ont 
été investis au coms de l'exercice 1979-1980. 

12.1.1.3. - Actions et programmes. 

12.1.1.3.l. - Moyens à mettre en place pour résoudre 
les problèmes posés. 

Infrastructures de transport. 

La réalisation d'inlrastructmes de transport ou l'amé­
lioration des inlrastructmes existantes constitue un fac­
teur déterminant du développement économique du 
pays. 

Quels peuvent être les effets de la construciion ou de 
l'amélioration d'un réseau routier par exemple? 

- diminution des coûts de transport, ce qui ama 
une répercussion très importante sur l'ensemble de l'éco­
nomie; 

- opportunité sur les échanges qui étaient impos­
sibles ou économiquement non rentables. 

Cette opportunité a plusiems conséquences : les ré­
gions isolées vivant dans une économie de subsistance, 
peuvent échanger lems produits et établir une économie 
d'échanges avec les autres régions; le contact crée des 
besoins nouveaux et encomage l'accroissement de la 
production et la spécialisation. 

A cet égard, il est significatif de constater le phéno­
mène d'installation spontanée de villages nouveaux 
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ETAT 
SUBVENTION 
PNUD/PAM 

1.150 1 367 

150 18 

--~-1-----

130 1 22 

150 1 75 

300 122 

750 227 
1 

65 %----1 
62 % 

AUTRF.S TOTAL 

688 2.205 

168 

152 

225 

412 

977 

44% 

le long des routes nouvelles ou à proximité d'infrastruc 
!ures de transport nouvelles. 

A côté des échanges de produits, les déplacement 
des hommes devraient permettre la création d'activité 
de loisir et une discussion des techniques dont les cons, 
quences sont profondes dans l'évolution économique d 
la nation. 

Les facilités de transport permettent une action phi 
pénétrante et plus efficace de la puissance publiqu1 
Ainsi, dans le domaine sanitaire, cette puissance s 
manifeste par la création d'hôpitaux ou de dispensaire: 
dans le domaine culturel par la création d'écoles, dan 
le domaine de la protection de la puissance publiqu 
par des interventions plus rapides en cas de nécessit, 

Toutes ces activités sont rendues efficaces et parloi 
possibles grâce à la création d'infrastructures de Iran: 
port telles que le réseau routier, le réseau fluvial et l 
réseau aérien. 

Ces trois réseaux ont une influence manifeste aus, 
bien sur la population en tant que centre et moteur d 
tout développement économique, social et culturel, ma: 
également sur l'appareil productif dynamisé par cet! 
même population. 

A l'heure actuelle, bon nombre de pays consacre1 
plus du tiers de leur budget d'équipement aux investi: 
sements d'infrastructures de transport. Cela p:ouv 
l'intérêt que les responsables de ces pays portent au 
infrastructures de transport et à l'évaluation des cons, 
quences de ces investissements sur le développement d 
leur pays. Il est important de noter que, quelle que se 
l'analyse qu'on po-.irra faire, l'évaluation sous-estimer 
toujours l'intérêt économico-social qu'apporte une roui, 
une liaison fluviale ou un pont aérien dans un pay. 
Les effets qu'on pourra percevoir sont trop peu nombre1; 
pru rapport à tous les effets attendus ou qui se créero1 
du lait de la mise en place d'une telle infrastructun 
La mise en pace des réseaux de transport doit s'accon 
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pag11er, au niveau de distribution d'infrastructures de 
stockage susceptibles d'assurer la régularisation des 
stocks. 

Infrastructures de stockage dans les centres de dis­
tribution. 

Les actions à mener dans cette rubrique devront être 
conduites conjointement avec la Chambre de Commerce, 
d'Industrie et des Mines et l'Adminis'ration chargée des 
petites et moyennes entreprises (PME). 

Au Cameroun, les infrastructures de stockage cons­
tituent un besoin urgent. Ce besoin se fait particulière­
ment ressentir dans les centres urbains et les zones à 
forte concentration humaine. 

Les populations sont de plus en plus sensibles à la 
consommation de vivres frais de produits périssables 
dont l'espérance de vie est de trois mois l'an (orange, 
mangues, prunes, etc.). 

II convient par conséquent d'installer au cours du 
V•· Plan. Ce qu'il faut faire c'est d'essayer de la modeler 
et de l'adapter le mieux possible aux exigences des 
consommateurs el de faire tendre son action vers une 
commercialisation de type moderne. 

Ces centres de stockage seront installés en fonction 
de la forme de commercialisation qui pourrai! être 
adoptée : en tous cas, la forme de commercialisation du 
V' Plan. Ce qu'il faut faire c'est d'essayer de la modeler 
el de l'adapter le mieux possible aux exigences des 
consommateurs el de faire tendre son action vers une 
commercialisation de typ·J moderne. 

Pour pouvoir lutter contre la hausse illicite des prix, 
il convient de favoriser la concurrence parmi les ven­
deurs. Cette concurrence devra être soutenue par une 
production suffisante el de meilleure qualité car il 
faudra s'attendre au cours des années à venir à ce que 
les consommateurs deviennent plus exigeants. 

Dans ces conditions, les formes de vente à mettre 
en place seront les suivantes: 

a) Les libre-services qui ont les caractéristiques sui­
vantes: !out est à la portée du client qui se sert libre­
ment; les prix sont affichés, les articles sont générale­
ment préemballés. Les achats, groupés dans un panier 
ou chariot du magasin, son! réglés en une seule fois 
à la caisse située à la sortie du magasin. 

b) Les maisons de gros qui ont un rôle très important 
dans la distribution en raison de la grande dispersion 
de la population. 

c) Les maisons à succursales où se pratique le com­
merce in!égré. Les maisons à succursales possèdent 
souvent plusieurs filiales de vente administrées par des 
gér,ants. Ordinairement, le siège s'occupe rle Ioules les 
opmations sauf de la vente proprement dite. Elles 
pratiquent également la politique des grandes surfaces. 

d) Les coopératives ne diffèrent des magas;ns à suc­
cursales que par le fait qu'elles versent des ristournes 
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aux coopérateurs, clients en raison de l'organisation 
représentative de l'ensemble. 

e) Les discounts qui signifient escomptes ou rabais. 
Ce sont des magasins qui appliquent sur leurs prix 
de vente un rabais ce qui entraîne la baisse des prix. 
Celle forme de vente a les caractéristiques suivantes : 

- rotation élevée des articles vendus; 

--· installations de vente sommaires : entrepôts, 
garages, bâtiments peu aménagés; 

- frais de vente faibles et service après-vente nul 
ou très limité; 

-- pas de service de proximité car leur installation 
devra se faire en banlieue ou même en campagne pour 
éviter les loyers trop chers. 

Toutes ces formes de ventes ont pour caractéristiques 
de faire naître la concurrence parmi les producteurs 
el les distribu!eurs. C'est effectivement une approche 
bénéfique pour nos structures en place auxquelles un 
tel mécanisme pourra être injecté (MIDEVIV, coopéra­
tives, etc.), ceci sans perdre de vue leurs attributions 
spécifiques. 

Importance des autres facteurs connexes. 

La politique de distrib'-Jtion n'est pas un\quement liée 
à celle des transports et du stockage mais également à 
tout un arsenal de facteurs dont les principaux sont : 
la politique du crédit bancaire, la polilique de produc­
tion, la politique de la formation, la politique des normes 
et des prix et la politique de l'organisation des marchés. 

Production. 

Pour assurer une meilleure distribution des produits 
agricoles el particulièrement des produits alimentaires, 
le système doit mettre en place un programme de pro­
duction très important qui permette de disposer à 
chaque instant des quantités de produits nécessaires 
à distribuer. 

Le secteur traditionnel doit donc disposer de terrains 
pour accroître la production agricole. 

Pour ce faire, l'Etat exploitera la législation foncière 
en vigueur pour faire passer dans son domaine privé 
toute terre n'ayant pas le li:re foncier el la rétrocéder 
aux jeunes agriculteurs dynamiques. 

Il a été constaté qu'au niveau des villages, l'extension 
d'une exploitation agricole ou d'un groupe d'exploita­
tions et, à fortiori, l'installation de nouvelles exploitations 
(jeunes agriculteurs par exemple), rencontre des obs­
tacles fonciers importants car elle est encore soumise 
au droH coutumier qui s'oppose le plus souvent à 
l'imputation de son domaine surtout si cette imputation 
doit favoriser des individus qui pourraient. à terme, 
constituer un • contre pouvoir » économique au pouvoir 
traditionnel. Cette situation limite les possibilités 
d'extension des surfaces r11llivéos. 

L'accroissement des surfaces cultivées et l'augmen­
tation de la production lorsqu'il s· agit de l'installation 
de jeunes agriculteurs, nécessitera la création de con­
cessions délimilées du domaine privé de l'Etat qui 
seront concédées à ces jeunes. 
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Pour ces raisons, il convient de généraliser l'approche 
intégrée pour les projets agricoles, ce qui implique 
notamment une approche interdisciplinaire au niveau 
de la préparation et de l'évaluation des projets agro­
industriels dans les zones d'implantation afin qu'ils 
jouent un rôle moteur dans le développement de la 
zone d'implantation. 

Par ailleurs, Je jeune agriculteur doit être mieux 
encadré; il faut pour cela multiplier les mesures incita­
tives en sa faveur et créer un environnement attractif 
de manière à pouvoir l'installer dans les zones dis­
posant d'un minimum acceptable d'infrastructures éco­
nomiques et sociales. 

Formation. 

Le réseau de distribution doit s'appuyer sur un pro­
gramme de formation tous azimuts : les gestionnaires, 
les producteurs et les techniciens de tous ordres. 

Prix, poids et mesures. 

Les circuits de commercialisation actuels fonctionnent 
en l'absence d'une uniformisation adéquate des poids 
et mesures et de méthodes de fixation des prix au niveau 
national. ce qui entrave l'action des contrôleurs des 
prix qui limitent essentiellement cette action du « bayam­
sellam • (l). 

Le commerce de produits vivriers est surtout pratiqué 
par les « bayam-sallam • dans les grandes villes éloi­
gnées des centres de production. 

Pour ce qui est des produits manufacturés, d'autres 
intermédiaires jouent également sur la disparité des 
prix sur le marché. 

Pour remédier à cet état de choses, il est indispensable 
de restructurer le marché rural en incitant les produc­
teurs à constituer des pré-coopératives opérationnelles 
et efficaces au niveau des villages. 

Il convient en outre d'entreprendre une étude sur la 
transformation et le stockage de nos denrées alimen­
taires afin d'en améliorer la distribution. 

En matière de produits manufacturés, le prix pratiqué 
au niveau du consommateur final ne doit pas dépasser 
celui fixé par le Gouvernement quel que soit le nombre 
d'intermédiaires entre le producteur et le consommateur. 

Un effort particulier, en ce qui concerne les poids et 
mesures, doit être déployé pour vulgariser l'utilisation 
des poids et mesures classiques : litre, kilogramme et 
l'utilisatlon d'ustensiles en verre calibrés et· de conte­
nance connue sur les marchés de vivres. 

La politique du crédit. 

Le souci premier de l'époque coloniale a toujours ete 
de favoriser l'exportation d::,s produits tropicaux vers 
l'Europe. Le système bancaire mis en p'.ace a servi de 
soutien à calte politique. C'est ainsi que les banques 
commerciales de la place octroient généralement des 
crédi's pour le commerce impo:t-export. Ceci peut s'expli­
quer dans la mesure où des sociétés importantes 

( l) Ache eurs et revendeurs. 

répugnent encore à prendre en main le secteur de la 
distribution, sans doute à cause des difficultés liées à 
l'absence d'infrastructures de transport et de communi­
cation, au manque de pièces détachées et au manque 
de moyens financiers. 

La po'.itiquo de crédit à mettre en place doit se rap­
procher le plus possible du producteur el du consomma­
teur qui ne disposent malheureusement pas de moyens 
suffisants pour faire lace aux exigences du crédit. 

Le FONADER. devenant une banque, devra jouer un 
rôle plus déterminant et permettre l'octroi de crédits en 
gardant une certaine souplesse et en décentralisant, 
dans un premier temps, ses agences au niveau des 
chefs-lieux de province et dans certains départements 
administratifs dont l'activité économique s'avère déjà 
dynamique. 

A cet effet, il importe de simplifier la formule du taux 
d'intérêt et des garanties afin qu'à tous les niveaux 
le Camerounais dynamique puisse bénéficier de crédits. 

Il faudra aussi opérer une redistribution au sein des 
coopératives qui bénéficieront également de plus de 
moyens et de pouvoir pour centraliser la collecte de 
fonds. 

On arrivera donc à une formulation simplifiée e\ plus 
ramifiée conférant à l'action du FONADER le caractère 
d'une banque vraiment populaire, dynamique et promo­
trice pour le développement. 

Organisation des marchés. 

Au niveau de chaque unité administrative il existe 
un marché permanent et parfois des marchés pério­
diques suivant l'importance de la localité. C0pendant, 
au niveau des villages, les populations rurales 
éprouvent des difficultés pour vendre leurs productions 
agricoles (bananes plantains, patates, ignames, macabo. 
mil, légumes). 

12.1.2. -- Commerce Extérieur. 

La période 1974-1975 à 1979-1980 a été marquée par 
un déficit de la balance commerciale au détriment du 
Cameroun. 

Les échanges extériP.IJr!'; du Cameroun ont connu u11e 
augmentation tant en volume qu'en valeur. 

12.1.2.1. Les problèmei;. 

A partir de l'analyse du bilan présenté dans la partie 
ré:rospective (cf. chap. .), il est possible de dégage1 
les causes profondes du manque de dynamisme des 
échanges extérieurs du Cameroun; ce sont : les lai 
blesses des structures ~conomiques internes, les imper­
fections et les carences de la politique commerciale 
mise en place, le rôle important que jouent encore les 
expatriés dans l'import-export et l'absence de partici­
pation de leurs revenus à l'investissement dans le pays. 
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Structures peu viables de notre commerce extérieur. 

.l:'armi les faiblesses du commerce extérieur du Came­
roun on peut citer : 

1° L'insuffisance quantitative des exportations: la 
structure de nos exportations est caractérisée pcrr une 
très grande diversité de produits. Ce qui frappe, c'est 
le volume réduit des exportations pcrr produit, phéno­
mène qui provient de l'insuffisance de la production 
dans les différents domaines. Cette insuffisance se mani­
feste de deux manières : 

- les quantités de produits de base ont tendance à 
stagner, voire à régresser; le cacao, le coton, le café 
arabica connaissent souvent d'importantes chutes de 
quantités à l'exportation en raison de la baisse de la 
production due souvent aux aléas climatiques; 

- les produits vivriers, les produits industriels, les 
fruits et légumes de contre saison, les produits de 
l'crrtisanat sont. en volume, extrêmement réduits à 
l'exportation. 

Le problème peul se poser soit en termes de manque 
d'organisation rationnelle de la production, soit en 
termes d'insuffisance de l'offre qui provient elle-même 
de l'inadaptation des options fondamentales de la pro­
duction. 

2° La prédominance des produits primaires et la 
faible proportion des exportations d'origine industrielle. 

a) Prédominance des produits primaires souvent à 
l'origine d'une triple conséquence sur le commerce 
extérieur du Cameroun : 

- les moindres perturbations climatiques ont une 
influence néfaste sur Je niveau de production et 
engendrent une chute des quantités exportées et des 
recettes en devises; 

- l'instabilité du mcrrché international des matières 
premières est une cause d'incertitude et subordonne 
toutes les prévisions des recettes d'exportation aux aléas 
de l'évolution des cours; 

- les prix des matières premières ne sont pas rému­
nérateurs et ont constamment exposé le pays à la dété­
rioration des termes de l'échange. 

Ces différences conséquences expliquent l'évolution 
en dents de scie du taux de couverture des importations 
par les exportations. 

b) Faible proportion des exportations d'origine indus­
trielle: 

Les exportations de produits industriels occupent une 
place bien modeste dans les échanges du Cameroun 
avec l'extérieur. 

Toutefois, on noie une augmentation en valeur abso­
lue, bien que la part relative de ces produits soit en 
diminution. Au cours des trois dernières années, le 
tonnage commercialisé de produits industriels a conti­
nuellement baissé, ce qui a stabilisé les recettes à 
14,5 milliards de francs courants. 

La politique d'industrialisation suivie jusqu'ici, et 
fondée sur la substitution à l'importation expliquerait 
celte situa'.ion car, à part les industries de l'aluminium, 
du cacao et du bois, qui étaient conçues dès le départ 
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pour le marché d'exportation, le plus grand nombre 
des industries agréées au code des investissements ont 
eu pour objectif d'adapter leur capacité de production 
aux besoins du marché local et plus tard, à ceux du 
mcrrché de l'UDEAC, il en est résulté une politique 
d'exportation très timide qui a cependant commencé à 
se dynamiser grâce aux mesures de relance économique 
décidées en 1973. 

La politique d'industrialisation à mettre en place 
devra être plus ambitieuse en vue d'accroître la part 
des produits transformés dans nos exportations et, de ce 
fait, susciter l'entrée de devises et améliorer notre 
balance commerciale qui connaît un déficit persistant 
lorsqu'on comptabilise à part l'apport du pétrole. 

3° Le commerce extérieur est concentré, par pays el 
par produit. 

a) Concentration pcrr pays : 

L'Europe du Marché commun est le principal parte­
naire commercial du Cameroun el une forte domination 
des liens avec la France. 

Il s'en suit qu'à l'exportation camme à l'importation, 
la concentration du commerce extérieur du Cameroun 
sur certains pays nous oblige à subir, quelles que soient 
les situations des monnaies, les inconvénients des trans­
actions liées. 

Il en résulte qu'aucune mesure d'ordre interne ne peul 
réussir à contenir la hausse généralisée el effreinée des 
prix ainsi que la détérioration constante du pouvoir 
d'achat du consommateur don! les revenus ne peuvent 
suivre la hausse des prix, hausse largement expliquée 
par les biens de consommation importés. 

b) La concentration par produit : 

Elle concerne essentiellement les exportations. En effet, 
malgré la diversité des produits exportés pcrr notre pays, 
nos recettes dans ce domaine proviennent surtout du 
cacao en fèves, du café el du bois. En 1979-1980 ces 
trois produits ont fourni 54,7 % de nos recettes d'expor­
tations contre 57 % en 1975-1976, 53,7 % en 1970-1971 
et 51,6 % en 1965-1966. 

Les imperfections et les lacunes de la politique com­
merciale. 

Vu à travers notre politique commerciale, le commerce 
extérieur du Cameroun comporte des faiblesses dont 
les 3 causes fondamentales sont : 

l O La quasi-pauvreté de la politique de promotion 
commerciale qui comporte la participation aux foires 
el aux journées économiques. 

Ces actions on! certes permis la diversification de 
nos partenaires commerciaux el l'augmentation de nos 
P.Xporta!ions, mais ont très peu contribué à l'améliora­
tion de notre appareil de production intérieur. 

Toutefois, noire participation aux foires apparaît beau­
coup plus comme une entreprise de prestige q1m 
comme une véritable action de promotion commerciale. 

Elle devrait être mieux pensée, mieux encadrée et 
conduite d'une manière appropriée, appuyée par une 
politique plus intégrée de promotion commerciale, pour 
donner des résultats plus concluants. 

··--------..... ---
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2° Le manque de cadres appropnes et opérationnels 
et l'absence de schéma approprié pour conduire l'action 
commerciale. 

t'our être opérationnelle, la promotion commerciale 
doit être menée d'une manière permanente par des 
cadres entièrement versés à cette profession, c'est le 
rôle des agents, attachés ou représentants commerciaux 
disséminés dans le monde et chargés de prospecter 
systématiquement les marchés étrangers. 

Ces agents actuellement sont en nombre insuffisant 
et sans formation requise, ils confondent leur rôle avec 
la diplomatie pure et sont de ce fait, inefficaces. 

La création du Centre national du commerce exté­
rieur (CNCE) devrait permettre de résoudre ces insuffi­
sances. 

3° L'absence de politique d'incitation à l'exportation. 

Une politique active d'incitation à l'exportation devrait 
s'accompagner d'une participation active aux manifes­
tations commerciales et d'une prospection systématique 
des marchés étrangers. L'absence d'une telle politique 
se fait sentir à travers le poids qu'exerce la fiscalité 
sur les exportations et l'absence de structure de finan­
cement de ces activités. 

a) Le poids de la fiscalité sur les exportations : 

En plus des taxes destinées à la rémunération de l'acti­
vité de certains services, tous les produits exportés par 
le Cameroun supportent le droit de sortie, cela alourdit 
les prix des produits exportés, réduit les aptitudes con­
currentielles de nos produits et pénalise toute politique 
de promotion des exportation,s. 

b) L'absence de structure intégrée de fincmcement 
des exportations : 

En dehors des crédits de campagne qui ont une por­
tée interne, le crédit n'est pas utilisé à grande échelle 
comme facteur de promotion des exportations. La 
Banque centrale a certes déjà mis sur pied toute une 
série de mesures en faveur des exportations : rées­
compte hors plafond et financement de certains stocks. 
Mais ces mesures sont inefficaces el ne s'inscrivent 
pas dans le cadre d'une politique de promotion des 
exportations. 

c) L'accumulation des revenus contre la dynamique 
des échanges dans le développemant : 

On constate l'absence de liens entre les revenus tirés 
du commerce par les -expatriés et l'investissement dans 
le puys, il se produit un manque d'accélération mani­
feste du développement par ces agents économiques. 
Le manque à gagner ainsi subi par l'investissement 
intérieur pourrait être rattrapé par une reconsidération 
des conditions d'exercice du commerce dans le pays 
et un assouplissement voire une amélioration d3s con­
ditions d'accès à l'activité par les Camerounais; le 
libéralisme planifié et le principe de développement 
trainte à l'intérieur du pays, l'application des correc­
trainte à l'itnérieur du pays, l'application des correc­
tions nécessaires pour atteindre l'objectif du dévelop­
pement. 

12.1.2.2. - Objectifs, bilan el réalisations du IVe Plan. 

Le IV• Plan a poursuivi les objectifs suivants : 
- la diversification des courants d'échanges et de la 

gamme des biens exportés; 
- une bonne politique des importations; 

- l'amélioration de la balance commerciale; 

- la création d'un centre national de commerce exté-
rieur. 

Les réalisations du IV• Plan. 

Les objectifs du IV~ Plan ayant été essentiellement 
d'ordre qualitatif, on peut déterminer le niveau des 
mesures ayant un impact sur le commerce extérieur. 

Malgré la création de missions économiques à l'étran­
ger et une participation de pbs en plus active aux mani­
festations économiques (foires, expositions et autres 
salons internationaux), la Communauté économique 
européenne (CEE) est restée, au cours du IV• Plan, le 
principal partenaire commercial du Cameroun, bien 
que le pourcentage en valeur des exportations et des 
importations ait baissé en 1978-1979 de 77,50 % des 
exportations et 66,70 % des importations en 1977-1978, 
on est tombé à 69,20 % des exportations et 66,20 % 
des importations en 1978-1979 pour passer à 58,8 % 
des exportations et 66.4 % des importations en 1979-
1980. 

Les échanges commerciaux avec les USA ont connu 
une évolution satisfaisante; de 3,23 % d'exportations et 
5.4 % d'importations en 1978-1979, on est passé à 26,3 % 
d'exportation en 1979-1980. 

Concernant l'amélioration de la balance commerciale, 
les mesures proposées par le comité d'études sur la 
balance commerciale ont reçu l'approbation du chef de 
l'Etat, il a donc été demandé à chaque responsable 
sectoriel de prendre chacun à son niveau les mesures 
de redressement qui s'imposent, à savoir: 

-· des mesures conjoncturelles : Elles concernent la 
poursuite des actions de relance de la production agri­
cole déjà engagées par le Gouvernement et les mesures 
administratives et réglementaires notamment la refonte 
de la chaîne douane en vue d'une bonne saisie des 
statistiques du commerce extérieur; 

- des mesures structurelles : Elles sont relatives à : 
- la poursuite de la relance de la production; 

- la réorientation des crédits à l'économie vers les 
secteurs productifs; 

-- la révision du code des investissements. 

La création du Centre national du commerce extérieur 
en février 1978 en vue du développement des exporta­
tions par la prospection systématique des marchés 
extérieurs et l'étude des modalités de leur exploitation 
apportera un souffle nouveau au commerce extérieur 
du Cam8roun. 

Le commerce extérieur demeure l'élément fondamen­
tal de l'économie du Cameroun. L'obligation de garantir 
les entrées permanentes de devises étrangères et de, 
ne laisser sortir qu'à bon escient ces dernières po1.1r 
une croissance harmonieuse et l'indépe:adance éco-
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nomique du pays, implique une considération priori­
taire des actions promotionnelles dans le domaine des 
9changes extérieurs. 

12.1.2.3. - Orientations fondamentales du commerce 
extérieur . 

Les activités commerciales contribuent pour plus de 
30 % à la production intérieure brute du Cameroun. 
Elles intéressent essentiellement deux domaines: le 
commerce intérieur el les échanges extérieurs. 

Les échanges extérieurs jouent un rôle fondamental 
dans l'économie du Cameroun dans la mesure où, tout 
en garantissant l'entrée des devises étrangères, ils per­
mettent également d'acheter à l'extérieur des biens 
d'équipement dont le pays a besoin pour son dévelop­
pement économiq:ie. 

La recherche de l'indépendance économique et d'une 
croissance harmonieuse implique une considération prio­
ritaire des actions promotionnelles dans le domaine du 
commerce extérieur. 

Le V0 Plan poursuivra par conséquent dans le 
domaine du commerce extérieur, un double objectif : 

- une bonne politique des échanges commerciaux 
et la résorption du déficit de la balance commerciale: 

la diversification des cou.ranis d'échanges. 

-- Au niveau des importations : 

a) Sur le plan macro-économique. 

Les objectifs à poursuivre sont la limmitation des im­
portations au strict minimum nécessaire à la satisfaction 
de besoins locaux en biens de consommation finale et 
intermédiaire. 

De ce fait, la poursuite des recherches en cours et 
la mise en exploitation de matières locales dans le 
domaine industriel apportera un souffle nouveau à 
nos exportations et diminuera considérablement nos 
dépenses d'importation. 

Ces objectifs ne pourront être atteints que si toutes 
les entreprises installées sur le territoire national fonc­
tionnent à leur plein rendement, si elles procurent sur le 
marché local des produits concurrentiels à tous points 
de vue. Cela suppose une protection judicieuse de la 
production locale (agricole et industrielle), visant un 
rythme d'accroissement des importations compatible 
avec les besoins en recettes du budget national. 

b) Sur le plan micro-économique . 

Il s'agira de poursuivre résolument la politique d'im­
portation sélective des biens d'équipement et de limi­
tation des importations de biens de consommation finale 
el intermédiaire au strict minimum nécessaire. Les 
entreprises industrielles installées au Cameroun devront 
nécessairement de ce fait transformer en priorité les 
matières premières locales dans le but de diminuer nos 
dépenses d'importation. 

Au niveau des exportations. 

L'étude de la déconcentration optimale des exporta­
tions suggère les orientations suivantes à imprimer à ce 
secteur: 

a) L'augmenta:lon du volume des exportations. 

Malgré le caractère diversifié de la structure des 
exportations d'origine agricole, tous les autres produits 
exportés n'ont pas encore atteint un seuil de production 
susceptible de créer des problèmes de placement sur 
le marché international, car leur volume demeure exirê­
mement réduit. 

Il est de ce fait indispensable d'augmenter davantage 
le volume des exportations à partir d'une augmentation 
des différentes productions. Il convien\ par conséquent 
de choisir certains produits industriels et artisanaux sur 
lesquels l'accent sera mis en priorité, en fonction de 
l'évolution de la conjoncture internationale, de manière 
à équilibrer la participation des produits aux entrées de 
devises. 

b) Augmentation de la proportion des produits trans­
formés. 

Le secteur primaire occupe une place prépondérante 
dans l'économie camerounaise el de nombreux efforts 
ont été faits en faveur de l'augmentation et de l'amé­
lioration de la production agricole. 

li faut aboutir à une réduction de la proportion des 
produits bruts dans notre commerce d'exportation. 
L'industrie camerounaise bénéficie à cet égard d'un 
environnement très favorable. 

Parallèlement à l'effort de promotion commerciale, 
les entreprises existantes doivent surtout dépasser 
l'objectif qui était d'adapter leur capacité de production 
aux besoins du marché local, el entrer dans la seconde 
phase d'industrialisation destinée à la production pour 
l'exportation. La vulgarisation d'entreprises agro-indus­
trielles aux objectifs plus ambitieux et réalistes sera 
une bonne politique à cet égard. 

En d'autres termes, la politique de valorisation des 
exportations à mettre en place devra s'orienter dans 
trois directions précises : 

1° Elle devra être appuyée par une politique d'indus­
trialisation plus ambitieuse dans le but d'accroître la 
part des produits transformés dans nos exportations et, 
partant de susciter une entrée de devises qui viendront 
amé1iorcr notre balance commerc!ale dont le déficit per­
siste depuis quelques années. 

2° La politique de valorisation à mettre en place 
devra améliorer noire appareil de production intérieur 
de façon à rendre nos produits transformés concurren­
tiels sur le,; marchés internationaux. Cette action sur 
l'appareil de production devra être complétée par la 
suppression ou la réduction des taxes à l'exportation 
qui alourdissent les prix des produits exportés. 

33° Afin de stimuler les exportations, une structure 
plus active de financement des exportations sera mise 
en place : actuellement la procédure du crédit documen­
taire de la Banque centrale en faveur des exportations 
est encore lourde et timide. 
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Diversification des courants d'échanges. 

Les pays du Marché commun sont les principaux 
fournisseurs et clients du Cameroun. Cette concentra­
tion des échanges commerciaux sur quelques pays 
oblige le Cameroun à subir les inconvénients des trans­
ac:ions liées du fait de son appartenance à la zone 
franc. 

En plus des pays de la CEE, au cours du V" Plan, 
les partenaires commerciaux seront diversifiés. Dans 
ce cas, il faudra commercer avec les pays de l'Europe 
de l'Est. les pays d'Amérique latine, du Moyen-Orient 
et d'Asie. 

Un accent sera mis sur le développement des 
échanges avec les pays africains en général et les 
pays de l'UDEAC et de !'OUA en par:iculier. 

Le Centre national du commerce extérieur et les mis­
sions économiques à l'étranger joueront un rôle déter­
minant dans la diversification et le développement des 
échanges avec nos partenaires commerciaux. Leurs 
actions se manifesteront à un double niveau : la pros­
pection et la formation. 

a) Prospection : 
- La participation du Cameroun aux foires interna­

tionales el aux manifestations économiques sera plus 
active; 

- Une action de prospec:ion plus efficace suppose 
la décentralisation de certaines missions économiques 
qui couvrent un grand nombre de pays à l'instar de 
la Mission économique instaPée à Paris et la création 
de nouvelles missions en Europe de l'Est, l'Amérique 
latine et en Afrique. 

b) Formation : 

- Pour une plus grande efficacité, la prospection du 
marché, l'encadrement technique des exportateurs et 
le suivi des activités commerciales devront être laits 
par les cadres formés pour la promotion commerciale. 

12.1.3. - Perspectives du v· Plan. 

12.1.3.l. -- Commerce in!érieur. 

L'état actuel du commerce intérieur exige la mise 
en place d'une réglementation adéquate. Pour remédier 
à cette carence, il a été voté par l'Assemblée et promul­
gué par le Chef de l'Etat la loi n" 80-25 du 27 novembre 
1980 fixant l'orientation Je l'uclivlté commerciale. 

Afin de rendre celte loi efficiente, des projets de 
décrets d'application sont en cours d'élaboration. Toute­
fois ces préri!;ions ne sont pa::; incompatiLlel$ avec 
l'exercice du pouvoir discriminatoire de l'administration 
aussi bien en matière d'agrément des étrangers, qu'en 
matière d'implantation des in'.éressés dans certaines 
parties du territoire national. 

La liste des textes en étude se présente comme suit : 

La liste fixant les conditions particulières d'exercice 
de l'activité commerciale; 

- décret portant réglementation du commerce inté­
rieur; 

-- décret portant réglementation du commerce exté­
rieur; 

- décret portant organisation et fonctionnement des 
commissions d'études en matière commerciale. 

Pour maîtriser ce secteur clé du développement, des 
mesures doivent être prises par les pouvoirs publics à 
savoir: 

-- la création de réseaux intégrés entre les commer­
çants, les coopératives de production, les coopératives 
de consommation, les groupements de grossistes et les 
groupements de détaillants afin de réduire les coûts de 
transport; 

--- la réalisation d'investissements commerciaux per­
mettant d'améliorer la présentation et la distribution des 
marchandises par les Camerounais eux-mêmes; 

- la création de magasins de stockage intégrés au 
projet des transports routiers concernant l'établissement 
des centres de rupture de charge; 

- l'organisation et l'aménagement physique des 
marchés existants dans les grands centres de consom­
mation; 

- l'organisation du marché des produits maraîchers. 

Il faut également encourager l'implantation des 
marchés de surface (grands marchés, supermarchés ... ) 
qui contribue1:'. à réduire les prix aux consommateurs 
finals. 

Pour mener à bien ce vaste programme, des études 
doivent être menées. 

Les études en perspective sont: 

N" l : étude approfondie de la commercialisation des 
produits agricoles alimentaires. 

L'objet de ce projet est de mener une étude approfon­
die de la strtcture et l'organisation du commerce des 
produits vivriers, afin de pouvoir faire des propositions 
détaillées pour la création des marchés, la formation 
des opérateurs, la création des pistes. Au cours de 
cette même étude, on mettra en place une banque de 
données significatives sur le commerce des produits 
vivriers. Au niveau national et international il s'agira 
de suivre la conjoncture mondiale des principales 
céréales et de proposer des mesures concrètes propres 
à moduler l'offre et la demande. 

N° 2 : é'ude des techniques de commercialisation. 

D'autres études dont l'opportunité n'est pas encore 
reconnue par le Gouvernement ottPndeut d'être pro­
grammées: 

- étude d'une chaîne frigorifique de stockage qui 
se,vira au stockage des produits alimentaires locaux 
et dos produits importés puur leur distribution à l'inté­
rieur du pays. 

-- étude sur la distribution des produits locaux et 
étrangers dans le but de réduire les prix à la consom­
mation. Ce!te étude pourrait être menée par une société 
allemande qui se porte garant de son financement 
complet, et permettre ainsi l'amélioration de la struc­
ture de notre commerce. 

Avec la loi n° 80-25 du 27 novembre 1980 fixant 
l'orientation de l'activité commerciale et ses textes 
d'application, les pouvoirs publics disposent enfin d'un 
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outil de travail privilégié. Leurs efforts doivent tendre 
à faire de la maîtrise du commerce intérieur un objectif 
prioritaire. Sans s'écarter du libéralisme, ils doivent 
veiller à ce que les intérêts de quelques-uns n'aillent 
pas à l'encontre de l'intérêt général, la somme des 
intérêts particuliers ne produisant pas toujours l'intérêt 
de tous. 

Perspectives du commerce extérieur 
(en volume en 100 tonnes). 

ANNEE EXPORTATIONS IMPORTATIONS 

1981-1982 3.8 1.9 

1982-1983 4,2 2.2 

1983-1984 4,8 2,5 

1984· 1985 4,9 2,8 

1985-1986 5,0 3,1 

12.1.4. - Equipements commerciaux et poli­
tique commerciale. 

12.1.4.1. - Bilan des équipements commerciaux et 
de la politique commerciale. 

Equipements commerciaux. 

Les équipements commerciaux sont encore insuffisants 
bien qu'un effort ait déjà été entrepris au cours du plan 
en cours d'achèvement. C'est ainsi qu'on remarque le 
manque de magasins de stockage soit pour recevoir 
les produits importés dans l'attente de leur ventilation 
dans toutes les régions du pays, soit pour conserver 
en parlait état les produits destinés à l'exportation. 

Il y a lieu de noter ici l'inorganisation du secteur 
para-maritime transit, dépôt, consignation, etc.) qui est 
le monopole des seules entreprises étrangères (SOCO­
PAO, SOAEM, TRANSCAM). Aucune réglementation en 
la matière n'existe, précisant la nature et les domaines 
d'intervention de ces dernières. 

Cette situation entraîne des fraudes comptables et ne 
permet pas au Cameroun de définir précisément la 
notion de commercialisation des navires, les privilèges 
de l'Etat sur les navires, leurs zones de navigation. Dans 
le contexte actuel. l'inorganisation du système d'entre­
posage perturbe le bon fonctionnement du port, les 
entreprises ne disposant pas d'entrepôts. 

Il convient de prendre des mesures suivantes : 

- établir la réglementation des activités para-mari­
times; 

- faire en sorte que l'action de l'Etat soit prépondé­
rante dans les activités para-maritimes (participation, 
direction) dans le but do mieux :mivre ce secteur et 
d'en tirer les avantages financiers que cette participa­
tion implique; 

-- mener des études sur les actions à entreprendre 
pour doter le pays d'un système d'entreposage moderne 
et efficace. 

Actuellement seuls la Chambre de commerce et 
l'ONCPB sont sur le point de réaliser des magasins de 
stockage. Cette nécessité est d'autant plus évidente 
que les actions à venir concourent à la promotion des 
échanges commerciaux. 

Politique commerciale. 

La préoccupation essentielle dans ce domaire consiste 
à cerner le cadre dans lequel les actions gouverne­
mentales doivent être menées pour une politique com­
merciale plus cohérente et plus efficace, ceci passe par 
la: déllnilion dea grandes étapes à suivre. 

Avant de décrire ces étapes, il convient de dire un 
mol de la politique menée actuellement au Cameroun 
et les grandes orientations qui doivent guider les efforts 
du Gouvernement. La politique commerciale du Came 
roun repose sur un double objectif: 

dynamiser le secteur industriel afin de le rendH 
apte à affronter la concurrence aussi sur le marchE 
intérieur que sur le marché d'exploitation; 

- promouvoir et harmoniser une intégration de plw 
en plus poussée entre les activités industrielles et corn 
merciales en créant entre les deux secteurs les lien: 
de complémentarité propres à favoriser leur croissance 

Chaque année, le ministère de l'Economie el du Plm 
met au point un programme général des échanges dan, 
la cadre d'une politique de consolidation de notre déve 
loppement économique. Le programme général ains 
défini par le Gouvernement est un ensemble de mesure: 
destinées à soutenir, et à perlectionner, compte lem 
de la conjoncture interne et internationale, les orienta 
lions fondamentales qui s'imposent dans ce domaine 
Il s'agit en fait de mesures réglementaires concerna11 
les exportations au Cameroun. 

Pour les exportations, il existe trois groupes d, 
régime: 

le régime des produits soumis à simple contrôk 

Je régime des produits contingentés; 
le régime de la liberté totale d'exportation. 

Pour les importations, il y en a qucru.o . 

les produits réglementés dits sensibles dont !'in 
porlation n'est autorisée que dans certaines condition: 

-- les produits réglementés soumis au système d 
jumelage à l'importation; 

- les autres produits réglementés soumis à la procc 
è.ure d'autorisation préalable à l'importation; 

- les produits libérés. 

La politique commerciale peut être définie comme l 
choix entre les perspectives de développement dE 
exporlalions par l'application de l'avantage relatif d 
manière à créer ou consolider une position enviabl 
sw le marché mondial. Au regard de cette définitio: 
on est loin de considérer le programme des échangE 
comme une politique commerciale. 

12.1.4.2. - Orientation des cinq prochaines année 

Au niveau des importations. 

Les objectifs sont la limitation des importations c. 
strict minimum nécessaire à la saiisfaction des besoii 
locaux en consommations finales et intermédiaires. 

Les entreprises industrielles installées sur place de 
vent concentrer leurs efforts pour améliorer la quali 
de leur produit tout en maintenant la compétitivité c 
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ce dernier par rapport au produit importé. Ainsi le mythe 
du produit importé communément constaté sur le mar­
ché pourra disparaître. 

Ull. autre aspect du problème, non moins important. 
est Id diversification des sources d'approvisionnement. 

En effet, les accords commerciaux passés entre le 
Cameroun et ses partenaires commerciaux sont consi­
dérés comme des cadres trop rigides en dehors des­
quels aucun mouvement n'est envisageable. Ces mono­
poles de fait ne permettront pas de choisir et d'acheter 
les produits au cours mondial intéressant. 

Il convient par conséquent de revoir le nombre des 
intermédiaires sur le plan international de manière à 
permettre des liaisons commerciales directes entre le 
Cameroun et les pays fournisseurs. Une plus grande 
souplesse dans les relations commerciales antérieures 
procurera certainement au Cameroun des avantages 
indéniables. 

Il y a lieu de signaler que d'une manière générale, 
la politique actuelle en ce qui concerne les accords 
monétaires et commerciaux ne permet pas de promou­
voir suffisamment notre commerce extérieur. 

D'une façon générale, le nombre de nos fournisseurs 
devra être accru afin de mieux faire jouer la concur­
rence. 

Au niveau des exportations. 

Il s'agit de déconcentrer au maximum nos exporta­
tions: à cet effet, il convient de prendre les mesures 
suivantes: 

a) Augmentation du volume des exportations. 

La production n'a pas encore atteint le seuil où elle 
pose des problèmes de placement sur le marché mon­
dial, car son volume reste faible. Il est donc possible 
et même indispensable d'augmenter quantitativement 
les différentes productions. 

II y a lieu aussi d'y placer de nouveaux produits 
en fonction de la conjoncture internationale. Il convient 
par conséquent de mettre un accent particulier sur les 
produits artisanaux, secteur encore sous-emp'.oyé de 
notre économie mais possédant des atouts certains. 
Toutes ces possibilités devront être utilisées au mieux. 

b) Augmentation de la proportion des produits trans­
formés. 

Les efforts du Gouvernement doivent tendre à la créa­
Eon d'industries aptes à transformer sur place les 
matières premières jadis exportées à l'étal brut. Ainsi, 
au lieu d'exporter des produits bruts, le souci des pou­
voirs publics sera de promouvoir l'exportation des pro­
duits semi-finis ou finis, qui accroîtront l'apport de 
devises à l'économie du pays. 

li s'agira donc de rechercher systématiquement les 
secteurs où une croissance est possible. 

c) La diversification des partenaires commerciaux. 

Ce qui a été dit pour les importations concernant les 
relations commerciales directes est valable pour les 

exportations. Le Cameroun pourra ainsi vendre à un 
prix plus rémunérateur. 

Des efforts devront être dirigés vers les pays africains, 
les pays européens où la concurrence est moins vive 
que sur les grands marchés et les pays de l'Est avec 
lesquels nos relations commerciales sont encore très 
faibles. 

En plus des actions à mener sur le plan des importa­
tions et celui des exportations, il convient de créer : 

--- un office de commercialisation du bois afin de 
protéger cette ressource première de notre économie 
contre le pillage systématique des compagnies fores­
tières: 

- les structures de promotion des exportations. Les 
missions économiques devront étendre leur réseau de 
manière à jouer pleinement leur rôle à savoir la pros­
pection des marchés pour nos produits. 

Au niveau du financement des exportations, les dis­
positions de la Banque centrale relatives aux produits 
de base seront étendues aux autres produits choisis 
dans la politique commerciale (crédits de campagne). 

d) Promotion des exportations. 

Il convient de rappeler ici que la politique commer­
ciale est la première phase importante de la deuxième 
étape d'un long processus que constitue la promotion 
des expor:ations. Ces étapes au nombre de quatre, 
faisant l'objet d'opérations échelonnées, seront décrites 
très sommairement. 

Première étape : Pourquoi promouvoir les exportations. 

Les opérations de cette étape sont : 

1. Pourquoi exporter ? 

2. Nécessité de promouvoir les exportations. 

2° étape : Promotion des exportations à l'intérieur du 
pays. 

C'est dans cette étape qu'intervient la politique com-
merciale. 

Elle comprend 6 phases : 
3. Politique commerciale; 

4. Slimulants monétaires; 

S. Publicité des exportations à l'intérieur du pays; 

6. Formation en vue de l'exportation; 

7. Services d'information commerciale; 

8. Amélioration des produits d'exportation. 

3° étape : Promotion des exportations à l'extérieur du 
pays. 

9. Publicité des exportations rr l'extérieur du pay!>; 
10. Décisions sur les exportations; 
I 1. Préparation des exportations; 

12. Missions commerciales; 

13. Rôle du représentant commercial; 

14. Marketing conjoint des exportations. 
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4,, étape : Organisation de la promotion des exporta­
tions. 

15. Coordination de la promotion des exportations; 

16. Organisation d'un organisme de promotion des 
oxportaU0111t1 

17. Identification des priorités; 

18. Résolutions pratiques. 

En examinant de près ces dix-huit opéra'.ions, on 
constate que certaines d'entre elles ont fait l'objet d'une 
attention particulière du Gouvernement, à savoir 

les opérations l e! 2 de la première étape; 

les opérations 10, 11, 12, 13 de la troisième étape; 

- l'opération 16 de la quatrième étape par la créa­
tion du Centre national du commerce extérieur chargé 
d'appliquer la polilique commerciale du pays. 

Mais leur pourcentage d'exécution demeure faible par 
rapport à ce qui reste à réaliser. 

Pour ce qui est de la politique commerciale propre­
ment dite, il s'agira d'identifier les objectifs par la déter­
minatian dea prgduils-c.ibles el des marché1-cibl11&, de 
les planifier et de les réaliser à l'aide des moyens 
d'action arrêtés afin d'atteindre les objectifs fixés. 

En conclusion, les efforts doivent être déployés afin 
de promouvoir les exportations sous trois angles : 

- intensification des efforts antérieurs de promotion 
commerciale pour les produits déjà exportés en quantités 
appréciables eu égard au développement rapide du 
commerce mondial; 

- décollage des exportations pour les nouveaux pro­
duits; 

- possibilités de croissance en liaison avec les acti­
vités futures de promotion des exportations pour les 
nouveaux produits. 

Orientation géographique des échanges (Valeur en 10° F CFA). 

PA YS 

TOTAL monde ••.................•.. , ...............................•. 
TOT AL Europe . .. .. . . . . . . .. .. .. .. . . . . . . . . . . . .. . , ................... . 

dont: CEE (total) ............................. · ..................•.• 
France .............••.............................................. 
Belgique-Luxembourg .......................... · .................... . 
Pays.Bas ..................................... · · .................... . 
République Fédérale d'Allemagne .................................... . 
Italie .............................................................. . 
Royaume-Uni ....................................................... . 
Irlande ................................... , .. · · .................... , 
Danemark ......................................................... . 

Autres pays d'Europe occ:dentale (total) 
dont : Espagne •...........••........................................ 
Yougo.s)avia ........................................................ . -- - ----- --- - --- --

AE!F \total) ....•.•.......................... , .. · · .................... . 
dont : Suisso ..••.•..........•....................................... 
Suède ........................................ · · .. · . · · · · · · · · · · · · · · · · · 

_Portul)al_ ... --.- ............. _ ... _. .......... _ ..... · · .... ·.:."." ·:.· ·::..:.·. :: .. 

Europe orientale (total) ...•.••.••••..•.......•...•..•.•.••....•••••••.•• 
dont: U.R.S.S. . ...•...........•••...................................• 

Rép~b~que Démocratique. d'Allemagne .......... · ·. ·:.· .... ·: ·.· ._. .. _ .... . 

Afrique (total) ................................................. . 
dont : Afrique du Nord (total) ................................ . 
Marot• ........................................................ . 
Tunisie ....................................... . 
Afrique noire (total) ........................................... . 
UMOA (total) .....................................• 
Côte-d'Ivoire ....................................................... . 
Sénégal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ............................... . 
UEAC (total) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ............................. . 
Tchad ..................................... · · . , . · · · · . · · · · · · · · · · · · · · · 
Zaïre .............................................................. . 
UDEAC (total) ............................................... · .. . 
Gabon ..................................................... · · .. . 
Congo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ................................. . 
République Centrafricaine ...................................... . 

Export 

191.016 
157.221 
148.090 
58.505 

4,966 
51.942 
16.240 
12.374 
3.852 

1 
230 

4.669 
2.877 
l.!80 

1977/1978 

Import 

216.436 
157.419 
144.307 
92.927 

4.152 
4.748 

17.331 
12.796 
10.703 

568 
1.082 

4.924 
3.489 

656 ----- ---
966 
134 
188 
811 

3.496 
3.324 

4 

15.816 
l.129 

164 
177 

14.827 
2.200 
2.060 

95 
1.986 
1.956 

30 
9.510 
5.161 
1.995 
2.354 

5,078 
2.150 
1.249 

263 
---------

3.110 
1.075 
l.!66 

.... -
15.052 

645 
445 
!02 

14 407 
l.677 

781 
799 
291 
275 

16 
9.111 
B.164 

750 
197 ----------------------·----------·--- ---- - - ,--------------

Autres pc,ys d'Afrique (to:al) 
Guinée ..................................................... · - .. . 
Nigéria ............................................................ . 

----- . -- -- ----------·-------. 
Amérique (total) 

dont: U.S.A ......................................................... . 
Canada ..................................•....•.......... · · .. . 
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111 
102 
998 

9.551 
9.398 

142 

Ill 
2.402 

834 
-
18 121 
12.819 

528 

1978/1979 

Export Import 

198.905 

1 

250.356 
154.038 182.733 
138.644 

1 
163.081 

55.590 108.896 
4.055 6.239 

48.804 6.833 
9.476 19.095 

13.801 10.623 
5.804 8.974 

5 993 
109 l.429 

------ ----- - -----·-- - -------
Ill Ill 

6.363 4.364 
3.590 58 

-- -- --- --- - -·- ----- ··---------
373 ll.028 
200 3.395 

49 3.414 
!15 279 --- -------- -·-- ----

5.480 3.548 
5.359 1.153 

4 938 
-----. ·- ------------ ----- ---------- - ---

14.463 19.202 
416 782 
174 353 

- 116 
14.047 18.420 

1.529 2.800 
l.423 1.004 

74 713 
2.188 470 
2,158 469 

30 l 
9.903 11.359 
4.475 1 10.376 
1.795 

1 
847 

2.633 136 
----- ------

Ill Ill 
431 2.777 
912 980 

--··- ----·--- -------- -
22.963 

1 

20.357 
22.751 13.305 

2 i 985 
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Orientation géographique des échanges 

(Valeur en millions de francs CFA) (suite) 

~--· 

Export 

1979· 1980 

% \ Import % 

15.026 1 49.926 1.055 1 27.700 
dont : Chine Populaire .............................................. · 1 1.280 4.174 1.280 7.248 
Japon ................................... _............................ 5.212 

1 

13.444 5.853 1 10 .. 945 
Formose ................................... _ ....... _. ............. _. .... _.

1 

_____ 598___ 3.540 --·-·-329 ___ 4.870 

TOTAL MONDE . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 296.981 100 311.953 100 
-------- ----------------- ----~------ ·--- ------ - ------- --

188.436 ·----- 63.4 
58.8 
22.9 

223.846 71.7 TOTAL EUROPE .............................................. · · ...... . 
dont CEE (totm) ................................................... . 

France ............................................... · · ...... . 
Belgique·Luxemhourg .......•.......................... · · ...... . 
Pays.Bas ................................................... · · 
République Fédérale d'Allemagn, ..................... · ......... . 
Italie ......................................................... . 
Royaume.Uni ...••.............................................. 
Irlande ............................................. · · ........ . 
Danemark .......................................... · · ........ . 

174.838 
68.153 

4.383 
56.453 
15.997 
22.180 
6.956 

53 
663 

1.5 
19.0 
5'4 
7,5 
2,3 

0.2 

207.032 
139.033 

6.572 
21.998 
19.431 
8.695 
1.046 
1.064 

------··------ •--------- ---- , ____ _ -
Autres pays d'Europe occidentale (Iota/) ..................... · · .. . .. .. .. III 

dont Espagne ............................................ · · ..... · · · · 7.054 
_____ Yougoslavie .. _ ••.•. _. ..•.. _. ...... _. .......••.. _. ....... · ·: .... :.:: · 2.788 

AEIE (total) ............................................... · · ..... · ·. · 868 
dont : Suisso ......•.........••........................... · · ..... · · · · 78 

Suède ............................................. · · ...... · · · 194 

2.4 
0.9 

0.2 

__ ._Portugal ·····.··:···:········· ... ··_·····_·_··:··_-_-···_···_·····::_··· _____ ~8~_., ___ 0,1 ___ ,-·--· 
EUROPE ORIENT AU: (Iola/) .... , ........................... · · ...... ,... 1.426 

dont : URSS ...•....•.....••• , , • , • · · .......... · · ................. · · . 1.237 

AFRIQUt~:t:~)qu~ .. ~é-~~: -~-~!~~~~~~ .: : : : : : : : : : : : : : : :·:·::::::::::::::: 1---·- 36 

18:710 
515 
50 

dont Afrique du Nord (total) , .•..................................... 
Maroc .............•.•.. , •..................................... 
Tunisie ....................................................... . 
------- ------ -·---- --------·----- ----- ---··--

0,5 
0,4 

6.3 
0,1 

Ill 
5.543 1 
63 

6.358 
2.971 
1.977 

428 
-----

3 388 
1.789 

453 

25.888 
998 
883 

G 

.li.FRIQUE NOIRE (total) .. .. . .. .. .. .. .. .. .. . .. .. .. .. . . .. .. .. .. .. .. .. .. .. 18.195 1 6.1 24.890 
dont: UMOA (total) ........... , ............... · · ............ · ...... · 3.444 1.2 5.848 

Côte d'Ivoire ...•...•..•................. · · ................ ·..• 3.240 1.0 1.302 
Sénégal ...•••.............. · · .......... · · ................. , · • 44 - 663 
UEAC (total) ............................ · ·.................... 2.494 0.8 . 2.635 
Tchad ...................•............•. · · ................ ·... 2.470 0.8 2.564 
Zaïre •.....•• , , ........• , ........•... , ......... · · . · ... · · · ·, · • · 24 71 
UDEAC (total) .......................... · ·.................... 11.177 3,8 11.637 
Gabon ...•............•................. · · .............. ·. · · · · 5.399 1.8 10.673 
Congo .•............••.•................ · · ................ · · . . 2.547 0,8 811 
République Cenlralricaine ...•.......•.... · · ................... · 3.231 1,1 153 

_A_u_tr_e_s_p_ay_s d'Afrique (fofa1) ................... -......•.... · ........ ~~- )!/ - Ill 
Guinif<> ................................ · ·.................... 173 3.816 
Nigéria ...... , ....•.••••..••••.......... · · ................ · . · . 739 0,2 825 

66.4 
44.6 

2.1 
3.5 
7,0 
6,2 
2,6 
0.3 
0.3 

1.8 

2.0 
0.9 
0,6 
0,1 

1.1 
0.6 
0.1 ---------
8.3 
0.3 
0,3 
0.3 

7,9 
1,9 
0.4 
0.2 
0,8 
0,8 

3,7 
3.4 
0,3 

1.2 
0.3 

_A_m_é_r_iq_u_e_(-to-la/) -.-.-..... -.. , . · .•• , ....• , ....•.. , .. · · ........... :.-::·.-:~ 78.789 . --- zs:s___ 28.063 1 8.9 
dont: USA .. .. .. .. . • . .. .. .. .. • .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . . .. .. .. .. . 78.154 26,3 15.979 5.1 

Canada ............ · · •.................. · · ............... · · · · · 79 1.393 0.4 
---------·- ----- ------- ·-

ASIE (Iola/) ..................................... · · . . .. . .. . .. . . . . . . . .. . 10.957 3,7 33.700 10,8 
dont: Chine Populaire ...• , ..................... · · •• · · ...... • ·, •• ,., 319 0,1 5.720 1.9 

Japon .................................. · ·.................... 8.363 2,8 13.417 4,3 
Formose , , •..•....•••••.... , ..•........ , · ·.................... 1.757 0,6 7.707 2.5 

Source : Nole rmnul!l!e de statisl!que. 

PROJETS DU COMMERCE 

1. Foire internationale de Douala (7,9 milliards); 

2. Centre d'exposition commerciale de Yaoundé (700 
millions); 

3. Centre de groupage et de contrôle de qualité des 
produits sensibles destinés à l'exportation (100 mil­
lions); 
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4. Tunnel de congélation à l'aéroport de Douala 
(lOO millions); 

S. Construction d'un magasin d'entreposage au port 
de Douala par la Chambre de commerce (2.4 mil­
liards); 

6. Construction et équipement de halles à Yaoudé 
et Douala (3,6 milliards); 
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7. Etud-e des besoins de l'économie en entrepôts el 
infrastructure de stockage (200 millions); 

8. Construction el aménagement des marchés fonc­
tionnels à Yaoundé, Douala et dans d'autres centres 
(1 milliard); 

0, A11lml til lt111Jh;<1llcalh1n et•" 6tt"-1J•11l!u111t 1n616orol\lt:j1' 
ques de base pour l'administration des poids et 
mesures { 100 millions). 

12.2.1. - Transports routiers. 

12.2.1.1. - Siluation actuelle. 

Etant donné l'option de libéralisme planifié adoptée 
p~ le Cameroun, le tra~sport routier est une activité 
exercée essentiellement par le secteur privé. Toutefois, 
par le biais de la réglementation et de la tarification 

r.otamment, l'Etat dispose de moyens pour orienter le 
secteur conformément à la politiqua nationale de déve­
loppement. 

12.2.1. l. l. - Aspecta quanUlaU.la I l.nunalrlc:ulaliona, 
paro do véhicules, trafic, accidenta. 

Le tableau 12.2.1.1.a). ci-après présente l'évolution 
des immatriculations de véhicules et du parc automo­
bile de 1976 à 1979. Au cours de la période, les imma­
triculations de voitures particulières ont augmenté 
régulièrement, atteignant un peu moins de 8.000 véhi­
cules en 1979; par coutre, les immatriculations de véhi­
cules utilitaires ont ·fluctué autour de 5.000 véhicules. 
Le taux de croissance des immatriculations de véhicules 
à quatre roues et plus a été en moyenne de 4,1 % l'an. 
Les immatriculations de véhicules à deux roues out cru 
au taux très élevé de 32,1 % l'au. 

Tableau 12.2.1.1. a. Evolution des immatriculations et du parc automobile. 

1976 

A. - Immatriculation 
Véhicules de tourisme ......................... , 6.171 
Véhicules utilitaires , . , , ... , .....•........ , ... , ·, 4.908 
Tracteurs et engins ........... , .. , • , ........•••. 75 

67 Remorques el semi-remorques ...... , .... • • .... "I ____ _ --
Sous-total .......... , .......... , • , ......... , , •• , ll.221 

-
Deux roues .............................•..•••. 2.852 --------
TOTAL ................................... .. 14.073 

B. Parc estimé. 

Véhicules utilitaires ................. , ........ , . . . 23 149 
Voilures particulières ......................... , . · 1 34 321 

---- -------
Sous-total ..................•.. , ... , ... , • 57 470 

Deux roues ...........................•.. 7 394 

_'l"9TAL _._,.:_· ::_·_c_·-": .••..•. :.:.:.c...::_'._'._•, ,.,~. 64 86·1 

Sourco Notre annueUo do slalialiquo - 1979. 

Le parc automobile camerounais n'est connue que 
par estimation. Selon ces estimations, le parc de vélù­
cules eu 1979 serait voisin de 76.000 unités pour les 
véhicules à quatre roues et de 19.000 unités pour les 
véhicules à deux roues. Les taux de croissance annuels 
des deux catégories de véhicules sont respectivement 
de 10 % et 36,6 %, si bien qu'on peut estimer qu'à la 
fin du IV• Plan, le parc camerounais de véhicules auto­
mobiles est voisin de 85.000 véhicules. 

L'équipement du pays en véhicules routiers eugtmdre 
des importations dont la valeur est appréciable. Au 
cours des années 1978 et 1979, le Cameroun a importé 
pour près de 20 milliards de F CF A de véhicules rou­
tiarn cclon la décomposition :;u.ivunte : 

Importation de véhicules routiers 
(milliards de F CF A). 

1

- ~;7_8 __ -- -:7_9 __ 

-------------- ------
1 

Voitures particulières ............ ! 6,7 7,2 
Véhicules utilitaires .............. __ 12.8 12.7 

__ TOTAL_ .... _ .. _ ... _ ........ ___ 19.5__ __ 19,9 

1977 

7.115 
5.300 

82 
60 

12.557 --------
4.396 

16.953 

38 132 
26 260 

------
G4 392 

1')_~!)6 

74 708 

1978 1879 TAUX 
de croissance 

7 .646 7.755 7.9 
5.022 -4.69S - 1.5 

31 75 QO 
86 147 + 29.9 

------------ ·-- ·-··-··------ ------------
12.78S 12.672 + 4.1 ---------·--- -------------- ----------

6.061 6.572 + 32.l 

18.846 19.244 + 11,0 

4~ 085 l 45 713 1 + 10.0 

---;~ ::: --- -- ;~_:~~- !1~:: --
----------- ----. -- ------ ----

14 Gt7 18 848 +36,6 

85476 __ J~~~8 ___ ±!~7 

Le trafic routier n'est pas connu avec précision. Toute­
fois, on peut avoir une bonne idée de son évolution à 
partir de la consommation de carburants par les vélù­
cules automobiles. 

Les données disporùbles montrent que cette consom­
mation s·acèélère. 

Taux de croissance annuel de la consommation de 
carburants par les usagers de la route {%). 

1972•1976 11976-1979 ! 1972.1973 

3.7 ! 17.0 1 9,2 

Diesel T~;~~ ·: ·.:: ·.::: ·1 __ :·.:--- I _ :~:~ ___ _ __ ~::~ __ 

Il est doue certain que le transport routier camerou­
nais, en dépit des difficultés qu'il rencontre, est une 
activité en expansion rapide. 

Un aspect négatif de cette expansion est l'accroisse­
ment du nombre des accidents. 
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En rase campagne, selon les statistiques de la Gen­
darmerie nationale, le nombre total d'accidents et le 
nombre de victimes es\ évolué comme suit : 

1969 i 1976 1977 ! 1978 

---

Accidents ············ l 114 

1 

2 696 1 2 694 i 2 394 
Tu4s ················ 162 317 1 394 511 
Blessés .............. 1 158 3 737 l 3 839 i 5 096 

Les statistiques de la Délégation générale à la Sûreté 
nationale font égalem~nt é'.al d'un accroissement 
rapide du nombre d'accidents et de victimes dans les 
principaux centres urbains. 

12.2. l. l.2. - Aspects qualitatifs. 

Bien qu'en expansion rapide, le transport routier 
camerounais voit son efficacité réduite par un certain 
nombre de handicaps qui sont principalement : 

- le caractère artisanal de la profession et le 
manque de formation des artisans; 

-- la faiblesse de l'organisation professionnelle; 

- le caractère anarchique du marché; 

- le non respect de la réglementation; 

- la médiocrité des infrastructures routières; 

- le mauvais état de nombreux véhicules et leur 
immobilisation fréquente par défaut de pièces déta­
chées; 

- le taux élevé des accidents de circulation; 

- l'enchérissement du coût des véhicules, des pièces 
détachées et des carburants. 

a) Carac:ère artisanal de la profession et manque de 
formation des artisans. 

En soi, l'exercice de la profession de transporteur rou­
tier par des artisans n'est pas nécessairement un handi­
cap. Même dans les pays industrialisés où existent des 
entreprises de transport routier importantes, le transport 
routier conserve un caractère largement artisanal qui 
lui confère souplesse et adaptabilité. Ce qui est en 
cause est le manque de formation professionnelle des 
artisans. Ce manque de formation professionnelle nuit 
à la gestion des entreprises, à l'adaptation du parc de 
véhicules à l'Etat des infrastructures et à la demande, 
à l'entretien des véhicules. 

b) Faiblesse de l'organisation professionnelle. 

Surtout dans une profession à caractère artisanal. 
une bonne organisation professionnelle est nécessaire 
pour aider e! orienter les en'.reprises, et négocier avec 
les i:ouvoirs publics 1es questions d'intérêt général. 
Actuellement, l'organisation professionnelle du trans­
port routier dP.meure trop faible pour remplir p'.einement 
ce rôle. 

c) Caractère anarchique du marché. 

Le caractère anarchique du marché résulte en parti­
culier de lïnsuflisance de la centralisation des offres 
et des demandes de frêt, de la faiblesse des communi­
cations, du manque de règles de priorité dans l'affec­
tation du frêt entre les entreprises. 

d) Non respect de la réglementation. 

La réglementation demeure trop fréquemment ba­
fouée, que ce soit pour ce qui concerne l'exercice de la 
profession de transporteur (existence de transporteurs 
clandestins) pour ce qui concerne l'usage des infrastruc­
tures (dépassement de la charge à l'essieu autorisée) 
ou encore l'état des véhicules (règles de sécurité non 
respectées). Les services officiels ne disposent pas de 
moyens suffisants pour faire respecter la réglementation 
dans ces divers domaines. 

e) Médiocrité des infrastructures routières. 

Par suite de l'insuffisance de l'entretien, le réseau 
roulier camerounais est médiocre. Dès lors, certaines 
zones du pays sont inaccessibles au transport routier 
et en fait à tout transport; lorsque le transport demeure 
possible, les délais d'acheminement sont longs, l'usure 
du matériel rapide et par conséquent les coûts de trans­
port élevés. 

La signalisation routière est insuffisante, voire inexis­
tante sur de nombreux axes rouliers. 

f) Parc de véhicules. 

A cause de l'insuffisance des moyens financiers et 
de la formation technique, de nombreux véhicules rou­
tiers sont mal entretenus; leur durée de vie en est 
réduite, ce qui grève les coûts du transport routier, el la 
sécurité routière est gravement menacée. 

Le défaut de pièces détachées entraîne fréquemment 
lïmrnobilisa1ion des véhicules, ce qui· contribue égale-­
ment à l'enchérissement des coûts. 

g) Sécurité routière. 

La médiocrité des infrastructures et de la signalisa­
tion routière, Je mauvais étal de nombreux véhicules. 
l'inconscience et l'irresponsabilité de nombreux conduc­
teurs conduisent à un taux d'accidents beaucoup trop 
élevé eu égard au parc automobile en service, à tel 
point que les compagnies d'assurance refusent parfois 
la délivrance des polices. 

h) Enchérissement du coût des véhicules, des pièces 
détachées et des carburants. 

Depuis plusieurs années, la crise mondiale el les 
chocs pétroliers successifs ont entraîné un accroisse­
ment rapide du coût des véhicules, des pièces déta­
chées P.t rles carburan!n. Bien que ce mouvement 
frappe tous les modes de transport et pas seulement 
le transport roulier, celui-ci éprouve des difficultés à 
absorber ces hausses et à renouveler convenablement 
le parc dee véhicules. La répercussion des hausses sur 
les usagers conduit à des coûts élevés pour l'économie 
nationale. 
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-12.2.1.1:3. La Société des Transports Urbains du 
Cameroun (SOTUC). 

La SOTUC est une société d'économie mixte, bénéfi­
ciant de l'autonomie financière el de gestion, dans la­
quelle l'Etat camerounais possède une participation 
de:, 07 "/o- Op6tQll01111allu do.PUii 11173, 111111 e11urg11 0111\H•I• 
lement son activité dans les villes de Douala et Yaou­
ndé, concurremment avec les exploitants de taxis. 
Malgré quelques vicissitudes dues à une mauvaise ap­
préciation de sa mission, la SOTUC a pu développer 
son activité et transporte actuellement environ 50 mil­
lions de passagers par an. Au cours du IV• Plan, les 
difficultés rencontrées par la SOTUC ont été dues prin­
cipalement : 

· - à la vétusté du parc d'autobus qui n'avait pas été 
renové depuis la création de la société; 

- à ia médiocrité de la voirie urbaine qui freine et 
purlois réduit r extension du réseau; 

- à l'accroissement de la circulation urb~üne géné­
rale qui ralentit la rotation des autobus. 

Un provamme c!t: rallrapoge a été mis en pla<.:e en 
avril 1980; il doit être exécuté pour la fin décembre 
198 !. Il comporte : 

- le renouvellement du parc avec la mise en service 
de 210 nouveaux bus; 

- la construction du siège social. des ateliers et 
d'installations diverses à Douala et Yaoundé; 

- la construction et le fonctionnement d'un centre 
de formation du personnel d'exploitalicn; 

- la mise en place d'une gestion iniormatiséc de 
i'exploitation. 

La majeure partie des investissements (4.45 milliards 
CF A) aura été exécutée à la fin du IV• Plan; le reste 
du programme dont le coût est voisin de 2,15 milliards 
CFA, est en cours d'exécution. 

L'exécution du programme a connu quelques àiffi­
cullé!l pour le recrutement de Cor:ducteurs possédant 
la qualification requise. 

12.2.l.2. - Objectifs. 

Hormis le cas de la SOTUC, l'Etat n'intervient pas 
directement dans l'exploitation du transport routior 
compte tenu des options économiques générales du 
pays. Par contre, il dispose d'importants moyens d'ac­
tion pour canaliser l'activité du secteur, par le biais 
notamment ùe la réglementation et de la tarification 
des transports. 

D'une manière générale, les mesures étudiées et 
miEeE en place :;cront telles que le truu,sµurl roulier 
puisse poursuivre son expansion rapide et satisfaire les 
besoins de transport résultant du développement socio­
économique avec une productivité et une sécurité plus 
grandes. Elles viseront principalement l'amélioration de 
la réglementation, de l'organisation et de la formation 
professionnelle, une meilleure connaissance de l'offre 
et de la demande, une meilleure connaissance des 
coûts de transport afin d'y adapter les tarifs, la coordi­
nation intermodale, l'accroissement de la sécurité rou­
tière, l'amélioration des transports urbains. 

a) Réglementation. 

La réglementation sera perfectionnée. 

La définition de la profession de transporteur roulier 
sera précisée; les conditions d'accès à la profession 
ainai que les co.ndition11 d'exercice de la profession 
11c:,1·onl égah,mont précl116es. 

La réglementation relative aux caractéristiques des 
véhicules et de leurs accessoires sera révisée; elle vise­
ra à mieux adapter le parc de véhicules à l'état des 
infrastructures et à la demande. 

Les moyens de contrôle de la réglementation seront 
renforcés. 

b) Organisation professionnelle. 

L'organisation professionnelle sera renforcée en parti­
culier avec la mise en place effective du conseil natio­
nal des transports routiers. Les regroupements profes­
sionnels seront favorisés. 

c) Formation professionnelle. 

Des actions de formation professionnelle seront 
lancées, en vue de porter la technicité des transpor­
teurs et de leur personnel au niveau requis pour un 
exercice efficient de la profession. Le potentiel des orga­
nismes de formation sera renforcé. 

d) Connaissance de l'offre et de la demande. 

Les statistiques relatives au parc de véhicules seront 
améliorées et leur publication accélérée. 

L'exploitation des résultats de l'importante enquête 
Origine-Destination effectuée en 1980-1981 permettra 
de mieux connaître la consistance du parc en circula­
tion ainsi que les conditions d'utilisation de ce parc. 

En tant que de besoin, des enquêtes et études com­
plémentaires seront lancées en vu de mieux connaître 
les mécanismes d'affectation du fret et par suite de 
mieux réguler ces mécanismes. 

Comme les activités de transport sont fortement im­
briquées aux activités de stockage et de commerciali­
sation, des initiatives seront prises auprès des orga­
nismes publics et privés compétents pour faire dispa­
raître les maillons faibles et les goulots d'étranglement 
de la chaîne complète stockage-commercialisation· 
transport. 

e) Connaissance ùes coûts de transport roulier. 

Les coûts de transport routier seront analysés ave( 
plus de précision et plus de régularité, en sorte que le, 
torils en vigueur puii;::;cnt refléter ce:, ..:uûts et que 1'01 

parvienne ainsi dans le secteur à la vérité des prix. 

f) Coordination intermodale . 

La mise en service à peu près simultanée de la nou 
velle route Douala-Yaoundé et de la ligne de chemii 
de fer rectifiée sur le même axe conduira à une concur 
rence accrue entre les deux modes de transport dan. 
la zone d'influence de ces infrastructures. Des mesure 
seront étudiées pour que les conditions d'exercice à, 
cette concurrence soient conformes à l'intérêt nationa 
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g) Sécurité routière. 

Les actions de prévention routière seront dévelop­
pées et intensifiées afin de sensibiliser le public sur 
l'importance de la sécurité, et réduire dans toute la 
mesure du po~ible le nombre d'accidents en dépit de 
l'accroissement prévisible du trafic. 

h) Transports urbains. 

Des études de transport urbain seront entreprises à 
Douala et Yaoundé. Dans ces deux villes, le renouvelle­
ment du parc de la SOTUC permettra un meilleur ser­
vice, dans la mesure toutefois où des efforts suffisants 
seront entrepris par ailleurs pour améliorer et étendre 
la voirie urbaine. 

12.2.l.3. - Programme et projets. 

Au-delà des mesures qui relèvent de l'activité cou­
rante des administratioP.s compétentes, les projets pu­
blics du sous-secteur reienus pour le V' Plan sont les 
suivants: 

TRT 1 - Mise en place du conseil national des 
transports rL'Utiers; 

TRT 2 - Restructuration de la SOGETRANS; 

TRT 3 - Mécanisation el informatisation des ser­
vices statistiques des transports; 

TRT 4 - Fabrication des plaques d'immatriculation 
des véhicules; 

TRT 5 -- Formation professionnelle dans les trans­
ports routiers; 

TRT 6 - Prévention routière; 

TRT 7 - Etude des transports urbains à Douala el 
Yaoundé; 

TRT 8 - Développement du parc et des installations 
de la SOTUC. 

Le coût de ces projets ainsi que leur .-~!,P.ancier sont 
précisés au tableau 12.2.6. en fin de chc-;-,iirti. 

_______________________ ·1~~970·1971 

VOYAGEURS 
- Milliers de voyageurs ................................. . 
-- Millions de voyageurs-kilomètres ....................... , 

~A~ri~:.:
0
J!E~nnes ._. .. ·; .................•........... · .1 

- Mrlhons de lonnes·kilometres ........................... , 
1 

Le nombre de voyageurs transportés décroît depuis 
quelques années, par suite de la concurrence du trans­
port roulier et du transport aérien. Toutcfoi:J, le nombre 
de voyageurs/kilomètres se maintient à peu près. 

En huit ans, le tarif de marchandises a augmenté de 
28 % pour les tonnes (3,1 % par an) et de 93 % pour 
les tonnes/kilomètres (8,5 % par an). L'accroissement 
des tonnes/kilomètres reflète pour une bonne pari l'ex­
tension du réseau. 

1912.7 
226.1 

1055.2 
284,9 
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Le coût total pour le v·· Plan est voisin de 7,6 milliards 
CFA. 

Ce programme ne comprend pas les investissements 
en véhicules routiers du secteur privé. 

Sur la base des importations observées en 1979, et 
d'un taux cie croissance annuel de 10 %, les importa­
tions de véhicules utilitaires pourraient évoluer com­
me suit {milliards CFA 1979-1980). 

1979-1 1981·8211982·:1 1983-84 1 1984·85 1985-86 1 V" Pl·an· 

12.7 ! 15.4 I 16.9 ! 18.6 20.5 22.5 1 93,9 

Les importations comprennent à la fois le renouvelle­
ment du parc et l'accroissement du parc qui constitue 
l'investisssement net du secteur privé. 

Les données disponibles ne permettent pas de calcu­
ler avec précision ce! investissement net; on !'estimera à 
environ 30 milliards de F CFA, ce qui porterait l'inves­
tissement global du sous-secteur à environ 110 milliards 
:le F CFA. 

12.2.2. - Transports ferroviaires. 

12.2.2.1. - Situation actuelle. 

Les transports ferroviaires au Cameroun sont entière­
ment assurés par la Régifercam. 

La situation actuelle dans ce domaine se carac­
térise par une croissance modérée du trafic et d'impor­
tants effortS' pour améliorer les infrastructures, le parc 
de matériel roulant ainsi que la gestion et la formation 
professionnelle. 

a) Trafic. 

Le trafic de la Régifercam a évolué comme suit 
depuis 1979-1971. 

1975-1976 

IbS:.~ 
160,8 

1291,3 
437.3 

1976-1977 

1725 7 
?.57,4 

1409.1 
4~6.4 

b) Infrastructures. 

1977-1978 

1490,7 
224.2 

1338.2 
527,9 

1978-1979 

1406.7 
239,8 

1350.2 
549,8 

Ce point est traité au chapitre relatif aux infrastruc 
!ures de communications. L'action principale aduelle­
ment en cours est la rectification de la voie Douala­
Yaoundé, qui est achevée sur les tronçons Yaoundé­
Maloumé et Douala-Edéa. 

En outre, des améliorations ont porté sur les instal­
lations fixes des gares et les télécommunications. 
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c) Matériel roulant. · 

Un effort important de renouvellement et d'expan­
sion du parc de matériel roulant a été effectué au cours 

du IV· Plan. Les commandes et les livraisons de maté­

riel ont été les suivantes par rapport aux prévisions du 

IV' Plan et au parc en service au 30 juin 1979. 

.. -· -- -··· --.. . . =~-~--1·· 
LIVRAISONS 

1 PARC 
PREVISIONS COMMANDF.S! . -· 

1 
en service i 

1 

Locomotives . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .i 26 
Voitures de voyage .........•.......................... ! 46 
Fourgons .......................................... · · -
Wagons . . . . . . . . . . . . . . . . ... ... . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 466 

ENSEMBLE .......................... ················ 

Le parc de matériel roulant ne devrait donc plus 
à court terme freiner l'acheminement du !rallie. 

. d) Gestion. 

Des difficultés subsistent dans le domaine de gestion. 
Elles se traduisent notamment par la lenteur des ache­
minements et par un taux élevé d'accidents ou d'inci­
dents, ce qui réduit la capacité concurrentielle de la 
Régie. Toutefois un programme d'assistance technique 
et de formation professionnelle a été engagé pour remé­
dier à ces difficultés . 

12.2.2.2. - Objectüs. 

Les objectifs poursuivis au cours du V' Plan demeu­
reront: 

- l'adaptation du parc de matériel à la demande; 

- l'amélioration de la gestion, aussi bien pour 
accroître la qualité du service rendu à la clientèle que 
pour réduire les dépenses d'exploitation. 

Les prévisions de trafic de la Régie font état pour 
1985 d'un trafic de marchandises de 2,575 millions de 
tonnes ( U 70 milliards de tonnes/kilomètres); le bois 
représenterait à lui seul 970 milliers de tonnes et 485 
millions de tonnes,lkilomètres. 

12.2-2.3. - Projets . 

Cinq projets sont retenus, les trois premiers n'étant 
que l'achèvement d'opérations lancées au IV' Plan: 

Achèvement d'opérations du IV• Plan: 

TFER 1 - Poursuite de l'action d'assistance techni­
que et de formation professionnelle; 

TFER 2 - Acquisition de matériel roulant. de pièces 
de rechange el de parc; 

TFER 3 - Acquisition d'équipements ferroviaires 
divers; 

Opérations nouvelles du V' Plan: 

TFER 4 - Acquisition de matériel roulant. 

538 
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IV' Plan 
1 30-6-1981 , V' Plan 

1 1--
i 

46 ' 34 12 53 
31 1 31 - 91 

5 ! 5 - 15 
722 512 210 l 723 

804 582 222 i l 88?. 1 

En fonction de l'évolution du trafic, un nouveau pro­
gramme d'acquisition de matériel roulant sera engagé: 

li comportera notamment l'acquisition: 

de 30 locomotives de 950 CV; 
8 locomotives de 3 600 CV; 

de 5 autorails de 800 CV; 

de 200 wagons de divers types; 

de 30 voitures de voyageurs de divers types. 

TFER 5 - Acquisition d'équipements divers de ser­
vice. 

Un nouveau programme d'acquisition d'équipements 
divers sera également lancé. 

Le co11t du programme d'investissement des trans­
ports ferroviaires au cours du V' Plan ainsi que son 
échéancier sont précisés au tableau 12.2.6. en fin de 
chapitre. Le coût total pour le V• Plan est voisin de 19,2 
milliards de F CF A. 

Conjugué avec le programme d'inlraslruclures, qui 
fera sauter le dernier goulot d'étranglement subsistant 
sur la voie ferrée (tronçon Edéa-Eséka-Maloumé), ce 
programme devrait mettre la Régie en mesure de jouer 
pleinement son rôle dans le développement national. 

12.2.3. - Transports maritimes et fluviaux. 

Les transports maritimes comportent : 

- l'Administration (direction de la marine mar­
chande) qui est chargée à la fois de missions techni­
ques et d'une mission générale de tutelle des autres 
organismes du sous-secteur; 

- la C=eroon Shipping Lines (CAMSHIP) chargée 
de mettre en œuvre la politique nationale du trans­
port maritime; 

- des organismes divers : conseil national des char­
geurs (CNCC), Société Camerounaise de Manutention 
et d'Acconages (SOCAMAC), auxiliaires des transports 
maritimes. 
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L'activité de ces organismes est étroitement liée aux 
activités portuaires, qui sont traitées au chapitre des 
infrastructures de communications. 

12.2.3.1. - Situation actuelle . 

a) Direction de la marine marchande. 

Le IV' Plan a vu la création de la Direction de la 
marine marchande {Décret n° 76-161 du 22 avril 1976). 

Sur le plan technique, eJle est chargée de diverses 
missions: 

- la surveillance maritime des eaux territoriales 
camerounaises; 

- la formation du personnel navigant; 

- la mise au point et le perfectionnement de la 
réglementation maritime nationale, en vue d'assurer 
notamment la sécurité du transport maritime; 

- la prévention de la pollution et la lutte contre la 
pollution. 

La surveillancce des eaux territoriales camerounaises 
a connu un début de réalisation au cours du IV' Plan, 
avec l'acquisition de six vedettes de surveillance. 

La sécurité de la navigation maritime a fait l'objet 
d'un projet avec le concours du PNUD el de l'organi­
sation maritime consultative intergouvernementale 
(OMCI), qui se trouve actuellement dans sa dernière 
phase, celle du recrutement des experts. 

Sur le plan administratif. la direction de la marine 
marchande exerce la tutelle de la CAMSHIP, du Con­
seil National des Chargeurs, de la SOCAMAC. 

b) La Cameroon Shpiping Lines (CAMSHIP). 

La CAMSHIP aborde en 1981-1982 la sixième année 
de son activité commerciale. Au cours du IV' Plan, elle 
a acquis en toute propriété six navires {au lieu de sept 
prévus au Plan), soit un investissement voisin de 13,7 
milliards CFA. Son activité a démarré sur le trafic de 
ligne du range Allemagne - Pays-B'ls - Belgique 
France. qui est réglementé par la convention de Genè­
ve sur le code de conduite des conférences maritimes 
{règle des 40-40-20). Sa participation au trafic de celte 
ligne est passée de 178.000 tonnes en 1977 à 398.000 
tonnes en 1979, soit pour cette année 36 % du trafic en 
volume et 29 % en valeur. Au début de 1980, la CAM­
SHIP a ouvert un service en Méditerranée. 

c) Autres organismes. 

Le conseil national des chargeurs accorde les dis­
penses à l'importation el à l'exportation, participe à la 
négociation des taux de !rel et contribue à la promotion 
des transports maritimes et des exportations du Came­
roun . 

d) Contexte. 

Deux faits importants doivent être présents à l'esprit 
dan3 le domaine des transports maritimes : 

- le trafic est en croissance rapide; au port de 
Douala, qui voit transiter environ 90 % du trafic mari­
time du pays. il a cru au taux de 12 % l'an de 1976 à 
1979 (17 % pour les importations, 2 % pour les expor­
tations}. 

Ceci n'inclut pas les exportations de pétrole brut. 

- les risques de pollution sont importants, par suite 
du développement de l'exploitation pétrolière au Came­
roun, au Nigéria, au Gabon, au Congo. La position géo­
graphique du Cameroun au fond du Golfe de Guinée 
et le lait que Douala soit un port d'estuaire renforcent 
ces risques. 

12.2.3.2. - Objectifs. 

Le V" Plan visera : 

- à assurer la croissance du trafic maritime, vital 
pour le développement du pays; 

- à consolider la maîtrise du Cameroun sur le trans­
port maritime, en exploitant au maximum les possibi­
lités offertes par le code de conduite des conférences 
maritimes, sous la contrainte de rentabilité de l'arme­
ment national; 

- à assurer la sécurité des eaux territoriales natio­
nales. 

a} Direction de la marine marchande. 

La surveillance du plan d'eau national sera renforcée 
par l'acquisition de vedettes en fonction des besoins 
effectifs. 

La formation du personnel navigant. bien que ne 
faisant pas l'objet d'un projet inscrit au plan, sera enga­
gée, afin d'accélérer la camerounisalion des postes cor­
respondants. On envisage à cet effet le recours simul­
tané aux activités de l'éducation nationale, et la créa­
tion d'une structure souple dont les premiers résultats 
détermineront l'avenir. Cette structure s'adressera dans 
un premier temps aux équipages navigants au long 
cours et à la pêche. 

l.a réglementation relative à la sécurité de la navi­
gation sera renforcée et perfectionnée. 

La prévention et la lutte contre la pollution seront 
renforcées par la mise en œuvre d'un projet visant 
l'éducation des usagers, la formation de spécialistes, 
l'organisation des interventions et l'acquisition d'équi­
pements. 

Pour ce qui concerne la maîtrise du transport mari­
time des actions seront engagées dans deux directions : 

- mise en place de mesures réglementaires d'enca­
:frement du sous-secteur; 

- élaboration d'un système de contrôle et de coor­
dination des structures publiques et privées du secteur 
maritime, ainsi que des activités connexes au trans­
port maritime {entreposage, cabotage). 

b) Cameroon Shlpplng Lines. 

La CAMSHIP poursuivra son expansion en accord 
avec les conclusions des études à long terme engagées 
au cours du IV' Plan. 

- Le service sur la Méditerranée sera amélioré par 
affrètement d'espace. 

- La participation au trafic de !'Extrême-Orient et 
de l'Amérique du Nord sera réalisée en trois étapes: 

affrètement de cales; 
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-- exploitation d'une ligne ·en pool avec un navire; 

- exploitation d'une ligne indépendante. 

- Le transbordement de trafic à destination du 
Jyame-Uni et de la Scandinavie sera elfectué sur le 
,ntinent européen. 
Ces mesures concurent à J'exploltation des droits de 

alic nationaux. 
En outre, la CAMSHIP s'intéressera progressivement 

1 transport du vrac (banane, clinker, hydrocarbures). 

Pour atteindre ces objectifs, la modernisation et J'ex­
·nsion de la flotte seront poursuivies; des mesures 
iront prise:. pour rationaliser l'utilisation des contai­
:rs et améliorer le stockage; les activités de direction 
,ront regroupées dans un immeuble commun à la 
AMSHIP, à la J'ONPC et au CNCC. 

c) Autres organismes. 

Le Conseil National des Chargeurs du Cameroun 
NCC) amplifiera son action pour stimuler et améliorer 
·s activités connexes du transport maritime (entrepo-
1ge et stockage, manutention, transport terrestre, con­
:tissance du marché). 

L'Office National des Ports du Cameroun (ONPC) 
·ra exécuter une étude ayant pour but de préciser les 
1ractéristiques des voies fluviales du pays et les possi­
ilités d'utilisation de ces voies. 

12.2.3.3. - Projets. 

Neuf projets sont retenus pour Je V' Plan: 

MAR 1 - Lutte contre la pollution du milieu marin; 
MAR 2 - Construction du siège commun à la CAM-

SHIP, J'ONPC et le CNCC; 
MAR 3 - Acquisition de cinq navires en propriété 

par la CAMSHIP; 
MAR 4 - Etude et création d'une société nationale 

de cabotage; 

MAR 5 - Achèvement d'un immeuble pour la SOCA­
MAC; 

MAR 6 - Elude el création d'un parc camerounais 
de conteneurs; 

MAR 7 - Etude el création d'une ligne fruitière du 
Cameroun; 

MAR 8 - Etude et installation d'engins de manu­
tention et d'équipements; 

MAR 9 - Etude d'un système moderne d'entrepo­
sage. 

Le coût do ces projets et leur échéancier au cours du 
" Plan sont précisés au tableau 12.2.6. en lin de chapi­
·e. 

Le coût total pour le V• Plan est voisin de 34,3 mil­
ards de F CFA. 

2.2.4. -- Transports aériens . 

12.2.4. l. - Situation actuelle. 

La société <l'Economie mixte Cameroon Air Lines 
CAMAIR) exploite les droits de trafic internationaux 
u Cameroun et possède le monopole du transport aé­
... n intérieur . 

a) Situation juridique. 

Le capital de la CAMAIR porté à 6 milliards CFA en 
1978 est détenu à 75 % par l'Etat camerounais et à 25 % 
par la Société nationale française Air-France. 

b) La flotte. 

La flotte actuelle de la CAMAIR est composée de : 

- un B 747 combiné, mis en service en avril 1981; 
- un B 707; 
- trois B 737 engagés sur Je réseau intérieur et régio-

nal; 
- un twin otter qui relie divers aéroports du territoire 

national. 

c) Le réseau. 

La CAMAIR exploite un réseau comportant : 

- une ligne Cameroun Europe, desservant Paris­
Orly, Genève et Rome; 

- une liaison Cameroun-Etals africains dont les 
escales sont actuellement Abidjan, Accra, Cotonou, 
Lagos, Douala, Libreville, Kinshasa, Bujumbura, Nairo­
bi, Bangui et Ndjamena; 

- le réseau intérieur avec la desserte de Douala, 
Yaoundé, Ngaoundéré, Garoua, Maroua, Koutaba, 
Batouri, Kribi, Dschang. Bali, Tiko, Bafoussam et Ber­
toua. 

d) Le trafic. 

Le trafic de passagers de la CAMAIR a cru ces der­
nières années à un taux voisin de 15 % l'an. Il a atteint 
500.000 passagers en 1979-1980. On a toutefois noté un 
net ralentissement de la croissance à partir de 1980 
imputable aux effets du deuxième choc pétrolier. 

Le trafic de fret a moins progressé, par suite de la 
limitation des moyens de transport; toutefois l'affrète­
ment de cargos a permis de faire passer le fret trans­
porté de 5,3 à 8,2 milliers de tonnes de 1978-1979 à 1979-
1980; la mise en service du B 747 combiné devrait contri­
buer à l'accroissement du fret. 

d) Les effectifs. 

En 1979-1980, les effectifs de la CAMAIR ont atteint 
1.583 personnes. avec la structure suivante: 

. ----i ,:~, I Cam«ooao;, J '"'"""' 

Total ................. ·; 1 583 · 1 522 
Cuù1es ............... ' 151 119 

61 
32 

Personnel navigant tedr 
nique .............. ·I 55 35 20 

La CAMAIR poursuit ses efforts de formaton du per­
sonnel, o.n vue de parvenir à la camerounisation com­
plète de ses effectifs tout en respectant les impératifs de 
;écurité. 

e) La gestion. 

En vue d'améliorer notamment la connaissance du 
:rafic et des coûts, la CAMAIR a engagé un programme 
:l'éludes qui devrait permettre de fonder la politique 
de développement de la société et de rationaliser son 
exploitation. 
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12.2.4.2. -- Objectifs. 

Au cours du v· Plan, la CAMAIR visera les objectifs 
suivants: 

- Adaptation aux caraGiéristiques et à la croissance 
des divers compartiments êiu marché; 

- Amélioration de la qualité du service offert à la 
clientèle; 

Amélioration de la gestion. 

a} Adaptation au marché. 

Les perspectives complémentaires du marché euro­
péen et notamment des escales telles que Landre, 
Francfort. Bruxelles seront étudiées, en liaison avec les 
possibilités offertes par l'utilisation du B. 707. 

Des études de marché seront conduites dans diverses 
grandes villes africçiines. Des négociations seront pour­
suivies en vue de l'élargissement des droits de trafic 
relatifs aux pays africains. 

Pour le marché domestique, la priorité sera donnée 
à l'amélioration et à la consolidation des liaisons à 
forte densité de trafic. Des études seront entreprises 
en vue du choix d'un appareil destiné à la desserte des 
aéroports secondaires non accessibles aux biréacteurs. 

Le marché du fret, dont on attend un impor!ant déve­
loppement sera suivi avec attention. 

Des aménagements tarifaires seront étudiés en vue 
d'al!irer de nouvelles couches de clientèle sur les 
liaisons internationales, ou encore pour mieux couvrir 
les coûts d'exploitation sur les lignes intérieures, spé­
cialement Douala - Yaoundé. 

La flotte d'avions sera adaptée à l'évolution du mar­
ché. 

b) Amélioration de la qualité du service. 

Pour offrir une qualité de service conforme à son 
image de marque traditionnelle la CAMAIR entrepren­
dra les actions suivantes : 

- introduction de la réservation automatique pour 
les passagers; 

- introduction de l'enregistrement automatique des 
passages à Douala et à Yaoundé; 

- rénovation des principales agences; 

- amélioration des services dans les escales en les 
rendant plus rapides et plus efficaces. 

c) Amélioration de la gestion. 

La compagnie étudiera et mettra en place un nou­
veau système de gestion lui permettant de maîtriser son 
développement. Un plan informatique sera progressi­
vement mis en place; il fournira les informations requi­
ses pour la prise des décisions à court et moyen terme. 

La politique d'entretien des avions sera révisée, en 
vue de réduire les coûts et de rentabiliser les investis­
sements. 

i2.2.4.3. - Projets. 

Cinq projets sont retenus. 

T AIR 1 - Construction ou aménagement de divers 
bâtiments (agences de Garoua et Yaoundé, logements 
du personnel, siège social, hangars de fret à Douala, 
Yaoundé, Ngaoundéré, Garoua et Maroua}; 

TAIR 2 - Etude d'un hangar d'entretien des avions; 

T AIR 3 - Acquisition et installation de matériels 
d'exploitation (Matériel informatique à 
Douala et Yaoundé, Matériel de réser­
vation automatique à Douala, Yaoundé, 
Garoua, Paris, Abidjan, Lagos, Libreville) 
matériel d'enregistrement automatique 
des passagers, matériel de transmission; 

T AIR 4 - Acquisition de matériel au sol à Douala. 
Yaoundé et Garoua; 

TAIR 5 - Acquisition d'avions. 

En l'état actuel des études, il est envisagé d'acquérir: 

- un avion cargo pour les lignes intérieures et régio-
nales; 

un avion passagers moyen courrier; 

un avion passagers pour les lignes intérieures. 

Le coût de ces projets el leur échéancier sont préci­
sés au tableau 12.2.6 en lin de chapitre. 

Le coût total pour le v· Plan est de 18,8 milliards 
CFA. 

12.2.5. - Coordination et planification des 
transports. 

En dépit de la création en 1970 du ministère des 
transports, chargé de définir et d'appliquer la politique 
nationale du secteur, les divers sous-secteurs se sont 
jusqu'ici développés de manière insuffisamment coor­
donnée et sans prendre toujours en compte tous les 
impératifs du développement national. 

Pour cette raison, l'étude d'un plan national des trans­
ports a été retenue au IV" Plan. Cette étude a connu 
un commencement d'exécution: 

- une importante enquête origine-destination a été 
exécutée en 1980-1981; elle permettra de mieux connaî­
tre les flux de transport routier et les conditions d'utili­
sation du parc automobile; 

- les termes de référence de l'étude ont été mis au 
point. 

L'étude du plan national des transports sera réalisée 
au cours du V' Plan. Elle permettra d'aboutir à un 
schéma directeur des diverses infrastructures à moyen 
el long terme, et de synthétiser l'information quantlta­
tive et qualitative nécessaire pour fonder la politique 
des transports. 

Un comité technique eera mi~ en place pour a33urcr 
l'orientation et le contrôle de cette élude, puis la mise 
en œuvre de ses conclusions. Le comité technique 
devrait donc jouer un rôle éminent pour le dévelop­
pement harmonieux du secteur des transports et la 
coordination des différents modes. 
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CHAPITRE XIII 

Tourisme et hôtellerie 

1. - PRESENTATION DU SECTEUR 

i Cameroun occupe, dans le continent noir au Sud 
;ahara, une place privilég1és sur le plan touristique. 
s ce domaine il dispose d'immenses potentialités de 
sa situation géographiqua rü-bqualoriale, de sa 

figuration, de la diversité dL" ses éléments naturels, 
m richesse et de son histoirn. Le visiteur se trouve 
;i en face d'une extrême variété de facettes qui 
du Cameroun une Afrique en miniature. Les riches­

du tourisme camerounais sont absolument certaines. 
·s relèvent du climat, du relief, de la faune, de la 
.tilesse de l'accueil des populations locales, de l'ori­
alité du folklore et des traditions variées. 

répondércmce du tourisme d'affaires. 

.e tourisme d'affaires connaît plus que tout autre 
risme un essor très important. Les visiteurs entrant 
1s cette catégorie sont surtout attirés par Yaoundé 
se déroulent les négociations avec les responsables 
gouvernement, Douala où la pbpart des investis-

nents sont réalisés, Victoria à cause du pétrole et 
taines villes du Nord où de grands projets sont en 
1rs de réalisation. 

~our recevoir ces visiteurs, il existe d'excellents 
tels: 

- deux novotel de très grand confort à Yaoundé et 
Douala, offrant respectivement 230 et 300 chambres; 

- sept hôtels de bon standing : Akwa-Palace (90 
ambres), hôtel La Falaise (90 chambres), Indépen­
,nce Hôtel (40 chambres), Mountain Hotel (53 cham­
cs), Hôtel Transcam (50 chambres), Hôtel Mizao (60 
ambres), el Manser Novolel (40 chambres). 

Le potentiel d"hébergemenl s'étend dt! !-'lù:s en plus, 
::ris les investissements intéressent au premier chef les 
·ondes villes où séjournent les hommes d'affaires. 

Le tourism0 d'agrément coûte encore très cher. 

Pour les voyageurs d'agrément (nationaux ou étran­
Hs), étant donné l'éloignement de l'Europe et des 
mes fournissant de gros contingents de visiteurs, ainsi 
~e les tarifs élevés des prestations. Ils ne sont pas à 
ême de supporter le prix pour les vacances ordinaires. 

La détermination du Gouvernement en matière touris­
tique doit être à la mesure des vastes potentialités 
touristiques et des dimensions modernes de cette jeune 
industrie qui suscite déjà plusieurs millions de touristes 
annuels sur le plan national et international. 

13.2. - BILAN DU SECTEUR TOURISME. 

Pour doter le secteur touristique el hôtelier d'un 
instrument administratif efficace, un certain nombre de 
textes législatifs et réglementaires ont été pris : sur le 
plan nonnatif, la Délégation générale au tourisme, 
créée en 197 5 à l'aube du IV' Plan a mené avec le 
concours du Comité national du tourisme une action 
dynamique soldée par : 

- la réglementation des agents de voyages et tou­
risme; 

- la mise en place d'une réglementation portant sur 
la constitution, le classement et la gestion des établis­
sements de tourisme; 

- l'ordonnance accordant des avantages particu­
liers à l'industrie touristique; 

- le texte portant classement des établissements 
d'hébergement; 

la loi sur la protection des parcs nationaux; 

- le décret réglementant les parcs nationaux. 

- Le développement du secteur touristique a permis 
d'accroître les infrastructures et de mettre en valeur les 
sites touristiques. C'est dans ce cadre que le gouverne­
mli.'nl LI rAnforc:é les éq,:ipements d'accueil en matière 
hôtelière et de restauration pour un financement de 
8,05 milliards inscrits au IV• P'.an pour la construction 
et l'agrandissement des hôtels à Douala, Maroua, 
Garoua. Bien quo l'hôtel de Bertrn1n n'ait pas été prévu 
au rv· Plan, il a été réalisé pour 50 chambres et 7 50 
millions. 

FINANCEMENT DE QUELQUES hOTELS 

Hombre de chambres (Coût en milliards) 
Novotel Douala .................. . 
Hôtel de la Benoué ............... . 
Hôtel de Maroua ................. . 
Hôtel de Bertoua ................. . 

300 3,0 
60 0,8 
60 0,7 
40 0,75 
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A la suite de ces opérations qui traduisent l'engage­
ment de l'Etat dans cette industrie qui prend de plus en 
plus d'importance, et aux engagements non négligea­
bles des promoteurs privés nationaux, la capacité hôte­
lière du Cameroun est passée de-3.169 chambres et 
4.565 lits en 1975-1976 à près de 5.046 chambres et 
8.189 lits en 1980-1981 si l'on s'en tient aux estimations 
récentes de la Direction de la planification. Cette évo­
lution représenterait un taux d'accroissement annuel de 
9,8 % pour les chambres et 12.4 % pour les lits. 

Les aménagements des parcs nationaux se poursui­
vent et ont déjà bénéficié de quelques engins pour 
l'entretien des pistes tout en évitant la déna!uration de:, 
sites. 

Des études sont en cours pour résoudre le problème 
d'eau à Waza et l'aménagement d'autres parcs natio­
naux en zone de savane et de forêt. 

L'octroi des subventions aux syndicats d'initiative 
{c'est-à-dire bureaux d'information touristique) les plus 
dynamiques, en vue de promouvoir la vente du pro­
duit touristique local, est une préoccupation essentielle. 

Pour faire face à cet accroissemenl des effectifs e'. 
assurer un remplissage raisonnable à cette offre, un 
effort de promotion et de publicité s'avère indispen­
sable. 

L'industrie touristique constitue une activité complexe 
et multidisciplinaire qui implique des investissements 
considérables. 

Il s'agit, en réalité, d'une source de devises étran­
gères dont l'incidence sur les économies ne doit pas 
être sous-estimée. 

En raison de cette considéraiion, l'action promotion­
nelle a été accentuée, notamment dans les pays euro­
péens grâce aux supports de presse, de l'édition, de la 
publicité et de !'audio-visuel. 

Cette action a eu pour elfe! d'augmenter le nombre 
global de visiteurs étrangers dont le chiffre atteint déjà 
123.000 en 1980-1981 dans les établissements d'héber­
gement contre 77.130 en 1975. 

La sensibilisation des populations au phénomène 
touristique a été entreprise à l'intérieur du pays pour 
développer le tourisme national car, celui-ci est l'un 
des atouts pour la consolidation de l'unité nationale. 

Il s'agit de faire participer activement les Camerou­
nais aux activités de loisirs et de voyages pour décou­
vrir et admirer leurs variétés socio-culturelles et natu­
relles. 

La promotion du tourisme na'ional a concerné non 
seulement les zones pilotes retenues par le p!an de 
rlévelopp"m,,nt, mais aussi toutes les régions du pays 
susceptibles d'offrir une curiosité aux visi'.eurs. 

Par là, le tourisme est aussi l'un des facteurs écono­
miques devant être pleinement exploité pour œuvrer 
dans le sens de notre politique de développement 
équilibré. 

Le chiffre des arrivées des résidents dans les établis­
sements d'hébergement s'est élevé à 164.807 en 1980-

1981. contre 122.370 en 1975, la participation des Came­

rounais a atteint 81 %. 

Dans le souci constant de concrétiser les actions de 
promotion tourstique tant à l'échelon national quïnter­
national, le gouvernement a envisagé de concert avec 
les pays amis, la création de la Société Camerounaise 
de Tourisme (SOCATOUR) dont les objectifs principaux 
ont trait à l'exercice des activités de Ground Operator, 
à l'amélioration de la qualité de l'offre touristique du 
Cameroun, à la création et au management des hôtels, 
et enfin à la conception et à la réalisation des projets 

touristiques nouveaux. 

Un important effort a été réalisé dans le domaine de 
la formation professionnelle: 13 cadres en tourisme, 

35 en hôtellerie ont été formés à l'extérieur et 495 em­

ployés d'hôtels recyclés de 1975 à 1978. 

Notre pays ne dispose pas encore d'institution de 

formation appropriée. 

Si avec le réalisme et grâce à un esprit de persévé­
rance du Gouvemement des résultats fort encoura­
geants ont pu être obtenus, force est de constater que 
certains comportements de nature à freiner le dévelop­
pement touristique existent toujours. Il s'agit notam­

ment: 

- de l'absence de croyance au tourisme comme 

facteur de développement économique, social et cultu­

rel. La base communautaire de notre société explique 
de beaucoup ce comportement. mais aussi le niveau 

des revenus et des prix pratiqués dans les différents 

établissements d'hébergement. 

- un manque de structure pour le développement 
du tourisme social. Dans l'exploitation des produits 
touristiques, on relève de nombreuses dilficul!és liées 
à: 

- l'insuffisance des infrastructures routières, ferro­
viaires et aériennes; 

- la défaillance des communications (téléphone, 
télex) à l'intérieur du pays; 

- la concertation de la quasi-totalité des moyens 
d'hébergement dans les grandes villes situées loin des 
sites touristiques; 

- l'absence d'une hôtellerie moyenne pouvant être 

utilisée par les organisateurs de voyages offrant des 

prix compétitifs à ceux des hôtels d'affaires gérés et 
contrôlés en majorité par des cadres expatriés qui favo­
risent la sortie des devises sous forme de salaire; 
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13.3. - PERSPECTIVES 

Données prévisibles du secteur tourisme. 

Tableau 13.3a . 
.. .... - !IC.:. µbS -s-c . .:ac-.~ 

' 1 
i TAUX 

, ! i l de croissance 
!I UNITE 1980-ISBr 1985-1986 1 moyen au cours 
I 1 ! '. du V• Plan 
• 1 _____ ! : ______ _ 

i 
i 1 

Chambres ........... 
1
Narr.brt'. 

Lits ················· • 1 

Arrivée à 'i'a fro~tièro . 
Passage en croisière . , 
Arrivée Ets touristiques ! 

- Résidonts ......... ! 

- non résidents ..... ; 

N ·' 1 10' u1tees .............. Î en ; 

1 

1 
5.046· 

'"'i 224.948 

2.4331 

164.807 

123.071 

907 

7.906! 

i 
12.950' 

1 
399.987 i 

4.8901 

i 
293.048! 

207.3811 

3.4521 
1 

10,1 % 

10,1 0' .-o 

12,10 % 

15.0 o, 
,o 

12,10 % 

11.0 %i 

31.0 % 

13.3.1. - Promotion du tourisme national 
et international. 

Les difficultés rencontrées dans ce domaine sont 
liées au manque de structures d'intervention adéquates 
pour la promotion et la commercialisation du produit 
touristique. A cet effet, on pourrait penser à la mise en 
place éventuelle de la Société Camerounaise de Touris­
me (SOCATOUR). 

Se basant sur l'expérience du comportement du 
marché touristique international, force est de croire que 
le phénof'.l.ène des loisirs et des vacances sera de plus 
en plus amplifié et deviendra, comme le témoignent 
déjà les opérateurs touristiques, une activité commer­
ciale et essentiellement de consommation. 

En e!!et, le tourisme est demeuré remarquablement 
actif au cours de la crise inflationniste à l'échelle mon­
diale qui a a!!ecté tous les acteurs des économies natio­
nales. 

Au niveau international. 

Devant cette disposition de la société internationale 
et ln plm-.,. privilégiée du Cameroun dam; cc domaine, 
la politique du développement touristique se devra de 
poursuivre les efforts déjà entrepris pour normaliser les 
structures administratives, d'accueil et d'hébergement 
et fournir à ce secteur un personnel quantitativement 
et qualitativement suffisant. 

Ceci passe obligatoirement par : 

- l'assouplissement de la réglementation en matière 
de visas notamment la possibilité d'obtenir un visa 
touristique à l'entrée du Cameroun; 

- l'ouverture de nouveaux consulats (généraux et 
honoraires) dans les pays émetteurs de touristes; 

- la sensibilisation des forces de l'ordre à plus de 
courtoisie et de discernement lors des contacts avec les 
touristes. 

11 convlont par a1lleur11 : 

- de combler les lacunes en matière d'études de 
marchés notamment par des analyses précises et pério­
diquement mises à jour des motivations et de la clien­
tèle, et par la recherche des prestations à leur offrir; 

- de donner la pleine efficacité à notre politique de 
commercialisation par une liaison, dans sa conception 
et son application. avec les compagnies de transport et 
par l'ouverture du territoire national aux « inclusive 
tours » et aux Charters; 

- d'assurer une présence effective et permanente 
du Cameroun auprès des milieux d'affaires du tourisme 
international; 

- de créer des bureaux d'information touristiques 
dans les pays émetteurs de touristes afin de concrétiser 
les actions entreprises lors des foires et manifestations 
touristiques. En attendant la mise en place de ces der­
niers, les agences de Cameroon Airlines, Camshipping 
lines, les ambassades et les Missions économiques 
devraient disposer de tels bureaux; 

- d'accélérer l'utilisation des systèmes de réser­
vation électronique. 

Au niveau national 

De même, le Gouvernement devrait prendre les 
mesures nécessaires pour briser les contraintes qui 
bloquent le développement du tourisme national. Ces 
mesures doivent permettre d'élaborer des produits tou­
ristiques complets en utilisant le rôle moteur que devrait 
avoir la commercialisation du produit hôtelier et la créa­
tion de nouveaux circuits. L'élaboration de tels produits 
implique une définition et une normalisation des presta­
tions et des prix. 

L'incitation à la constitution de produits touristiques 
complets devra être. au cours du cinquième plan, une 
des directions essent\elles de la politique de promotion 
de la Délégation générale au tourisme. Cette incitation 
devrait permettre : 

- d'identifier la campagne d'information sur la 
necessité d'une prise de conscience du phénomène 
touristique, l'une <les préoccupations majeures des 
sociétés modernes; 

- de faciliter le relais sur grands axes; 

- de promouvoir un tourisme social ; 

- de développer le tourisme intérieur à des prix 
abordables; 

- d'intégrer les volets loisirs dans la réalisation des 
grands projets. 

La Direction de la promotion de la délégation gène­
raie au tourisme devra jouer un rôle important tant 
pour accélérer la mise en place de ces systèmes que 
pour faciliter leur coordination, en liaison avec les 
Poo!e:; et Télécommunications. 

- 203 -



,;"'4 
~";{'l 

', 

J 

J 

Il a été à maintes reprises constaté et souligné, pour 
chacun des secteurs de l'activité touristiqe, l'insuHisance 
des données chiffrées. La Délégation générale au touris­
me devra au cours du v· Plan, améliorer et renforcer 
l'appareil statistique existant en vue el'un meilleur 
suivi des activités du secteur. · 

Production statistique. 

I. - Mesure de la demande et des flux touristiques. 

Actuellement, seuls de tous les modes d'hébergement. 
l'hôtellerie homologuée est observée en ce qui concerne 
la lréquentatio:i.. Mais elle l'est selon des méthodes 
fondées sur le principe d'une déclaration autoritaire 
incitant la méfiance des assujettis : le taux de sous­
estimation est de l'ordre de 50 %- Il faut donc réformer 
le système techniquement. administrativement et psy­
chologiquement. 

Les investigations rénovées doivent s'étendre aux 
établissements de niveau inférieur deux fois plus nom­
breux que les hôtels classés. Elles doivent également 
couvrir toutes les autres formes d'hébergement complé­
mentaire et même les terrains de camping-caravan­
ning qu'il faut déjà aménager. On aura de la sorte une 
connaissance convenable de l'utilisation des moyens 
commerciaux d'hébergement collectif. 

Pour être opérationnelle, la masse d'informations 
recueillies devra répondre à plusieurs exigences fonda­
mentales: 

- être suffisamment rapide pour l'analyse conjonc­
turelle; 

- être établie selon un détail géographique assez 
fin : la province au minimum; le département dans de 
nombreux cas; les agglomérations selon la taille; 

- se prêter à des regroupements significatifs selon 
les caractéristiques des voyageurs ou des vacanciers 
(lieu de provenance, catégorie sociale, motivations, 
etc ... ). 

2. - Mesures de l'offre touristique. 

Les statis4iques de demandes n'ont d'utilité que si 
elles sont rapprochées d'une bonne description quanti­
tative de l'offre. Les problèmes de l'offre touristique, se 
définissent surtout en terme d'infrastructure. La consti­
tution de fichiers pour les hébergements collectifs et 
l'exécution de recensements périodiques ou d'enquêtes 
pour les installations individuelles sont indispensables. 
Un tableau de bord décrivant les projets d'investisse­
ments et les réalisations s'impose dans les régions à 
évolution rapide, notamment la zone balnéaire. La 
densité Pt la périodicité des relevés seront donc fonc­
tion de la vocation spécifique el de l'attrait des zones 
naturelles. 

3. Réalisation des statistiques financières et écono­
miques diverses. 

Enquête sur les dépenses de seJour: Notre mécon­
naissance en ce domaine est dénoncée par les contra­
dictions criantes existant entre les sources camerou-

- 204 

noises et étrangères et l'invraisemblance de nos pro­
pres données. Les enquêtes sur les dépenses se feront à 
intervalles de deux ou de trois ans selon le rythme 
d'évolution du phénomène étudié. 

Collecte sur le financement des investissements. 

Un réseau de transmission des informations entre les 
organisations bancaires de J' Administration devra être 
lissé afin de connaître instantanément le monant des 
p~êts. des subventions, des exonérations fiscales inter­
venues ou en voie d'intervention. 

Statistiques d'emploi dctns l'hôtellerie. 

Les informations générales devront être complétées 
par des indications plus spécifiques et plus fines. 

Etudes spécifiques ou ponctuelles. 

Le service de la statistique interviendra de manière 
croissante dans les programmes annuels d'études habi­
tuellement répartis entre divers bureaux afin d'en assu­
rer la cohérence logique et technique et d'en réduire 
le coût. Il effectuera lui-même de telles opérations dans 
la mesure de ses moyens. 

4. Les tâches d'exploitation, d'analyse et de synthèse 
statistiques. 

La place du tourisme dans l'économie nationale, son 
articulation avec cette dernière doivent être étudiées 
dans le cadre de la comptabilité nationale. Or, jusqu'à 
présent, les comptes économiques de tourisme ont été 
faits au gré des circonstances et des possibilités, à 
l'extérieur de la Délégation générale au tourisme. C'est 
ainsi que les comptes quelque peu approfondis les plus 
récents datent de I 971. 

Il s'agit pourtant d'un travail revenant à l'Adminis­
tration elle-même dont il n'est pas normal qu'elle se 
décharge sur d'autres organismes, pour un coût d'ail­
leurs plus élevé, et sans acquérir la maîtrise technique 
nécessaire à l'interprétation des comptes. 

5. Les tâches de promotion d'animation et de coor­
dination statistiques. 

Dans la plupart des branches industrielles, les 
groupements syndicaux tiennent à jour, depuis quel­
ques années, une abondante documentation statistique 
et les enquêtes périodiques auprès des membres de la 
profession sont solidement ancrées dans les mœurs. II 
n'en est rien dans l'hôtellerie. Un patient travail de 
persuasion et de stimulation doit être entrepris à l'éche­
lo!l provincial pour aboutir à des statistiques profession­
nelles bien coordonnées au plan national. 

La statistique touristique est l'un des domaines où la 
coordination internationale est des plus indispensables. 
C'est pourtant celui où règne la plus grande cacopho­
nie. Les pays étrangers éprouvent comme le Cameroun 
un besoin d'harmonisation. La place de notre pays dans 
le tourisme africain lui impose de participer activement 
à la concertation el non d'en attendre passivement les 
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;!usions. Il ne s'agit pas d'un problème de simples 
acts car les difficultés dénoncées depuis de nom-
1ses années demeurent entières. li faut entreprendre 
: nos partenaires un laborieux programme de tra-
commun. 

Les moyens à mettre en place dans les cinq 
:haines années. 

acuité et l'urgence des problèmes obligent à définir 
calendrier d' acti0n concis. Les années 1982 et 1983 
stitueront une étape pilote au cours de laquelle 
int imaginées et mises à l'essai des méthodes d'ob-
1alion permanente de la capacité d'hébergement et 
la fréquentation, qui sont la clef de voûte du phéno-
1e touristique. 

·hevauchant cette phase préparatoire dans les 
ons ou dans les secteurs les plus avancés, la période 
mise en place de l'appareil statistique interviendra 
artir de 1984 et devra être achevée en 1986. 

es études de synthèses fondamentales (comptes éco­
:tiques, prévisions à moyen terme, etc ... ) seront entre­
;es en 1985 sur les bases nouvelles encore provi­
·es. 

'our que ce programme soit réalisé, il faudra consen­
un sérieux effort financier, en partant du principe 
i l'appareil statistique doit être amélioré ou renforcé. 
tr être opérationnel. le dispositif exigera 5 cadres 
yens, une capacité d'observation sur le terrain équi­
ant à environ trois mois d'enquête par an, le persan-

d'exploitation correspondant et les moyens finan­
rs destinés à la sous-traitance informatique (à la 
ection centrale de l'informatique de préférence) et 
a publication des résultats. 

.e budget courant en année normale, lorsque l'appa-
1 statistique aura acquis son rythme de croisière, sera 
dorme aux ordres de grandeur suivants (francs 
!O) : 

Moyens en personnel. 

15 cadres moyens et supérieurs; 

15 agents d'exécution. 

Moyens matériels. 

Environ 200 millions CFA, y cu1111,ris lt:s huis J., trai­
nent et de publication. 

Equipement et infrastructures. 

La réalisation des aménagements touristiques el la 
,se en place d'équipements collectifs au cours du IV• 
an devraient tenir compte de la transformation et de 
·largissemenl du marché touristique, de la facilité et 
, la rapidité des communications et surtout d'un besoin 
:cru de voyages face à l'urbanisation croissante. 

En 1975, l'hôtellerie comptait 4.300 chambres, la capa­
cité hôtellerie sera de 5.046 chambres en 1980-1981 
contre 5.400 chambres prévues en fin du IV• Plan. 

Cette situation paraît d'emblée satisfaisante au 
rogard de11 objecllfB du IV' Plan pour ca secteur. Mals 
en réalité l'accroisse mont du tourisme d'affaires, du 
tourisme de vacances et les déplacements divers dans 
notre pays appellent la mise en place de complexes 
non seulement dans les grandes villes, mais également 
dans toutes les localités du territoire relevant des sites 
touristiques. 

13.3.2. -- Options du v· Plan. 

Les orientations du V' Plan devront tenir compte de 
la situation ci-dessus et définir les options suivantes : 

- priorité au marketing; 

- orientation des investissements en fonction de la 
compétitivité; 

- aménagement et équipement des parcs nationaux 
existant et la création de nouveaux parcs notamment 
dans les zones forestières; 

développement du tourisme social; 

application des textes sur la réglementation en 
vigueur contre l'agression touristique et faunique; 

- réalisation des infrastructures de base nécessaires 
à la desserte des zones touristiques; 

- amélioration et renforcement de l'appareil statis­
tique existant; 

- création et mise en place des motels el relais le 
long de la transafricaine. 

Les options du V' Plan en matière d'aménagement et 
d'équipement collectif devront tenir compte aussi de la 
nécessité d'assurer la continuité des actions entreprises 
en ce qui concerne Douala el Yaoundé, avec le souci 
de confronter el d'adapter les réalisations existantes 
aux orientations définies et d'assurer un développe­
ment de dimension suffisante pour inlluer sur le marché 
mondial. 

Au cours du V' Plan, il est prévu la création de 3.110 
chambres réparties de la manière suivante : 
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Douala . . . . . . . . . . . . . 1.000 

Yaoundé 

- Kribi 

- Waza 

- Garoua ............ . 

- Buea .............. . 

Bafoussam .......... . 

Foumban 

Bamenda 

Maroua ............ . 

Mamfé ............. . 

750 
450 
60 

350 
60 

200 

50 
100 

40 

50 
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Il est prévu également la construction de villages de 
vacances à: 

- Victoria . . . . . . . . . 300 lits 

Kribi ......... ..., . 200 lits 

Ngaoundéré . . . . . 200 lits 

- Bamendjin . . . . . . 200 lits 

Pour inciter les promoteurs à investir dans les zones 
d'intérêt touristique jugées peu rentables par ceux-ci. 
des mesures incitatives doivent être prises notamment : 

- la mise en place au sein de la Banque camerou­
naise de développement d'un fonds spécialisé en crédit 
hôtelier; 

- l'aménagement d'aires de camping-caravanning 
pour promouvoir cette nouvelle forme de tourisme; à 
cet égard, il est prévu la création de 900 places au 
cours du V' Plan réparties de la manière suivante : 

- Yaoundé . . . . ... . . . . . 100 

- Douala . . . . . . . . . . . . . 200 

Garoua . . . . . . . . . . . . . 100 

- Bamenda . . . . . . . . . . . 100 

- Waza .............. 200 

- Maroua . . . .. . . . . . . . . 100 

- Ngaoundéré . . . . . . . . 100 

Le financement de ces camps de camping, sera assu­
ré par l'Etat et les collectivités locales. 

La réalisation de la plupart de ces opérations, surtout 
en ce qui concerne les zones désenclavées ou insuffi­
samment développées, exige que les sites touristiques à 
promouvoir soient viabilisés par : 

- la mise en place d'une infrastructure routière préa­
lable à tout investissement; 

- la mise en place de l'adduction d'eau, de l'élec­
tricité et des télécommunications. 

13.3.3. - Opérations de promotion. 

Dans un souci de faire connaître le Cameroun à l'ex­
térieur et donner aux nationaux le goût du loisir, du 
voyage et de la découverte de leur patrimoine touris­
tique. les actions promotionnelles déjà entreprises en 
matière d'é-:lition, de publicité, de presse et audio­
visuel seront intensifiées et l'accent sera mis sur les 
opérations suivantes : 

- la sensibilisation de l'opinion publique et des prin­
r:,ipaux acteurs au fait touriGtiquc; 

la redynamisation des syndicats d'initiative; 

la promotion du tourisme national par : 

- l'aménagement des tarifs des services (héberge­
ment. restauration et transport); 

- la révision des modalités d'octroi de congé aux 
fonctionnaires' et agents de l'Etat; 

- l'intégration des volets loisirs dans la réalisation 
:ies grands projets; 

- la mise en place efleclive de la Société Camerou­
naise de Tourisme (SOCATOUR); 

- l'intensification de l'action promotionnelle en vue 
de mieux faire connaître le Cameroun à l'extérieur. 
notamment par J' ouverture effective des bureaux d'infor­
mation touristiques à l'étranger; 

- l'exploitation .des circuits touristiques dans le res­
pect des traditions et de l'environnement culturel du 
pays. 

13.3.4. - Formation professionnelle. 

Le v· Plan devra prêter une attention particulière à 
la formation professionnelle du personnel touristique el 
hôtelier. Il est à constater que la quasi-totalité de nos 
cadres sont le plus souvent formés dans des écoles de 
formation étrangères. De ce fait, ils acquièrent des 
connaissances qui sont souvent difficilement adaptées à 
nos conditions locales. 

De plus, ces cadres poursuivent les études grâce aux 
bourses offertes par des gouvernements amis ou orga­
nismes internationaux. Ces oflres de bourses nous 
parviennent de façon sporadique et de ce fait, il nous 
est difficile de savoir d'avance s'il y aura, dans quelle 
quantité, pour quel domaine et pour quel niveau. 

Ce problème de formation se rencontre également au 
niveau du recyclage et du perfectionnement des person­
ne_,ls en cours d'emploi dans l'industrie hôtelière, car 
nous devons adresser à des organismes ou écoles spé­
cialisées dans la formation accélérée, telles que le Car 
Duisberg Gesselschaft ou l'école hôtelière de Lausanne 
pour l'organisation de ces cycles. 

Il importe donc qu'une priorité soit accordée à la 
formation professionnelle par : 

- l'exécution du planninq de formation du secteur 
grâce à l'octroi de bourses -à dillérents niveaux et en 
nombre sulfisant; 

- la création et la mise en place de l'école hôtelière 
de Ngaoundéré qui aura pour tâche la formation et le 
recyclage du personnel hôtelier de niveau supérieur. 

13.3.5. - Mesures institutionnelles. 

L'accroissement attendu des activités touristiques. 
devrait être soutendu par des structures administra­
tives appropriées notamment : 

- la restructuration de la Délégation générale au 
tourisme de manière à lui conférer des pouvoirs réels 
de décision et des moyens devant lui permettre 
d'accomplir efficacement sa mission; 
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- le renforcement du rôle de coordination et de 
ncertation dévolu au comité national du tourisme et 
n érection en conseil national de tourisme; 

- l'élaboration du &tatut particulier du personnel de 
Délégation générale au tourisme; 

-- un regeroupemenl des tutelles sur les sociétés 
,telières et touristiques au sein d'un organisme 

tique, la Délégation générale au tourisme; 

- une institutionnalisation de l'intervention de la 

'dégation générale au tourisme dans les financements 

1b!ics concourant au développement du tourisme par 
création d'un Cédit hôtelier au sein des b~ques et 

1 Conseil national de crédit qui facilitera l'octroi de 
édits à long terme à un faible taux d'intérêt aux hôle­

irs désirant investir dans le secteur touristique; 

- la mise en rilace d'une formule nouvelle de 
~rance d'hôtels el campements appartenant à l'Etat 
ui pourra aboutir à la création d'une chaîne hôtelière 
:::itionale ; 

- l'intensification des recherches en co qui concerne 
1 codification des cuisines camerounaises avec la 
Jliaboration de la Délégation générale à la recherche 
:ientiliquue el technique et l'OFUNC pour permettre 

1 consommation de nos produits agricoles locaux dans 

,s établissements de restauration; 

l'intégration entre le tourisme el l'artisanat local; 

reclassement des hôtels; 

révision des textes se rapportant à la réglementa­
on des agences de tourisme; 

- la réorganisation des syndicats d'initiative du 
mrisme el la mise en place à leur disposition des 
rédits nécessaires au développement du tourisme au 
ivau local; 

- l'intensification des mesures réglementaires el de 

ontrôle en ce qui concerne la lutte contre le bracon­
.age par le relèvement des peines et des amendes et 
,crr l'augmentation du montant rnin;mum de la transac­
.on; 

la révision des modalités d'octroi de congé aux 

:mctionnaires et agents de l'Etat, notamment par l'as­

ouplissement des mesures contenues dans le décret 
,

0 72-DF-131 du 15 mars 1972 modifiant Je régime des 
:ongés des fonctionnaires et agents de l'Etat en son 

lflicle 3; « le fonctionnaire a droit au transport gratuit 
lu lieu de son service à sa localité d'origine». 

En prévoyant des mesures susceptibles d'amener les 
onctionnaires à passer leurs congés annuels au lieu de 
cur choix mais à l'intérieur du Cameroun, les Came­
·ounais seraient incités à voyager davantage pour 
nieux connaître leur pays. 
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Projets nationaux (en millions de F CFA). 

Tableau 13.a. 

DESIGNATION DU PROJET 

Al. EquipemenlS touristiques 

Etude et création des parcs nationaux 
Aménagement des parcs nationaux .. 
Surveillance des parcs nationaux .... 
Inventaire et aménagement des sites 

touristiques ..................... . 
Réorganisation des syndicats d'initia 

live de tourisme ............... . 
Construction hôlel de 5 étoiles è 

Douala ...................•...... 
Construction hôtel de 5 étoiles è 

Yaoundé ....................... . 
Restauration Mont febe Novotel ... . 
Agrandissement SA WA Novotel ... . 
Construction hôtel 2 étoiles à Garoua 
Construction hôtel 4 éloiles à Garoua 
Construction hô1el 4 étoiles à Kribi .. 
Construclion 2 hôtels 3 étoiles à Krib: 
Agrandissement hôtel internationai: de 

Buéa 3 étoiles (Mounlain hôtel) ... 
Consl!Uction 3 hôtels 3 étoiles à Ydé 
Construction villages de vacances à 

Vicloria. Kribi. Ngaoundéré et Bamen· 
djin ........................... . 

Agrandissement centre climatique dE 
Dschang ........................ . 

Complexe hôtelier de Waza (l'" Iran 
chel ........•...•..•.•....••.•.. 

Construction d'un hôtel 2 étoiles è 
foumban ....................... . 

Construction hôtel 3 étoiles à Balous· 
sam ............................ . 

Hôtels el relais le long àP. la trans-, 
africaine ........................ ' 

Construction I hôtel 2 étoiles à Ba, 
menda ......................... . 

Consl!Uclion d'un hôtel 2 étoiles à 
Marnlé .......................... . 

Agrandissement de l'hôtel de Berlouc 
2° !ranche ...................... . 

Agromdissemenl de l'hôlel de Maroua 
MIZAO .......................•.. 

Elude el création des campinqs-cara­
vanning dans 1es grandes zones tou­
ristiques el autour <les grandes viile.s 

Création d'un crédit hôtelier ....•... 
Création et agrandissement des corn 

pements dans les pa;cs nationaux 

A2. - Projet de la promotion 

Ouverture de deux bureaux d'informCl· 
tian touristiques à Pans el à New 
York .........................• 

Campagnes promotionnelles dans I<>•; 
pays du Marché commun, de l'Eu 
rope du Nord et de !'Amérique dt 
Nord ........................... . 

Création d'une Agence camerounaise: 
du tourisme ..................... . 

Equipement en matière audio-visuel el 
animation ....................... . 

Campagnes promotionnelles à l'ioté· 
rieur du pays ................... . 

Mise en place d'un appareil statistique 

AJ. -· formation professionnelle 

Construction d"une école hôtalière al: 
Cameroun 

COUT I SOURCE 
du projel de llnanc.,m,tnl 

200 
350 

20 

200 

80 

3 750 

5 000 
l 000 
3 000 
3 500 

700 
3 500 
3 750 

700 
5 000 

4 000 

800 

800 

500 

2 500 

PM 

2 000 

800 

800 

100 
PM 

900 

200 

150 

200 

50 

50 
200 

800 

Etat 
Etat 
Etat 

Etat 

Etal 

Elal + Privé 

Etal+ Privé 
Eta,+ Privé 

E1a1 

Etal+ Privé 

Etal+ Privé 

Privé 

Privé 

Etal 

Etal 

Etat 

Etal 

Privé 
Etal+ Privé 

Etat 

Etat 

Etat 

Privé 

Etat 

Etal 
Etal 

Etal+ PNUD 
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Projets provinciaux 
Tableau 13.b). 

DESIGNATION DU PROJET 

COUT 1 · -~~U~~E -

(en millions de TLnanceme 
de F. CFA) 

1 -----------------1 ï------
1 

i . ~!: -- _cenfre·Sud 1 

Hotel 2 eto1les a Ebolowa ......... ·J 
Hôtel 2 étoiles à Sangmélima ....... ; 
Hôtel Astoria à Sangmélima ........ 1 

Centre touristique Sangmé!ima · · .. - -1 
Centre touristique de Sombo (Akono-1 

linga) ......... · ... · · · · · · · · · · • · f 

Agrandissement auberqe Mambou .. -i 
Réserve de faune de Yoko .......... , 
Parcs nationm1x du Dja et Campo .. i 
Aménagement site à Mvago:n ...... 

1 

Construction auberge à Sa'a •....••• 
Construction hôtel à Matomb ....... . 

1 

B2. - Littoral 1 

Hôtel de l00 chambres à Edéa ..... 1 

Construction 3 hô'.els à Melon ........ 1

1 

Construction 2 hôtels à Manjo et è 
Nkongsamba .................... . 

Transformation de i'hôtel des Palmiern 
Aménagement de l'hôtel de Moungc1· 
Palace à Loum .................... . 

Aménagement sites: 
- chutes d·Ekom, 
-- Manengouba, 
-- Grores de Ngo-g-Lituba ......•.• 
Création village de vacances à Yoyc 
Construction hôtel à Bonabéri ...... . 

B3. -- Nord 

Construction d'hôtels à: 
Yagoua 25 chambres ......... . 
Ko11sspri ..................... . 
Maroua I 00 lits ............. . 
Mokolo ...................... . 
Tibati ....................... . 
Guider ...................... . 
Banyo ....................... . 

B4. - Est 

Co~struction el équipement de 9 au 
berges à: 

Garoua-Boulai (Lom-et-Djerem) .. 
Messamena (Haut-Nyong) ..... . 
Abong-Mbang CHaut-Nyong) .. . 
Mouloundou (Boumba-Ngoko) .. ·I 
Mouloundou ................. . 
Batouri (Mbang) Kadey ....... . 
Ketté ....................•.... 
Ndélél<\ ..........•......•..... 

Finitions et extension de 3 hôtels à: 
- Berloua (Lom-<'1-Djerem) ...... . 
- - Abong-Mlxrny muut-Nyong) ... -1 

-- Abong-Mbang (Haut-Nyong) ... ·1· 

Construction d'un cercle municipal è 
Nguélémendouka (Hm1t-Nyong) ..... i 

Création el aména:JemiJnt d'un parc na-! 
tional à Bélaho-Bétaré-Oya (Lom el 

Djerem) .......................... • 

à étuclier . 
40 

PM 

15 
25 
34.8 

PM 
15 
15 
20 

PM 

87 
PM 

PM 

PM 
PM 
25 

24 
PM 
PM 
PM 
PM 
PM 
PM 

10 
3.25 
5 
5 

20 
41 

6 
8 

97.5 
45 
10 

8 

50 

1 

i 

1 

1 

i 
1 

Etat . 
Privé 
C.R. 

Etat+ C.R. 
Privé 

Etat 
Privé 
Privé 

Etat 

Privé 
Privé 

Etat 

Etat 
Etat 

Privé 

Etat 

CR 

Privé 
Privé 
Etat 

Privé 
CR 

Etat 

Privé 
Privé 
Privé 

CR 

f.lat 

DESIGNATION DU PROJET 

B5. -- Nord-Ouest 
1 

Hôtel à Nkambé .................... 1 

Ken val Ho lei, Nkambé ............... ' 
Provincial Hotel Bamenda .... · · .. · , . · I 
Extension du Nkambé Central Hotel •• 1 

Trcrns-Alrican Hotel, Bamenda ....... ,1 
Hôtel Kimbi .•......•............... ·i 
/\ménagement d·Oku Lake ......... ·1 
/\ménagement Wum Lake ........... -

1 
Camp de vacances Sabga .......... i 
Centre touristique d'Awing-Anter ... ·1· 
Parc national de Kimbi-Misaje Wum .. 
Résorve de chasse de Mbaw-Nwa .... 

86. - Sud Ouest 

Construction d•un hôtel à Kumba .... , 
Construction el équipement de Sum .. 
Rise Hâtai à Kumba .............•.. 
Construction de 26 chambres dans l'hô-
. tel • Travail avant Tout , ......... . 

Construcfion et équipement de ."Hôte!, 
!ska à Kumba ............. ·. · .. · -1 

Construcfion d'un parc récréatif à 
Mamié ville ..............•.•..•. ' 

Construction d·une auberge à Elcok-
Mamlé ......................... . 

Conslmclion et équipement d'une mai­
son de passage à Bangem 

/\ménagement de sites à : 
-- Barombi Koto ............... . 
·- Barombi Mbo ...•............. 
- Manengouba Lake ........... . 
.. - Bermin Lakes ............... . 

Aménagement des hôtels à Mamfé el 
Kumba ......................... . 

Construction d·hôtels dans le Ndian .• 
Conslrncfion de l'hôtel Forchap WII· 

liam à Mveh IFonlem) ......... . 
Rénovation du jardin zoologique è 

Ré~!:t~~;n d~· Ù11~· ·si~· ·B~~h. ~· ·vic·I 

toria ................... · · ·. · · · · ·1 
Rénovation de Ekona Larva TerminUEI 

Co~sl;~~l~;n h8·t~i · ,.:;;u·s~-.;,~~;. ë,;;l~; 
à Dibanda (département du Fako): 

Fiango Guest House, aménagement e: 
équ ipemen 1 ............••........ 

Di:;~~ P;;;ra~~. ~'.. t~~- ~~!-~~~. i.~ .~'.c. 1· 

Aménagement de Corop dans Ndian 

B7. ··-- Ouest 

Hôtel de !'Unité à Bafoussam 50 cham-
bl'Œ3 ........................... . 

Complexe de loisirs à Bafang •...... 

/\ménagement sites 
- - Accès Mont Bamboutos ........ 

1 

Lac Peponoum (Bamoun) ..... . 
-- 2 grottes à Banwa el Boebo .. 
-- Chutes de Mamiwata (Menoua) 
-- Cfcfferie de Bandjoun ....... ·1 
- - Pierre parlante de Bangwa ... . 

Construction d'un centre lourislique èj 
Mouankeu (Bafang) ............•. , 

_I_ 
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COUT l ::;OURCE 
(en millions Ide financeme 
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Infrastructures de 

- INVESTISSEMENTS GLOBAUX PRE­

VUS ET REALISES AU IV0 PLAN 

données globales relatives aux investissements 
Plan dans le secteur des infrastructures de com­

:ition sont les suivantes (milliards de F.CFA et 

··-··-·---··-·· ---···-···· --, -·-···. 
FRANCS FRANCS 
courants 1 1980·1981 

------------1-----1-----
sscment prévu 

- Infrastructures (5 ans) 156,8 261,9 
(4 ans) ••.. ; (141.4) (236. l\ 

Total des investissements 
(5 ans) .................. ' 685 1 144,0 ------

ssoment réalisé (4 ans) 
- Infrastructures ........ . 132,9 171,U 

·----·------------
Total des investissements 664,9 : 831.3 

----· ----

FRANCS COURANTS 

SOUS.SECTEUR 

p R 

CHAPITRE XIV 

corn muni cotions 

R/P 

Part des infrastructures ( % ) 

- Prévu (5 ans) . , ....... . 

- Réa;isé (4 ans) , . , .... , 

Taux de réalisation pour les inlras 
tructures (4 ans) % ....... , ..... . 

FRANCS 
courants 

22,9 

20,0 

94 

FRANCS 
1980-1981 

22,3 

2,7 

73, 

Le IV' Plan avait prévu de consacrer près de 23 % 
des investissement nationaux aux infrastructures de 
communication. Au cours des quatre premières années 
du Plan, c'est seulement une proportion de 20,7 % qui 
leur a été consacrée. Le taux de réalisation sur 4 ans, 
calculé d'après les valeurs actualisées à 1981. est de 
73 %. La situation ainsi observée globalement n'est pas 
homoyÈ:ne dans les divers so:is-secteurs, comme l'illus­
trent les résultats suivants des quatre premières années 
(milliards de F CFA et%). 

l FRANCS 80·81 ! PROPORTION 

··1-···-········ 1 ··-·-···-······ ··1----i -·-
p ! R R/P I P ! R 

------------ ---- ----l----11----1--- 1----1----i----
' 1 

·································· 
et ponts .. , ........ , .. , ... , , ..... ! 

s de fer .. , .... , ....... , .. , , ... , . : 
et télécommullications ........... . 
ostes ............................ . 
:nmwùootioos .................... . 
.utique civile ... , ................ . 
c,Jogie ........................ , .. . 

. . . . . . " ......................... 1 

révu - R = Réalisé. 

19.2 
67,1 
'i.'/,'I 
16,0 
(2.8) 

(13.2) 
10,0 
1.3 

29,8 
36,7 
32,8 
14,9 
(0,9) 

(14,0) 
18.6 

0,1 

l4L~ J 123.9 

;t l'aéronautique civile qui a le taux de réalisation 
s élevé (144 %). Cela rellète les investissements 
1és à Douala, Yaoundé et Garoua. II eu résulte 
_1 part des investissements aéronautiques s'élève 
'{:,, alors qu'il n'était prévu que 7,1 o/o. Cette pro· 

156 
55 

119 
93 

(35) 
(106) 

186 
8 

32,l 
112,1 
46,3 
26.7 
(4,7) 

(22,0) 
16,7 
2,2 

1 1 

i 
1 

i 

37,4 
48.4 
43,3 
18,4 
{l,2 

(17,2) 
24,1 

0,1 

117 
43 
94 
69 

(25) 
(78) 
111 

6 ' 
i 

13,6 
47,5 
19,6 
1 l,3 
(2,0) 
(9,3) 

7,1 
0.9 

-1---·····-1·- ............ 1--.... . 

94 1 236, 1 : 171,8 1 73 1 100 

as 
28,l 
25,2 
10,7 
(0,7) 
10,0) 
14,0 

0,1 

100 

portion est très élevée, si l'on tient compte du petit 

nombre de Camerounais utilisant les transports aériens 

par rapport à ceux qui utilisent les modes de transport 

terrestres. 
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Les ports viennent ensuite, avec un taux de réalisa­
tion de 117 %. La proportion des investissements réa­
lisés est de 21.8 % contre 13,6 % prévus. Cela traduit 
l'important effort que le Cameroun a consenti au cours 
du IV' Plan pour l'extension du port de Douala quj, 
moyennant quelques investissements complémen­
taires, <lev.ait pouvoir faire lace au trafic des années 
1980. 

Le chemin de fer vient en troisième position avec un 
taux de réalisation de 94 %- Il a absorbé un peu p!us 
de 25 % des investissements en infrastructures, contre 
19,6 % prévus. Le gros des investissements réalisés 
concerne la reclilicaton de la voie Yaoundé-Douala. 
Le chemin de fer demeure ainsi un gros consommateur 
d'investissements d'infrastructure. 

En quatrième position, on trouve les postes et télé­
communications, avec un taux de réalisation de 69 %­
Toutefois, on note une grande distorsion entre les postes 
où le taux de réalisation n'est que de 25 % et les télé­
communications où il a!leint 78 %- La proportion 
d'investissement consommée est de 10,7 % (0,7 % pour 
les postes, 10 % pour les télécommunications) au lieu 
de 11,3 % prévue. On peut dire que la poste a été 
sacrifiée au cours des quatre premières années du IV• 
Plan. 

Le taux de réalisation pour le secteur routier n'atteint 
que 43 %- La proportion d'investissement consommée 
est de 28,l %, contre 47,5 % prévue. On peut égale­
ment considérer que le réseau roulier a été relative­
ment sacrifié au cours des quatre premières années du 
IV• P'.an, en dépit de son importance fondamentale pour 
l'irrigation du pays. 

Bien que les investissemen's prévus pour la météo­
rologie aient été très modestes, le taux de réalisation 
n' atleint que 6 %- La proportion d'investissement en 
infrastructure consommée est insignifiante O, l % contre 
0,9 % prévue. 

14.2. - PORTS 

14.2.1. - Situation actuelle. 

La situation portuaire actuelle du Cameroun se 
caractérise par l'existense d'un port largement domi­
nant. Douala-Bonabéri. qui assure environ 90 % du 
trafic maritime du pays, et des ports secondaires de 
Kribi et de Tiko Victoria; le port fluvial de Garoua 
complète cet ensemble. 

a) Douala-Bonabérl. 

Un important programme d'extension a été réalisé au 
port de Douala-Bonabéri de 1976 à 1980. Ce pogramme 
a comporté principalement : 

En aval 

- la construction d'un terminal conteneurs et rod­
on-roll-off, do·é d'un terre-plein de 22,S ha et d'une 
capacité minimale de 1.5 million de tonnes/an (150.000 
conteneurs) extensible à 2 millions de tonnes/an. 

- la création d'un port à bois d'une capacité de 
1,5 million de tonnes/an; 

- la création d'une zone d'entreposage longue 
:!urée sur laquelle seront implantés 8 entrepôts de 6.500 
m? ;; es carrés chacun. 

En amont: 

- la construction d'un port de pêche don, les équi­
pements offrent une capacité estimée à 70.00li tonnes/ 
an; 

- la création d'une unité de réparation navale; 

- la création d'une zone de support logis!iqu"' à la 
recherche pétrolière; 

- la création d'une zone d'entreposage longue 
du_rée desii~ée à l'implantation de 7 entrepôts de 7.500 
me:res carres chacun. 

Outre ces équipements, le programme a comporté 
l'amélioration de la desserte fnrroviaire et routière et le 
dragage du ~henal d'accès. 

On estime qu'à la suite des investissements réalisés 
la capacité du port de Douala se situe entre 6 et 7,5 
millions de tonnes/ an; 

Le port dispose actuellement ( fin 1979) ,._; ·un linéaire 
de quai de 3.228 m s.1r la rive gauche et de 350 rn s~ir 

la rive droite, ainsi que d'un poste d'accos!age dcis 
pétroliers. 

Le trafic du port de Douala a dépassé les trois 
millions de tonnes en 1979; son tvolution a été la 
suivante: 

197S 1977 1979 1979 

Navires - (unités) ....... 2 5871 

-i--
• 2 900 1 2 980 3 022 

MOTchandises (milliers de T) 

Importations .. 1 380 1 1 7141 2 0261 2 238 

Exportations . 848 802 812 902 

Total ....... 1 2 228 1 2 516 1 2 838 1 3 140 

Le trafic augmente beaucoup plus vile à l'importa­
tion qu'à l'exportation; les taux de croissance annuels 
entre 1976 et 1979 ont été de 17 % à l'importation, de 
2 % à l'exportation et de 12 % au total. 

Actuellement, moyennant quelqµes aménagements 
curnplérnentaires en vue de l'adaptation au trafic ou 
de la rationalisation de l'exploitation, le port de Douala 
devrait être en mesure de faire lace au trafic des 
années 1980. 

b) Ports secondaires. 

Le port de Kribi, sur la rive droite de la Kienké, dis­
pose d'équipements modestes. Son trafic est composé 
essentiellement de bois et de cacao. Le port de Tiko 
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oria voit passer un trafic modeste (produits du 
nier, cacao, café). Le port fluvial de Garoua, qui ne 
:lionne qu'à la période de crue de la Benoué, est 
i de 255 rn de quais, de terre-pleins de 12.000 m', 
hangars couvrant 4.800 m' et d'un wharf pétrolier 
.netlant d'approvisionner un dépôt d'une capacité 
22.430 m 3 • 

c trafic des ports secondaires a évolué comme suit 
cours des dernières années (milliers de tonnes). 

Ji - Importations 

Exporta lions 

Total ................. . 

-.J • Victoria: - Importations 

Exportations 

Total ................. . 

11oua - Importations ........ . 

Exportations ....... . 

Total ................. . 

1977 

9,8 

178.7 

188,5 

23,5 

23,5 

5, 1 

9,2 

14,3 

1978 

11,6 

182,7 

194,3 

21,l 

21,1 

9,7 

9,0 

18.7 

c) Etudes de développement portuaire. 

1979 

6,6 

167,1 

173.3 

2,2 

21,1 

23.3 

5,0 

3,5 

8,5 

l\u cours du IV' Plan, une étude portant sur la créa­
m éventuelle d'un port spécialisé à Cap Limboh a 
é réalisée. Une autre étude portant sur la création 
un po!I en eau profonde au voisinage du Rocher du 
,up (Sud de Kribi) est actuellement en cours; ses con­
usions devraient être disponibles à la lin de 1981. 

1~.2.2. - Objectifs poursuivis. 

Les objectils poursuivis au cours du V' Plan seront 
ks suivants : 

a) adapter le port de Douala au trafic et rationaliser 
son exploitation, en facilitant le transit du trafic inter­
national, en procédant à des aménagements spéciali­
sés (terminal fruitier, quai minéralier, logistique de 
recherche pétrolière) el en complétant les équipements 
annexes; 

b) aménager les ports secondaires; 

c) préparer l'extension du système portuaire du pays 
(étide du nouveau port du Rocher du Loup, première 
tranche des travaux); 

d) évaluer les possibilités des voies navigables du 
pays. 

14.2.3. - Projets retenus. 

Les projets suivants seront exécutés: 

1. Douala. Création d'une zone portuaire UDEAC; 

2. Douala. Développement de la logistique de recher­
r:he pé:rolière ; 

3. Douala. Construction d'un terminal fruitier, exten-
sion du terminal minéralier; 

4. Doucr;a. Installation d'équipements divers; 

5. Ports secondaires - Aménagements divers; 

6. Rocher du Loup - Etude de la création d'un port 
en eau profonde; 

7. Rocher du Loup - Première tranche des travaux; 

8. Etude des voies navigables. 

Le coût de ces projets, ainsi que l'échéancier prévi­
sionnel de réalisation, sont présentés dans le tableau 
14.2.3. ci-après. 

Le coût total pour le V' Plan est de 27 ,6 milliards de 
FCFA. 

:xbleau 14.2.3. Projet portuaires du V Plan (Millions de F CF A) 

Dooo,o - c,,:,: : :o~ ~°"' pm,oci<O UDCAC 

1 

, :,S i - , :00 V 3 

1· --

4 

Douala Logistique de recherche pétrolière . . . 2 ~00 2 500 
Douala - Termioal fruitier - Quai minéralier . . 25 1 000 
Douala - Equipements divers • . . . . . . • . . . . . . . . ~00 200 

·- Aménagement des ports se<:ondaires . . . . . . . . . . ~00 200 
·· - Rocher du Loup - Etude de l 1 créa:ion d'un port 

en eau profonde . . . . . . . . . . . . . . . . ........... . 250 400 
Rocher du Loup Première tranche de tiu.va~i> 

·· Etude des voies navigables .................. . -100 200 

TOTAL 5 500 5 500 

·--·------ . 
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2 500 
2 000 

l.00 
200 

400 

'----· 1 l ~ 3CG 

2 500 
1 200 

200 
200 

-100 
2 000 

6 500 

5 

200 
200 

400 
4 000 

4 800 

TOTAL 

2 92S 
iO 000 
4 2~5 
1 000 
1 000 

1 650 
6 000 

€00 

27 600 



' i 
· J 

_J 

j 

14,3. - SOUS-SECTEUR ROUTIER 

Ce sous-secteur comprend les roules el ponts propre­
ment dits ainsi que l'équipement des services et du parc 
national de matériel de génie civil. 

14.3.1. - Situation actuelle. 

14.3. l. l. Consistance du réseau et réalisa\ion du 
IV• Plan. 

On estime qu'il existe au Cameroun environ 65.000 
kilomètres de routes et pistes. Antérieurement aux 
décrets de classificaion du réseau de 1979, en 1978, la 
longueur du réseau routier classé était estimée à 28.681 
km. Les décrets de 1979 ont défini les catégories de 
routes suivantes : autoroutes, routes nationales, rbutes 
provinciales, routes départementales, routes rurales, 
voies mbaines. Toutefois, seuls les décrets définissant 
les routes nationales, provinciales et départementales 
ont été pris. La situation administrative du réseau rou'ier 
est actuellement la suivante (km) : 

Routes nationales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.215 

Routes provinciales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.539 

Routes départementales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.565 

Sous-total classé ........................ 17.319 

Autres routes de l'ancien réseau classé . . . . . . 11.362 

Sous-total ancienne classification (1978) ... 28.681 

Pistes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36.000 

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64.681 

En fait, seul le réseau classé est connu avec précision. 
Actuellement, environ 2.500 km de rentes sont bitumées. 

Au cours du IV" Plan, on aura construit ou recons­
truit un peu plus de 1.000 hm de roules soit : 

Roules nationales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 975 

- Routes provinciales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
Routes départementales . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

Total . .. .. .. .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. 1.075 

La longueur des rouies à construire inscrite au V' 
Plan était voisine de 7.300 km. 

Les principales constructions terminées ont été : 

-- Ngouna - Garoua - Maroua - Mora (N l); 

- Mutenguene - Bolifamba - Kumba (N 3 - N 8); 
- Douala - Kekem (N 3 - N 5); 

- Bamenda - Bafoussam, Pont du Noun - Foum-
ban, Tibati -Meidougou (N G}; 

- Tchontchi -- Guider (P 3), Edéa-Dizangué (P 14), 
Dizangue - Mouanko (D 57). 

Ls études techniques ont été terminées sur 908 km de 
roule; elles ont porté sur les routes suivantes : 

Fotokol - Maltam - Kousseri (N l); 

Edéa - Kribi (N 7); 

Magada - Yagoua - Bongor (N 12); 

- Guidjiba - Moundou (N 13); 

Bakebe - Biagwa - Fontem - Dschang (P 19); 

- Mora - Nigéria - (D 8); 

- Victoria - Idenau (D 60); 

- Akwaya - Wum (non classé). 

Par contre, les études de factibilité n'ont porté que 
sur deux tronçons de la N 6 (route transafricaine) d'une 
longueur de 531 km: 

Ekok - Mamfé - Bamenda et Fournban - Tibati. 

14.3.1.2. - Problèmes du réseau routier. 

14.3.1.2.1. - Insuffisance de l'entretien. 

L'nsuffisance de l'entretien du réseau est une donnée 
de base à prendre en compte pour la p'.anification du 
sous-secteur. Celte insuffisance se manifeste pratique­
ment dans tous les compartiments du réseau (routes 
bitumées, to:.ites en terre c·assées, routes rurales, voirie 
urbaine). Rares sont les sections du réseau que l'on 
p~ut considérer en bon étai en toute saison. 

Les conséquences de cette situation sont multiples et 
bien connues : 

a) les coûts des transports routiers sont élevés. 

b) au moins en saison des pluies, les transports 
deviennent impossibles sur certaines liaisons, et cer­
taines régions demeurent complètement enclavées. 

c) le capital investi par le pays en construisant de 
routes est gravement compromis. A titre d'exemple, par 
suite du défaut d'entretien, il a fallu reconstruire après 
peu d'années les routes bitumées Douala-Kekem et la 
R N I prolongeant vers le Nord le chemin de fer trans­
camerounais. La route Kumba-Loum est ruinée. 

Les causes de cettes situation sont également mul­
tiples. 

a) le budget d'entretien routier était notoirement 
insuHisan' pour permettre le volume de travaux requis 
pour l'entretien convenable du réseau. 

b) le personnel qualifié à tous les niveaux est égale­
ment insuffisant pour faire face aux tâches de concep­
tion, d'exécution et de contrôle de l'entreHen du réseau. 

c) les structures administratives sont dans certains 
cas inadaptées, notamment pour les routes rurales el 
la voirie urbaine. Pour les routes rurales, la direction 
des routes ne contrôle pas en fait l'ensemble du réseau. 
Aussi bien pour le finançement que pour l'exécution 
des travaux, les intervenants sont multipl'es : provinces, 
départements, communes, organismes d'aménagement, 
ministère de l'agriculture, ONCPB, secteur privP. (fores­
tier) etc ... 

Pour la voirie urbaine, l'articulation des responsa­
bilités entre le ministère de l'économie et du plan, le 
ministère de l'urbanisme el de l'habitat et les com­
munes, en cours de clarificatio,n au plan des principes 
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e de la création du ministère de l'urbanisme et 
oita!, n'est pas encore complètement passée 
, faits. 

irité donnée aux autres infrastructures. Dans 
depuis l'indépendance, le Cameroun a accor­

grande priorité à l'extension puis à l'améliora­
réseau ferroviaire ainsi qu'au développement 

.sports maritimes et aériens. Il en est résulté une 
nie ponction sur la capacité de financement du 
ti a réduit les ressources financières disponibles 
réseau routier. 

.2.2-. - Insuffisance de l'information et de la 
planification. 

,rmation concernant la longueur, le niveau 
agement et le niveau d'entretien du réseau 
Jemeure incomplèl'e, imprécise e\ peu structurée. 
crets de classification du réseau de 1979 ont 
nté un progrès vers la structuration du réseau; 
s, ils n'ont pas défini la longueur ollicielle des 
s sections du réseau classé. Les décrets de clas­
m des routes rurales et de la voirie urbaine n'ont 
i pris à ce jour. Il n'existe pas de carte malério­
:lairement la structuration du réseau selon les 
,s classes de routes. Il n'existe pas non plus de 
les bacs qui orienterait la politique de construc­
·s ponts. 

ondante information statistique sur le trafic résul­
les comptages routiers paraît insu!lisamment 
ée et synthétisée. La fiabilité de cette information 
rait également d'être analysée. 

matière de planification, les déficiences sont 
nent patentes. En elfe!, les études routières ne 
·rient que très rarement un volet factibilité. De ce 
1 ne dispose guère d'éléments fiables pour fonder 
nition de priorités pour la construction des routes 
; ouvrages d'art. 

.1.2.3. - Faible différenciation des normes de 
construction. 

pratique, presque toutes les études routières 
la construction de routes bitumées de caractéris­
relativement peu différenciées. S'il est clair que 

umage progressif du réseau national et de cer­
; routes provinciales doit constituer un objectif à 
terme du secteur, il n'est pas moins vrai que la 
~nciation des caractéristiques routières permet 
tpter l'olfre à la demande du trafic, et que l'amé­
nent de routes en terre convenablement entre­
s permet dans bien des cas de satisfaire les 
l1S. 

3.1.2.4. ~- Faible longueur du réseau bitumé en 
rase cwnpagne. 

dépit de la priorité accordée dans les laits à la 
ruction de routes bitumées, la longueur du réseau 
1é, quoiqu'en progrès sensible depuis lïndépen­
e, demeure relativement modeste compte tenu de 

l'étendue -et des ressources du pays. Certains axes 
importants · dont le bitumage est vraisemblablement 
justifié demeurent à l'état de routes en terre de carac­
téristiques modestes. 

14.3.2.S. - Retard en matière de voirie urbaine. 

Spécialement dans les métropoles de Douala et de 
Yaoundé, un important retard s'est accumulé quant à 
l'extension et au niveau d'aménagement et d'entretien 
de la voirie urbaine. 

Ce retard est lié à celui accumulé en général dans le 
domaine de l'urbanisme. La rapidité de l'urbanisation 
a submergé les anciens plans d'urbanisme. Les études 
fondamentales et appliquées récemment engagées 
dans ce domaine, qui doivent permettre de cerner le 
coût de l'urbanisation du pays, commencent seulement 
à avoir des effets. 

Des opérations d'aménagement de voirie urbaine ont 
été exécutées au cours du IV' Plan. Fréquemment, elles 
l'ont été sur la base d'études préalables insuffisantes, 
ce qui a entraîné l'allongement des délais de chantier, 
le renchérissement du coût des travaux et parfois des 
dommages aux réseaux urbains. 

14.3.1.3. - Mesures déjà prises ou envisagées. 

Les autorités compétentes ont déjà pris ou étudié 
diverses mesures pour remédier aux difficultés consta­
tées, notamment : 

- les mesures prises dans le domaine de l'entretien 
routier; 

- l'engagement d'un important programme de cons­
truction de routes bitumées; 

les projets de réorganisation des services routiers; 

- le projet de plan de transport; 

- la mise en place et la définition des attributions 
ciu Minis!ère de l'Urbanisme et de l'Habitat. 

14.3.l.3.l. -- En':.retien routier. 

Le IV' Plan a vu se réaliser l'étude de l'entretien 
routier par le bureau Harris dont les conclusions ont 
été déposées en 1978. A la suite de cette étude, deux 
faits importants sont survenus : 

- la négociation el le lancement du 4' projet routier 
de la BIRD (Banque mondiale); 

- une première augmentation substantielle du bud-
get d'entretien routier pour l'exercice 1980-1981. 

Le 4" projet routier BIRD comporte : 

a) Formation. 

Un programme de formation d'environ 3 ans pour le 
personnel de la direction des routes (D.R.) et du parc 
impliqué dans l'entretien des routes afin de former 
environ 600 personnes (contre-rnai:res, cheis d'équipe, 
conducteurs, chauffeurs, mécaniciens, comptables). 
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b) programme d'entretien et de réfection des routes 
de 4 ans permettant l'entretien courant d'environ 16.900 
km de routes classées et la réfection d'environ 1.350 km 
de routes principales en terre. 

c) promotion de petites et moyennes entreprises 
nationales de travaux publics, grâce à la réfection 
d'environ 340 km de roules en terre, une assistance 
technique, et la mise en place de mesures tendant à 
favoriser ces entreprises. 

d) contrôle du poids des véhicules grâce à deux 
stations de pesage (nord de Douala et Ngaoundéré). 

e) création d'une cellule de planification à la direc-
t,_ion des routes. 

f) études de préinvestissement : 

- route Douala-Yaoundé (exécutée); 

- étude de factibilité d'environ 500 km de roules 
forestières par la cellule de planification de la DR; 

- études d'exécution d'environ 200 km des routes 
précédentes. 

II est prévu que le projet prenne fin le 31 décembre 
1985. 

Le financement du projet est assuré De: un prêt et un 
:::rédit d'un montant de 48 mill'.ons de dollars (10,8 
milliards CF A avec l dollar = 225 CF A) co:ivrant 
totalement ou partiellement les dépenses du projet. 

Le 4' projet routier BIRD a effectivement démarré à 
la fin de 1980. 

Parallèlement à l'exécution de ce projet, le budget 
d'entretien routier devrait croître subslantieliemenl en 
valeur réelle. De fait, un accroissement d'environ 50 % 
a été enregistré au cours de l'exercice 1980-1981. L'ob­
jectif poursuivi est d'aboutir en I 984-1985 à un budael 
d'entretien 1outier représentant 3,80 % du budget 
national. 

14.3.1.3.2. - Programme de construction des routes 
bitumées. 

Un important programme de construction de roules 
bitumées est en cours de lancement, avec notamment 
les deux opérations majeures que sont les roules 
Douala-Yaoundé el Yaoundé-Bafoussam. Ce program­
me sera détaillé ci-dessous. 

14.3.1.3.3. - Projets de réorganisafion des services 
rouliers. 

Des études de réorganisation des services routiers 
ont été engagées au cours du IV' Plan. Elles seront 
poursuivies au cours du V' Plan. 

14.3.1.3.4. - Projet de Plan lranspc-rl. 

L'élaboration d'un plan de transport concernant les 
divr>r<; modes de lramporl du pay2 était prévue uu IV' 
Plan. Ce projet n'a pas été réalisé. Toutefois, les négo­
ciations en vue du financement de ce projet par la 
Banque mondiale ont continué et sont sur le point 
d'aboutir, si bien que le projet sera repris au V' Plan 
( secteur transports), il devrait contribuer largement à 

la définition d·une politique des transports el des infras­
tructures de communication à long terme. 

14.3.1.3.5. - Mise en place et difinilion des attribu­
tions du ministère de l'urbainsme et de 
l'habitai. 

La mise en place el la définition des attributions du 
ministère de l'urbanisme et de l'habitai représentent un 
progrès appréciable de l'organisation administrative du 
pays. Ce progrès devrait se répercuter à terme sur !oui 
ce qui concerne l'entretien, l'amélioration et l'extension 
des voiries urbaines. En l'étal actuel des textes, les 
~tudes générales de voirie urbaine (définition des tracés 
et des capacités) relèvent du ministère de l'urbanisme 
el de l'habitat tandis que les études d'exécution, l'exé­
cution et le contrôle des travaux relèvent du ministère 
de l'équipement. Le rodage progressif de celle organi­
sation devrait permettre une meilleure programmation 
du sous-secteur, ainsi que l'exécution des travaux dans 
de meilleures conditions lorsque les budgets requis 
auront été mis en place. 

14.3.2. - Objectifs poursuivis. 

Les objectifs poursuivis seront les suivants : 

- assurer progressivement l'accessibilité perma­
nente des zones frontalières ou enclavées; 

- améliorer sensiblement l'étal du réseau classé el 
non classé par un entretien ou un renforcement adé­
quat; 

- poursuivre le bitumage des axes principaux pro­
longeant le chemin de fer, structurant le réseau natio­
nal ou assurant les communications internationales;; 

- engager un programme cohérent de construction 
de roules et pistes rurales ou stratégiques; 

- améliorer la planification du sous-secteur, ainsi 
que l'évaluation des projets; 

- rechercher par des études appropriées les struc­
tures les mieux adaptées au sous-secteur. 

14.3.3. - Projets. 

Les projets du sous-secteur sont répartis en trois 
grandes catégories : 

- les projets divers du ministère de l'équipement; 

- les projets relatifs à la construction ou au renforce-
ment de routes et ponts; 

- les projets relatifs aux études de routes el ponts. 

14.3.3.1. - ProJclo divers du ministète de l'qéulpv· 
ment. 

Ces projets divers comprennent : 

!\.. Les projets de lormutiun ou les études a carac-
tère général (8 projets). 

B. - Les projets de construction de bâtiments tech­
niques ou d'acquisition d'équipement divers {10 pro­
jets). C'est dans celle catégorie qu'est classée l'acqui­
sition de matériel de génie civil par le PNMGC (B 17). 
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C. - Les projets généraux de la direction des routes 
projets). L'un des deux projets concerne l'équipement 
.nimum des subdivisions en matériel de génie civil 
: 20). 

La liste complète des 20 projots divar.s, le coilt de ces 
ojets ainsi que l'échéancier de réalisation sont présen­
; au tableau 14.3.3.b. en lin de paragraphe. Le coût 
tal pour le v· Plan est voisin de 24, l milliards de F 
'A. 

14.3.3.2. - Projets de construction ou renforcement 
de routes ou ponts. 

Cette catégorie comprend : 

D. - Les routes et ponts en cours de construction. 
n dénombre 9 projets de routes totalisant 1.095 km 
5 projets de ponts totalisant 1.187 mètres. 

E. - Le renforcement des routes bi_lumées. Les 10 
·ojets de renforcement concernent au total 1.156 km de 
utes bitumées, soit un peu moins de la moitié du 
seau bitumé du pays. 

F. - Les roules et ponts à construire. Dix projets de 
utes à construire totalisant 977 km sont inscrits au 
Plan ainsi qu'un projet de pont. 

G. - Construction ou aménagement de routes 
1rales ou stratégiques. 

?oi.:! faire face notamment aux b'esoins exprimés 
:u- Ls provinces et par le ministère des forces armées, 
, v• Plan retient un programme de construction ou 
'aménagement d'environ 4.000 km· de routes rurales 
u stratégiques. La consistance de cè" 'programme sera 
éfinie pu.· des études ultérieures. La' réalisation du 
:ogramme implique la mise en place d'une structure 
déquate responsable de la construction et de l'entre­
en des routes et pistes rurales; l'organisation actuelle, 
Jmme on l'a indiqué plus haut, est insuffisamment 
ructurée. 

La liste détaillée des projets de construction ou 
mlorcement de routes et ponts. le coût des projets 
insi que l'échéancier de la réalisulion sont présentés 
u tableau 14.3.3.c. en fin de paragraphe. Le coût 
Jtal pour le V• Plan est de 244,8 milliarqs de F CFA. 

14.3.3.3. - I:tudes de routes et ponts. 

Afin de préparer l'extension future du réseau routier, 
.n programme d'études de routes et ponts est retenu 
:u Y' Plan. Ce programme comprend trois catégories : 

H. - Etudes en cours. 

Elles portent sur trois projets de routes totalisant 690 
km el deux projets de ponts totalisant 160 m. 

I. - Etudes à entreprendre sur les routes et ponts 
de rase campagne. 

Les quatorze projets de routes retenus totalisent 2.646 
km et les sept projets de ponts 2.450 m. Il faut toutefois 
noter que les études de ponts incluent un projet de refec­
tion du pont sur le Wouri à Douala; les études d'ouvra­
ges d'art neufs ne concernent donc que 650 m de ponts. 

J. - Etudes de voirie urbaine. 

Pour remédier aux difficultés constatées au cours du 
IV• Plan, un programme d'études de voirie urbaine est 
inscrit au V' Plan. La consistance de ce programme 
devra être définie par des études ultérieures. 

Compte tenu des études déjà disponibles, des étude~ 
en cours et des études à entreprendre, la direction des 
routes devrait disposer à la fin du V' Plan, tout au moins 
pour les routes de rase campagne, d'un portefeuille 
d'études excédant nettement les possibilités de construc­
tion au cours du VI' Plan. Un volet factibilité devra 
donc être intégré aux études à entreprendre, afin de 
fonder les priorités à retenir pour le VI' Plan. 

La liste détaillée des projets d'études de routes et 
ponts, leur coût ainsi que l'échéancier de réaHsation 
figurent au tableau 14.3.3.d. en fin de paragraphe. 

Le coût total pour le VI· Plan est de 12,3 milliards de 
F CFA. 

14.3.3.4. -- Récapitulation. 

Au total, 83 projets ou programmes sont retenus dans 
le sous-secteur routier pour le V' Plan. Leur coût total 
pour le v· Plan s'élève à 281.1 milliards de F CFA. 

Les projets de construction engagés au V' Plan se 
poursuivront au VI' Plan; le report au VI' Plan de ces 
projets engagés mais non terminés au V' Plan. est 
estimé à 51 milliards de F CFA. 

Une récapitulation des projets du sous-secteur roulier 
par nature et par catégorie est présentée au tableau 
14.3.3.a. ci-après. 

- 215 -



L__ L ___ -

~ 

"' 
Q) 

Tableau 14.3.3-::x Récapitulation des projets du sous-secteur routier. Milliards de F CF A. 

NOMBRE 
do projets 

___ _'.'.'_NGUEUR T 
Routes Ponts 

lem m 

COUT 
Total 

IV• PLAN 

V• PL AN 

·- ---- ---- ------· 
1 1 ' 

il 1 4 ' 5 : 2 Total 3 1 1 
\ ____ . __ --- ;--- 1--- ' i ·---------- 1--- 1 ' ----------1--- 1----- ! ! : 

. 1 1 Projets di7ers 1 

0

_

862 

0,607 
A - Formation - Etudes g& 

nérales ................. . 
B - Construction de bâti 

ments techniqu<>s, acqu1S1· 
lion d'équipeir.eints dlvon 

C - Projets généraux de la 
direction des routes ..... . 

Total A à C - Projets diver, 

Construction o:i renforcement 
de routes er pont:, 

D - Routes et ponts en cours 
de construction ......... . 

E - Renforcement de routee 
bitumées ............... . 

F - Routes et ponts à con .. 
truiro ................. .. 

G - Construction ou aména 
gement de routes rurales oc 
stratégiques ............ . 

8 

10 

2 

20 

14 

10 

Il 

3.067 

13,997 

7,0 

0,614 

1.637 

0,400 

2,462 

2.400 

3,362 

1.400 i 

i 1---- ------·· --·---.---i--
: - 24,064 - 2.651 5,724 ! 5,369 

0,491 0.493 ! 3,067 
1 

1 

2.953 3,583 : 13,997 

1,400 1 1.400 7,0 

4,844 i 5,476 24,064 
; 1 ----1---- ----1------------:-------- --------1 
' 1 

1 095 

1156 

977 

4 000 

1 187 

141 

151,55 

31.6 

110.4 

20 

14,0 46,6 38,25 1 

3,75 6.4 5,4S 

9,4 

2 

17,SS 

S,l 

19.4, ' 

i 
' 

6 ! 

15.65 

5.S 

14.0 

6 

1 

19,5 ! 137,55 

5,4 27,8S 

1s.e 59.4 

6 20 
__________ , ___ -1----1----

1 Total D à G conatructlon ou 
ronlorcement 

Etudes do routes et ponts 

H - Etudes en :ouxs ..... . 
I - Etudes à entreprendre 

(rase campagne) ......... . 
1 - Etudes de voirie urbainE 

Total H à J - E':Udes de rou 
tes et ponts ............. . 

Total A à J sotu1-socteur rou· 
tier ..................... . 

36 

5 

21 
l 

27 

• 83 

7 228 

690 
1 

2 646 \ 

l 328 

160 

2 4S0 

313,55 17,75 53,0 55.l 48.05 1 41.15 47,5 244,8 

- ---l'----I---I----I---- 1 ---- ----1 

1 

l.S31 

7,722 
3 

0,86S 

0.931 
0,6 

0,4 

1.818 
0,6 

1 
1 

0.266 1 

' 
1.809 ! 
0,6 

2,006 
0,6 

1 

1.1S8 
0,6 

1,531 

7,722 
3 

-----, ----·- •---- - 1-----1----- ----1 
3 336 2 610 12,253 

10 564 3 938 349.867 17,75 

2,396 l----1 ____ 1 

""" L .,_ .. , 1 ss., .. j 
2.818 2,675 

i 
1 

2,606 ! 

48,6 

1,758 12 253 

1 

54.734 ! 281,117 

REPORT 
VJc Plan 

51 

51,0 

51 



L__:_ L. 

N 

--.J 

Tableau 14.3.3b. Projets divers du ministère de l'Equipement (sauf routes et ponts). 

A. - Formation - Etudes générales 

A 1 - Formation initiale du personnel de l'équipemenl ........................ · ·............ 323 
A 2 -·· Formation continue du personnel de l'équipement ..•............................. · ·. - 20 
A 3 - Etude des normes el réglementations relatives eux équipemer.s techniques des I011emenl, 

"t bàtiments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 
/\ 4 - Définition des normes de construction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 
A :, -- Elaboration d'un bo,dercau de prix. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 
A 6 - Fo:-mation de métreurs ................................ · · ..... _ ............ ,........ 6 
A. 7 -- Formalion du personnel techniqu12 du labogénie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130 
A. 8 - Etude des structures du MINEQ ................................................... . 

TOTAL A --- Formation - - Etudes généra!es ........................ · - ............. . 

B. -- Conslruclîon de béHments t~chnjqucs - A cqu:jiitan d'êquipemcn'.5 Jiver.5. 

B 9 - Amonagement dP l'ENAT de Yaoundé et de l'annexe de Buée ..................... . 
Il JO -·· Construction des burccux et ateliers des services provinciau, et départementaux ...... . 
B li - Equipmenl des garages et ateliers des servicrs provinciau> et départementaux ...... . 
B 12 - Acquisition de matéric,l pour execulion de travaux de b.11 mcnl:; l'n rêgic .............. . 
El 13 - Construction de bureaux et labocaloires èu Labogénie ....•....................... 
B 14 - Acquisition dP matériel d'auscultation des chaussées pa-r le labogénie ............... . 
B 15 - Acquisition de matéri-ol pour l'établissement d'une carte géotechn.ique ............... . 
C ir, - Construction de bureaux. hangars. logements pour ic PNMGC ..................•..... 
B 17 -- Acquisition de matériel de génie civil par ,e PNMGC ...........•................... 
6 10 -· Achat d'équipements '.echniques par le PNMGC ..............................•..... 

614 

100 
400 
100 
100 
457 

90 
50 

240 
-
100 

2 

335 
20 

30 
60 
20 

4 
93 

300 

862 

75 
400 
100 
100 
400 

70 
-

232 
1 000 

85 
1 

------··- - ---- ·- ----- ---·- ------- --·--· ----· ---------1 

TOTAL B - Bâtiments spécialisés et équipements divecs ............................ . 

C. - Projets généraux de la dircclon des roule, 

C 19 - Auscultation des chaussées et ponts ... - .......................... - ............... . 
C 20 - Equipement minimum des subdivisions en maté!iel de génie civil ................... . 

··-----

TOTAL C - Projets généraux de la direction des routes 

l 637 

400 

------!---
400 

2 462 

400 
2 000 

2 400 

3 

396 
20 

38 
60 
20 
4 

69 
-

607 

75 
400 
100 
100 
396 

-
-

226 
2 000 

65 

3 362 

400 
1 000 

l 400 

vc 

---~--------------------------1----\ ____ ; ___ _ 
TOTAL Projets divers du Min.istè.e de l'Equipement ...............••......... · , ...•.. 2 651 __ _! _ 5 724 _I ___ 5 369 

':i,\t,-,,· 

PLAN 

4 

403 
20 

30 
-

20 
3 

15 
-

1 491 

50 
400 
100 
100 
155 

.-
-

148 

1 2~00 

i---
1 
1 2 953 

400 
1 000 

1 400 

4 844 

\ ' ,1 ~ 

,1h!"'r.i1 'i ~ ~~-'. L\'. 1/ldiitti 

Millions de F CF A. 

i 
1 

! 

1 

i 
1 

1 

1 

1 

5 

403 
20 

32 
-

20 
3 

15 
-

-----·· 

498 

20 
400 

25 
158 
80 

-
-
-
3 000 
-

3 583 

400 
1 000 

1-------
1 400 

5 476 

1 

1 

Total 

1 860 
100 

185 
180 
100 
20 

322 
300 

3 067 

320 
2 000 

425 
458 

1 488 
160 
50 

846 
S 000 

250 

13 997 

2 000 
5 000 

7 000 

24 064 

:.·-.~ 

?11 
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Tableau 14.3.3c. Projets de construction ou renforcement de routes et ponts. 

SECTION ROUTE I LON~~EUil l ~~~! 1 IV• PLAN I l i 
2 

Vi p : A IN 
-~~ 1 ·-· ;~;;L· .. , . -~i!~: 1 

4 1 

i 

). - Routes et ponts en cours de 
construction 

D 21 -- Bc,labo-Bertoua ........... . 
D 22 -- Douala-Edéa-Yaounoo ..... . 
D 23 -- Yaoundé-Bafoussam ....... . 
D 24 - Maroua-Mokolo-Mora ...•.. 
D 25 - Lobe-Ndian .......•..••.•• , 
D 26 -- Bidzar-Guider-Dourbeye ..•. 
D 27 ·· Victoria-ldcnau ............ . 
D 28 -- Accès aéroport de Garoua .. 
D 29 - Ngambé--:'ikar ............ . 

Nl 
N3 

N4 - N 1 
Pl. - PZ 

P 16 
D 14 
D60 
NC 
NC 

···-- - --·- ------------1------
TOTAL D - Routes ....... . 

D 30 - Pont Mbam-Mbangasina ..•. N4 
D 31 - Pont Lobe-Kribi ........... . PB 
D 32 - Pont Nyong·Olama ...... . PB 

D 1 

1 

84 9 200 
240 66 300 
288 41 000 
135 12 200 
58 1 500 
80 6 200 
43 5 000 
17 3 000 

150 1 000 ---- ·-----
1 095 1 45 400 
(400) 3 000 
(100) 600 
(200) 600 
(117) 250 

- 600 
8 000 20 000 
- 12 000 
- 5 400 
- 1 000 
3 650 1 300 
- 2 500 
- 2 000 
- 500 

----· 
Il 650 45 300 
- 500 

400 200 
400 200 
150 100 

4 000 2 300 2 300 
15 000 6 000 6 000 
12 600 4 100 4 100 
1 800 2 500 2 500 

500 - -
600 650 -

1 250 1 2S0 -
1 000 - -

500 - ------ - -- --- ----·· ---
37 250 37 250 16 800 

1 000 750 ' 750 

11 300 
8 200 

14 900 

D 33 -- Pont Serbewel-Makari ....•. 
D 34 - Pont San.aga-Sakbayeme ... ---- ---- - ·------ -- ------

D 55 1 (370) 1 700 ------ 1 400 300 ·------ -----·-
------- --- ___ ; - -·-

TOT AL C, - Ponts ....... . (1 187) 6 150 2 350 l 300 ! 000 750 750 1 
·--------,-- ----

TOTAL C - Routes et ponb 151 550 
··---,------,------

14 J00 46 600 
----- ------- ----

38 250 17 550 
·- --------1 

15 650 '. 19 500 
---------- -----

~. -- Renforcement des routes bitumée: 
E 35 -- Figuil-Maroua-Mora . . . . . • . . N 1 163 4 000 - - - 2 600 l 400 
E 36 -- Ngaoundéré-NCj'OUna-G<troua. N 1 275 5 000 - 2 250 750 1 000 1 000 
E 37 - Bekoko·Lko • . . • • . • • . . • . • . N 3 28 2 000 - - - - - 2 000 
E 38 - Tiko-Victcria . . . . . . . . . • . . . . . N 3 25 500 - -- - - 500 
E 39 - Douala·Loum Pont du Nkam N 3 - N 5 160 4 000 - - - 2 600 1 400 
E 40 - Pont du Nkam-Bafar.g . . . . . . N 5 130 3 500 - 2 275 l 225 - -
E ·11 - Bamenda-Bafoussam . . . • . . . . N 6 80 1600 - l 600 - -
E 42 - Pont du Noun-Foum= . • . • N 6 50 1 500 - - 1 500. 

7S 2 000 -
-

170 1 7 500 1 __ 3 -· 

l 156 1 31 600 1 3 750 

- -E 43 -- Mutenguene·Boiüamba-Kumba N 3 - N 8 -
E 44 - Yaoundé-Mbcxlmayo-Sangméli, 1 1 j -
_____ :1:_a __ ·_··::··················· N2 - N9 170 ___ _?_SOQ ; 3750 1 1875 1875 1 - i 

1 1 1 

2 000 

9 200 -
58 300 
41 000 -
12 200 -
1 500 -
2 550 -
5 000 -
3 000 -
l 000 -

---··--·- ----- -·----
133 750 

3 000 
200 
200 
10'.l 
300 

---·----- -·-··· 
3 800 

---
137 550 ------- ---

4 000 
5 000 
2 000 

500 
4 000 
3 500 
1 600 
1 500 
2 000 

3 750 -.1,---
27 850 ;oo 1 3 150 1 6 400 5 450 5 10a I s 500 1 5 400 ------' ______ , __ --------- --. ---- ,------- -------,---· --·-----1--···--1---- --

F. - Routes et oonls à construire 1 1 1 I 
F 45 - Fot?kol-K~usseri . . . . . . . . . . N 1 132 20 000 - - - - [ 2 000 1 

F 46 - Edècd<rib ._............... N 7 108 11 000 - - - 5 500 2 750 ! 
f 47 - Kumba-Mamie . . . . . . . . . . • • . N 6 - N 8 190 16 200 - - - 8 100 4 050 1 

F 48 - Magada-Yagoua-Bongor . . . . N 12 158 19 500 - - - - - · 
f 49 - Bafang-Ba:,gangté-Foumbot . . P 15 93 Il 000 - - - - --
F 50 - Molong-Dschang . . . . . . . . • . . . P 17 50 6 400 - - 3 200 1 6C0 1 600 
F SI - Bakebe . Bcmgwa • Fontem 

3 000 
2 750 
4 060 
1 500 
1 000 

Dchang . . . . . . . . . . . . . . . . . . P 19 85 8 .500 - - 4 200 2 200 2 1'10 -
F 52 - Mora-Nigéria . . . . . . . . . . . . . • D 8 30 3 0GQ - - 2 000 1 000 - -
f 53 - Accès Mont Cameroun (2) . . N C 21 3 000 - - - 1 0C0 1 000 1 000 
~~- Akwaya-Wum . . . . . . . . . . . • . N C 110 ____ Il 0C0 __ -=._ ___ -: __ ____ -__ - l--=--1-~a 

TOTAL F . Routes à renforcer 
1
_____ 977 109 600 - - 9 400 19 400 , 13 500 16 300 

FSS~~~;A~~~a~:::cr:~~:: P
2 

(!
4
!) ·--!::. .- ---=-- ----- ;;-40ù -1--1-4:1- 16:~~ 

··--- --- ---------·------·------ ----------,-----,------1---·-
G 56 - Construction ou aménagement 1 1 1 

do routes rurales ou stratégi- · ' · 
quea .........•.•.......•.. _ ~ 4 000 20 000 __:::: ____ -__ 2 000 1 6 000 ! ___ 6 0~ 1 6 000 

7 288 
(1 328) 

TOTAL construction ou renforcement 313 550 17 750 53 000 1 55 100 48 050 1 41 15~'... J_ 47 500 

NC Non c!c::taaé - (1) Lo:,.gL!.eut' en ki!omètres pour lea routas. en mètree pour les ponts - (2) Opération liée au projet télévision. 

5 000 15 000 
11 000 -
16 200 -
l 500 18 00'l 
1 000 10 000 
6 400 -
8 500 -
3 000 -
3 000 -
3 000 8 000 ---- -----

58 600 51 000 -- -
800 -------

59 400 51 000 
·-·---

20 000 

244 800 51 000 

I.!, ~ 
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Tableau l 4.3.3d. Projets d'études de routes et ponts. (En millions de F CFA) 

SECTION 

H. - ETUDES EN COURS 

H 57 Bamenda.Mamfé.Ekok ..................................... . 
H 58 Bamenda.Ring Road el ponl Njinikom ...................... . 
H 59 MamJé.Akwo10 ......................................... · ·. -----------.-· ·--- --- - -----. 

TOTAL B -- Roules ........................ · · ............. . 

ROUTEE 

N [, 
P Il 
NC 

7· 
V• PLAN 

LONGUEUR ,-- TOTAL 

2 3 4 5 

------:------ -------

187 
383 
120 

690 

i 

247 133 - 1 - -
1 

380 
383 192 131 -. , - ! 766 
150 75 ï5 - - 1 300 

---~· 400 256 ' - : - - 1 1446 

; __ 1· i ·---l------1·--·-----1 ----------· 1------
H 60 Pont Nyong·Ngog Tos . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . P 10 (120) 55 -· . - - i 55 
H 61 Po~.~-ou2':Bengo~ _ .. .. .. .. . . . .. .. .. . . • • . . . .. .. . . . . .. .. .. .. N C (40) 30 ________ ·---\---= ___ _ - : ____ 3..?__ 

TOTAL H - Ponts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (160) 85 _____ ·•· , - ··- , 85 
TOTAL H-= R;uÏ;;;--;lpo~;;·: .............................. ----- ·- 865 400 266 -1-----. -----1--l 531-

------ ----- .------ -~ .---

1. -- E.'iudes à enlrcp:endre (rase campagne) 

1 ü2 Garoua Boulay•Mr,i:Jougou . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . N 1 
1 63 Yaoundé·Cabo~ ............................................. : N 2 
1 64 Foumban-Tibcli .........................................•• ·\ N 6 
1 65 S~ngméhma-i:bo!ow.~_-Knbi·Compo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . N2.P7·N7.P8 · 
1 66 ) okadouma-Songmee1mo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . N 9.N C 
1 67 Yooundé.Ayos·Abon;·Mbang ....................•.......... ; N 10 
1 68 B:r10,.c.Ba1ouri·Kcru:,:,u ...................................... • N 10 
1 69 Ngaoundéré·Lewa.M,Jmbal ................................... , P 12-N C 
1 70 Kumbo·Loum . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . P 16 
1 71 Kumbo·Mbongue·ldenau ..................................... 1 P 16·N C 
1 72 Bafoussam·Dschcmg ......................................... · P 17 
I 73 Campo·Ambam ............................................. • D 41.NC 
1 74 Yobassi·Yingui·NdikLnimeki . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . D 58·NC 
l 75 Bandja-Po:,,ka·!V'!.ichel-l!alessing ............................. _: D 64·D 65 

TOTAL-! ~ Routes ............................... : :-:-.-.-. :-::-:-. 

l 76 Pont Serbewel·Ma!tcm . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . N 1 
1 77 Pont Wour:i·Doca:a . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. N 3 
1 78 Pont Noun·N 6 . . . . . . . . . . • . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .• N r, 
I 79 Pont Kadey.Kenzou . . . . . . . . • . • • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . P ,i 

80 Pont Faro . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 D 18 
1 81 Pont Meme·Mbongue ........................................ ' D 61 
1 82 Pon! Lom-Kombo·Laka ....................................... : N 6 

105 
260 
:1s 
356 
380 
280 
207 
130 
41 
96 
50 

180 
160 
55 , 

350 

252 

62 

250 

175 
380 

84 

180 

2M6 - , __ _ 
G64 ; (J6~l 

(100) 
(l 800) 

(120) 
(100) 
(100) 
(80) 

(150) 

39 

228 1 

--
21 

300 
30ê 

122 

- ----ioriü.--ï .-:.: i>~,;-1~-:-:-:-:-..................................... i- ------. -(2 ~- 267 
i---
· 749 

i!O 
125 
24C, 
175 
190 
112 
275 
160 

90 

1 ~77 

150 
102 
80 

! 

50 50 210 
125 500 
200 200 640 

700 
19~ 760 
112 560 
JW 137 550 
80 83 320 

E:2 
130 70 i ?.OC 

IOG !CO 
;,o 360 

208 
1 72 -- ' 

ll2 
39 

320 
110 --

l 395 -- i--~7- i 
~ 392 

150 
136 

i'------1---
1 

: ~~ 
: 600 

\:ID i 680 
' 80 

325 175 , 500 
60 ! 60 

i 1 350 
312 - 611 !-----371 i 2330 

--
1 °-i~~-1~-::~;ï~~~--.-:-:~~.-.-...... ~~:_:)-------- ______ : 931 i------i------1 8!8 

--- ·------·: -~---1------
1 90~ 2 006 1 l 158 i 7 722 

---i·---:---
J -- 83 Etudes de voiri~ urbaine 

TOTAL éludes de routes el ponts 3 336 
(2 610) 

GOO 600 

2 396 2 818 

SM 600 : 600 1 ·i 000 

2 675 2 606 l 758 -1 l~ 2!;3 

i 
1 
1 

' 



. , 
\ 

J 
t-·· 

.!.-

1 

cJ 

J 

14.4. -- CHEMIN DE FER 

14.4.1. - Situation actuelle. 

Le chemin de fer constitue au Cameroun l'épine dor­

sale des transports entre le Nord et le Sud du pays. La 

ligne !ranscamerounaise est longue de 942,5 km et la 

ligne de l'Ouest de 200,5 km, soit au total une longueur 

de lignes exploitées de 1.143 km. 

Après l'achèvement de la ligne !ranscamerounaise, 
l'investissement majeur entrepris à été la rectification 

de la ligne Douala-Yaoundé. On estime qu'à la lin de 

cette opération la capacité de la ligne sera de 8 à 10 

millions de tonnes/an, largement suffisante par consé­
quent pour l'écoulement du trafic prévisible. 

Au cours du IV' Plan, la rectification a été terminée 

sur les tronçons Yaoundé-Maloume et Douala-Edéa; 
elle a été engagée sur le tronçon Edéa-Eséka qui 

devrait être terminé en 1982; les études sont en cours 

pour le dernier tronçon Eséka-Maloume qui présente 

des difficultés considérables et requiert par conséquent 

un financement important. 

D'autres investissements ont été exécutés ou enga­

gés sur les installations fixes au cours du IV' Plan. Les 

principales opérations ont été les suivantes : 

- extension de la gare de Yaoundé; 

- démarrage de la reconstruction de la gare mar-

chandises de Douala et exécution des études pour la 

gare de voyageurs; 

- démarrage de l'extension des ateliers de Bassa à 
Douala; 

- acquisition de matériel pour la mise en place 

de la commande à distance des aiguilles el la signali­

sation lumineuse dans les gares entre Douala et 
Yaoundé. 

14.4.2. - Objectifs. 

Les objectifs suivants seront poursuivis au cours du 

V' Plan. 

- accroissement substantiel de la capacité de la 

ligne !ranscamerounaise et achèvement de la rectifica­

tion des derniers tronçons Edéa-Eséka-Maloume; 

- poursuite de l'amélioration des installations fixes 

en vue de faciliter l'exploitation et l'entretien du maté­

riel et de renforcer la sécurité; 

- préparation cl'éventuelles extensions du réseau 

ferré en liaison avec des projets de développement 

précis (bauxite de l'Ouest. exploitation de la zone 

forestière Suj) ou le désenclavement de pays limitro­

phes . 

14. 4.3. - Projets. 

Les projets suivants sont retenus au V' Plan. 

A. - Opérations inscrites au IV' Plan; 

1. Construction de la nouvelle gare de Douala (achè­

vement de la phase 1 (marchandises); 

2. l;:xtension des ateliers et du centre de formation 

de Bassa (Douala) - Construction d'un dépôt de loco­

motives et d'un atelier d'entretien des wagons à Mbaln­

gong (Yaoundé); 

3. Commande à distance des aiguilles et signalisa­

tion lumineuse dans les gares entre Douala et Yaoundé; 

4. Construction de logements et de bâtiments admi­
nistratifs; 

5. Extension des gares entre Yaoundé et Belabo; 

6. Investissements divers (ballastage et achat d'équi­

pements divers}; 

7. Construction de la nouvelle gare de voyageurs de 

Douala (phase 2); 

B. - Opérations nouvelles. 

8. Installation d'une liaison radio entre Douala el 
Ngaoundéré; 

9. Installation d'un bloc automatique entre les gares 

de Yaoundé marchandises et Mbalngong; 

10. Rectification de la voie ferrée, tronçon Edéa-Eséka; 

C. - Etudes. 

12. Elude d'une liaison ferroviaire Bangui-Océan; 

13. Elude d'une voie ferrée Douala-Nkongsamba -

Ouest Cameroun. 

Le coût de ces projets, ainsi que leur échéancier 

prévisionnel de réalisation son! précisés au tableau 
14.4.3. ci-après. 

Le coût Iola) s'élève à 63,3 milliards de F CFA. 
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1bleau 14.4.3. Projets d'infrastructures ferroviaires. (millions de F CFA) 

COUT 
Total 

l 
I IV0 

PLAN 1 

A. - Opérations du ive Plan 1 

-- Construction de la nouvelle 
gare marchandises do Douala ' 
Extension des at~liers el du 
centre de formali:,.1 Je Bass..z 
construction ùu dépôt el .ie 
!'atelier d'entretien ù::s \',agc-m 

5 000 3 050 1 1 950 

de Mbalngong ............. . 3 800 400 1 1 500 
1. - Commande à distance des .,i 

guiUes el signalisation lumi­
neuse entre Douala el Yaou:idé 2 000 

2 800 

800 
1 400 

1 600 400 
- Logements et bâtiments admi" 

nistratifs ................... . 100 
Extension des gares entre Ya-
oundé et Belabo ........... . 

,. - Jnvcsûssements divers ...... . 280 1 2!i0 
l. - Cons.truc.ion de la nouvelle 

gare de voyagcu1s do Doua!c 

8. - Opéra/ions nouvelle, 

t - Liaison radio entre Douala c:: 
Ngaoundéré ................ . 

9. -- Bloc automatique entre Yaoun 
dé et Mbalngong ........... . 

O. - Rectification du tronçon Edéa 

4 300 400 

Eséka ...................... · 

3 500 

800 

16 200 

29 000 

4 000 11 000 
1. -- Rectification du tronçon Eséka· 

Maloumé ................... 

1 
C. - Etudes ferroviaires i 

- Liaison ferroviaire Bangui·Océan
1 

L -- "c;~:51i°'.'~~- ~-o·u-~I~- ~-~~~~~a~/ 
1 

2 000 

1 000 

TOTAL ..................... -i 72 600 9 33C 1 15 600 

14.5. - POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

14.5.1. - Postes et infrastructures communes 
aux postes et télécommunications. 

14.5.1.1. - Situation actuelle des pos.~es. 

Au cours du IV' Plan. les objectifs qui consistaient 
en la poursuite des opérations non réalisées au Ill' 
Plan, la construction d'un bureau par unité administra­
live, la modernisation des bureaux et établissements 
postaux, l'amélioration et l'accélération de l'achemine­
ment du courrier, la généralisation de la poste auto­
mobile rurale, la mécanisation, l'extension de la distri­
bution motorisée, le développement intensif de la 
Caisse d'épargne, ont été poursuivis sans être toute­
fois entèrement exécutés en raison de l'insuffisance des 
ressources financières, aggravée par des procédures 

2 

1 300 

270 

200 
260 

2 600 

1 200 

7 000 

500 

13 330 

Ve PL AN 

3 1 
4 

--1--

60Cf 

1 400 

200 
270 

1 300 

300 

800 

7 000 

400 

~50 

13 020 

1 

1 030 

400 
340 

1 800 

7 000 

800 

250 

11120 

s 

1 400 

8 000 

800 

10 200 

TOTAL 

l 950 

3 4ùû 

!GO 

'.: 800 

800 
1 120 

4 300 

3 500 

8'JO 

12 200 

29 000 

2 000 

l 000 

63 270 

très longues et compliquées ainsi que par des structures 
non appropriées à la nature des activités du sous-sec­
teur. C'est ainsi que 20 à 25 % du programme inscrit 
ont été exécutés d'ailleurs dans des conditions extrême­
ment difficiles. Les projets complètement achevés 
concernent : 

- six hôtels des postes à Foumban, Mbouda, Foum­
bot, Sangmélima, Kribi et Ngaoundéré; 

- dix-neuf établissements de moyenne capacité 
construits et ouverts au service à Makenene, Ombessa, 
Bamenda, Mengong, Bamenda up station, Njinekong, 
Widikong, Balu!, Gere, Kar Haz. Mindif, Atock, Yaoun­
dé international, Evodoula, Fontem, Fundong et Ngam­
be. 

neuf lignes de poste automobile rurale ont été 
ouvertes dans les départements du Mungo, de la Sana­
ga-Maritime. du Fako. de la Momo, de la Kadéi, de la 
Benoué, du Nyong et Mfoumou, de !'Adamaoua et de 
!'Océan; 
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- deux établissements supeneurs : un centre de tri 
à Yaoundé et un centre de chèques postaux à Balous­
sam; 

- Jïnlormatisa:ion du centre des chèques postaux 
de Douala et de la Caisse d'épargne. 

Par ailleurs, certains projets tels que la reconstruc­
tion des bureaux de poste d'Eséka, Ebolowa, Yaoundé­
Messa, Douala New-Bell, Mokolo et Garoua (hôtel des 
oostes) ont démarré et sont en cours d'exécution; ils 
:levron\ se poursuivre au cours du V0 Plan. 

De même des études sont en cours pour le centre 
:le tri régional de Douala, l'hôtel des postes de Yaoundé 
~t son centre de tri. 

Compte tenu des réalisations ci-dessus, les infras­
tructures des postes et des services financiers se pré­
sentent comme suit : 

1 école supérieure des P.T.T.; 

2 centres de colis postaux; 

3 centres de chèques postaux; 

centre de contrôle des mandats; 

210 bureaux de poste; 

62 lignes de transport conventionnés; 

20 lignes de transport en régie; 

2S circuits de la poste automobile rurale (PAR): 

10 circuits de distribution motorisée. 

La comparaison avec l'ensemble des infrastructures 
à la veille du IV0 Plan met en relief une insuffisance des 
réalisations dans de nombreux sous-secteurs. 

Dans le même ordre d'idées, le taux de couverture 
de la population en bureaux de poste des pays à 
niveau de développement voish1s place le Cameroun 
dans la frange supérieure de l'échelle établie par 
l'Union postale universelle; par contre, les équipements 
de ces établissements sont très insuffisants et les liai­
sons ne sont pas toujours assurées de manière satis­
faisante. Tous ces facteurs rendent difficile l'améliora­
tion de la qualité des services offerts aux uscrgers. 

14.S.l.2. - Orientations générales des postes. 

Elaboré pour être exécuté dans les structures réno­
vées des postes et télécommunications, le v· Plan 
tenant compte de ce qui précède devra surtout permet­
tre de doter les services postm1x d'équipement à la fois 
modernes et fonctionnels alin de consolider et de renta­
biliser les infrastructures déjà mises en place. de maîtri­
ser leur fonctionnement et d'en assurer une bonne 
maintenance. 

C'est ainsi qu'une attention toute particulière sera 
portée à l'équipement des services en matériel devant 
permettre la mécanisation de la manutention, l'accélé­
ration du !ri. l'assouplissement et la rationalisation du 
transbordement A rette lin on considérera comme prio­
ritaire, l'exécution des projets inscrits au IV' Plan et 
non réalisés, puis ceux inscrits au V' Plan qui visent à 
assurer un meilleur fonctionnement des services pos­
taux et un agencement plus fonctionnel des nouveaux 
équipements aux anciens. 

14.S-l.3. - Projets postaux du IV• Plan. 

Les opérations à porter au V' Plan sont réparties en 
deux catégories: 

- les opération.§ inscrites au IV• Plan mais non 
entièrement exécutêes; 

- les opérations nouvelles. 

14.S.l.3.l. - Les projets du IV' Plan en cours d'exé­
cution. 

Ces projets portent sur: 

- la construction des bureaux de poste d'Eséka, 
Ebolowa, Yaoundé-Messa, Douala-New-Bell, Mokolo et 
Garoua (Hôtel des postes). 

- l'équipement du service des transports postaux 
en régie; 

- l'équipement de la poste automobile rurale; 

la distribution motorisée; 

- la mécanisation des guichets; 

- l'acquisition de matériel postal; 

- la mécanisation du tri. 

14.5.1.3.2- - Les projets du IV• Plan dont l'exécution 
n'a pas encore commencé. 

Ils concernent : 

- l'hôtel des postes de Yaoundé; 

- la construction des bureaux de postes de Y aoun-
dé-Mvog-Mbi, Awaé, Bipindi, Ma'an, Ngambé, Ngoulé­
makong, Ndikinimeki, Zoétélé, Monatélé, Nanga-Eboko, 
Akonolinga, Douala-Deido, Douala-Bassa, Pouma, 
Mbanga, Koundja, Santchou, Tchollire, Tignère, Bcmyo, 
Kaélé, Barnenda, Ba!ibo, Moloundou, Yokadouma, 
Akwaya et Kumba. 

14.5.1.3.3. - Opérations nouvelles. 

Elles visent à la fois les équipements postaux el les 
établissements postaux. 

l 1.S.l-3.3.l. - Equipements postaux. 

Ils se rapportent à six domaines : 

- la distribution; 

- les acheminements; 

la mécanisalion des opérations; 

l'extension de la PAR; 

lïnformatisa!ion de la comptabilité et 

- la construction de nouveaux établissements pos­
taux. 

S'agissant de la distribution du courrier, l'accent 
sera mis sur l'équipement des bureaux de postes en 
boites postales dont le nombre minimum est arrêté en 
fonction du classement du bureau et de l'importance 
du trafic ainsi qu'il suit : 
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Bureau hors série 

- Classe exceptionnelle ................. . 

- Hors classe ........................... . 

- l'" classe 
~ 2· olcuao 
- 3c classe 

- 4' classe 

- 5• classe 

6.000 
5.000 
4.000 
2.000 
1,GOO 
1.000 

500 

250 

ê:n plus de ces équipements, les bureaux des villes 
portantes seront dotés de « private mailbag » pour 
courrier des grands groupements. 

Dans le même ordre d'idées, il est prévu d'installer 
s boîtes postales communautaires dans certains quar­
rs des grandes métropoles éloignés des établisse­
,nts postaux, mais où la construction d'un bureau ne 
ut être réalisée avant une longue période. 

Pour couvrir toute cette organisation. des lignes de 
;tribution motorisée seront étendues à toutes les 
andes agglomérations à raison d'un véhicule léger 
, d'une mobylette de remplacement pour trois lignes. 

Quant à l'acheminement, les politiques sont di!fé­
ntes selon qu'il s'agit de la route, de la voie ferrée ou 
, l'avion. L'acquisition de sacs postaux « CAME­
)UN » est considérée comme une priorité absolue. 

Pour les acheminements par voie terrestre, l'accent 
·ra porté sur la prise en régie de la plupart des lignes 
:tuellement desservies par les transporteurs conven­
mnés dont la manière de servir ne donne pas entière 
1!isfaction. 

En ce qui concerne la mécanisation postale, elle 
mvre 3 domaines : 

la comptabilité; 

- les guichets; 

- le tri. 

Les études sur la mécanisation de la comptabilité, 
éjà entreprises, se poursuivront en vue d'aboutir à 
n système plus rationnel. plus rapide et plus conforme 
ux recommandations de l'Union postale universelle. 

Pour les guichets, il est prévu le renforcement du 
arc machines dans tous les établissements de plein 
xercice à fort trafic. 

Pour ce qui est du tri, tous les bureaux, à partir de 
l l" classe, devront être dotés des machines à obli­
~rer et de tout matériel susceptible de faciliter la manu­
mtion (chariots, matériel de transbordement...). 

Un circuit de poste automobile rurale doit être créé 
lans chaque zone rurale insuffisamment dotée d'infras­
ructures postales. 

14.5.1.3.3.2. - Construction d" établissements postaux. 

L'ouverture d'un bureau de poste dans une localité 
1ui n'en était pas dotée signifie sans aucun doute son 
lésenclavement. C'est pourquoi il est prévu cle cons­
ruire ou d'entreprendre les études de construction des 

.10uveaux établissements postaux. 

223 -

14.5.1.3.4. - Récapitulation 'des établissements pos­
taux. 

La liste des établissements postaux dont la construc­
tion est envisagée au cours du V' Plan est présentée au 
tQble"u 14.S, 1.3,4, en fin de pc;m,graphe, 

14.5.1.4. - Infrastructures communes aux postes et 
télécommunications. 

La construction de garages provinciaux et de maga­
sins nationaux et provinciaux prévue au IV• Plan 
n'ayant pas été réalisée, le projet est reconduit au V• 
Plan pour un montant de 3.805 millions. Par ailleurs, 
la vétuosité des bâtiments, dont beaucoup remontent 
à l'époque coloniale, ainsi que le défaut d'entretien, 
nécessitent une opération de gros entretien au v· Plan 
pour un montant de 3.000 millions. 

14.5.1.5. -· L'Ecole supeneure des postes et télécom­
munications et la formation. 

Le rôle de l'Ecole supérieure des postes et télécom­
munication est de former, perfectionner et de spéciali­
ser les personnels des postes et télécommunications. 

L'objectif de l'ensemble des projets est de procéder 
à l'extension des infrastructures d'accueil des élèves et 
de développer les programmes, les cours, les travaux 
pratiques, les méthodes pédagogiques, la formation et 
le perfectionnement du corps enseignant national 
conformément aux normes internationales et aux réa­
lités locales. 

Pour l'année universitaire 1980-1981, on compte les 
efbctifs suivants dans les différents cycles: 

- Cycle • A » : 80 élèves; 

- Cycle • B » : 68 élèves; 

- Cycle • C » : 72 élèves (dont 13 à l'anexe de 
Buéa). 
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Cinq projets sont prévus au V• Plan. 

1. L'extension des infrastructures de l'école; 

2. Création d'un centre de calcul et de 3 laboratoires. 

Ces deux projets comprennent plusieurs volets de 
conslruc;ion de bâtiment5 : 

a) Com;l! ucliu11 el é4uiptH11e11I t..lu bureau de poste 
pilote; 

b) Extension du bloc administratif (bureaux); 

c) Extcn:::.ion du bloc intendance (dortoirc, réfectoire, 
cuisine etc ... ); 

d) Extension des salles de classe; 

c) Extension des Iab•)faloires en place; 

f) Construction du bâtiment du centre de calcul; 

g) Construcîion du bâtiment devant abriter les trois 
laboratoires techniques vidéo (TV), techniques numé­
riques (transmission et commutation) et d'études des 
phénomènes de propagation des ondes électromagné­
tiques. 
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Le coût des constructions s'élèverait à un milliard 
cinq cent millions de francs CF A et le coût des labo­
ratoires à 2 milliards. 

3. Formation du personnel. 

Au cours du V• Plan, il est envisagé la formation du 
personnel pouvant participer efficacement à la bonne 
marche des services des P.T.T. 

Suivant les différents cycles, les prévisions en per­
sonnel sont les suivantes : 

Cycle •A• : 160; 

Cycle • B • : 225: 

Cycle • C • 450: 

Total 835. 

Cette opération nécessitera un investissement came­
rounais de neuf cent millions de francs CF A. 

4. Programme de formation des formateurs et de per­
fectionnement du corps ensdgnant. 

Ce projet consiste à doter l'E.S.P.T. d'un effectif suf­
fisant d'enseigncmts et à le perfectionner par des cours 
de recyclage et des stages dans les usines, les ser­
vices, les laboratoires, certains organismes internatio­
naux, tels que l'Union postale universelle (UPU) et 
l'Union internationale des télécommunications (UIT), 
etc. 

Le cotit de l'opération s'élève à quatre vingt millions 
de francs CF A et pourrait être supporté par le budget 
camerounais, l'aide bilatérale ou multilatérale sous 
forme de bourses de perfectionnement. 

5. Moyens de transport. 

Les besoins logistiques de l'école nécessilc:nt l'achat 
d'un certain nombre de véhicules. 

Ce projet peut tire estimé à 100 millions de franc_; 
CFA pour les cinq années à venir. 

14.5.1.6. --- Récapitulation des proiets postaux, des 
projets communs aux postes et télécom­
munications el des projets de formation. 

Le tableau 14.5.1.3. en fin de paragrophe présente 
le coût des projets du V• Plan ainsi que l'échéancier 
prévisionnel de leur réalisation. 

Le coût total du V·· Plan s'élève à 24,6 milliards de 
francs CF A, soit : 

13,2 milliards pour les projets postaux proprement 
dits; 

6,8 milliards pour les projets communs aux 
postes et télécommunications; 

4,6 milliards par la formation et l'E.S.P.T. 

14.5.2. -- Télécommunications. 

14.5.2.l. - Situation actuelle. 

Le IV0 Plan avait accordé une très grande priorité 
d'une part à la réalisation complète des opérations 
programmées mais non réalisées au cours du III·· Plan 

et, d'autre part, à la maintenance des installations 
déjà en fonctionnement; la mise en place d'une struc­
ture de gestion beaucoup plus adaptée à la nature des 
télécommunications ainsi que les extensions, la conso­
lidation et la modernisation des installations en exploi­
tation rentraient dans les priorités de IV• Plan tandis 
que le raccordement de nouvelles localités n'était envi­
sagé qu'en dernière priorité. 

Compte tenu de ces orientations, les objectifs du 
IV·· Plan ont été poursuivis sans toutefois être exécutés 
dans les mêmes pourcentages que ceux du II• et 
III·· Plans, en raison de grosses difficultés dues essen­
tiellement à la longueur et à la lourdeur des procédures 
de mise en place de financement et de lancement des 
opéra:ions. 

A la fin du IV•· Plan, le pays dispose d'un réseau 
hcmogène hiérarchisé à trois niveaux de commutation, 
avec trente quatr~ centraux automatiques, deux centres 
de transit régionaux, quatre centres de transit natio­
naux, un centre de transit téléphonique international, 
deux centres télex. 

30.66'.J abonnés peuvent êlre raccordés aux poin:s 
de communication reliés entre eux par des ouvrages de 
transmission en faisceaux hertziens couvrant 4.415 kilo­
mètres el articulés autour de 90 stations relais el sta­
tions terminales. 

Le service télex comporte deux centres qui desservent 
700 usagers. 

Le réseau international est composé des liaisons en 
ondes décamélriques, des faisceaux hertziens et d'un 
complexe spatial à Zamengoé pour les liaisons par 
satelliles. Comple non tenu des investissemen!s 
d'INTELCAM, l'infrastructure nationale des télécommu­
nications aura nécessité un investissement d'environ 
41 milliards de francs el aura porté la densité télépho­
nique du pays à 0,510. 

Malgré les réalisations ainsi faites quelques diffi­
cultés ont cependant entravé de manière spécifique le 
développement du réseau national des télécommuni­
cutions, notamment : 

1. La longueur des procédures de mise en place des 
sources de financement el, quand ces dernières existent, 
le retard à la passation des marchés n'ont pas permis 
de réaliser les opérations aux échéances dictées par 
les conditions économiques et techniques optimales. 

2. L'inadaptation entre le mode de gestion et la 
nature particulière de ce sous-secteur a contribué 
davantage à la· dégradation rapide des équipements 
empêchant ainsi d'en tirer un service à la hauteur des 
investissements consentis. 

Les effets cumulés des causes précitées, entre autres, 
ont rendu le coût de raccordement principal d'une ligne 
téléphonique au Cameroun extrêmement élevé. 

14.5.2.2. - Obiec!ils. 

A long terme les télécommunications visent la cons­
titution d'un réseau couvrant la totalité du pays, fonc­
tionnant en automatique intégral et harmonieusement 
conneclé au réseau mondial des télécommunications. 
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/·· Plan quinquennal de développement des télé­
.inications sera un plan de transition entre d'une 
es acquis résultant de l'exécution des plans suc-

de développement depuis 1966, plans mis en 
dans des conditions difficiles caractérisées par 

ci de saliflfalre un minimum de besoins en set­
téléphoniaues tout en ayant recours à des capl­
.mités et, d'autre part, les plans de développement 
dont les données saillantes sont les suivantes : 

\Ccrois5emen'. rapide des secteurs secondaire et 
re qui, étant de gros consommateurs des services 
oniques, exigeront des télécommunications, pour 
ropre développement, des services diversifiés; 

fne forte augmentation des industries agro-alimen­
souv,,nl situées en zones rurales d'accès difficile 

1t la desserte en téléphone nécessite des investis-
1ts à rentabilité directe pas évidente à priori; 

Jne modification londamentale des structures de 
-n des télécommunications; 
Jne mutation techno~ogique spectaculaire dans les 
!ques des télécommunications qui seront de plus 
us associées à l'information ouvrant ainsi la voie 
élématique; 
Jne exigence accrue des usagers du téléphone 
· qui concerne la qualité du service rendu. 

:i.2.3. - Projets. 

; opérations du V0 Plan peuvent être regroupées 
groupes de projets homogènes à savoir, et par 
de priorité : 

Les opérations en cours d'exécution; 
Les opérations des III• et IV Plans non exécutées; 

Les nouveaux projets. 

5.2.3.l. - Réseau intérieur opérations en coura 
d'exécution. 

5.2.3. l. l. - Extension des réseaux aérosouterains 
et des centraux téléphoniques de Doua­
la. Yaoundé et Garoua. 

s'agit des projets du III" Plan qui viennent seule-
d' être lancés. Ils ont pour but d'accroître les 

,cités des réseaux en même temps que celles des 
commutateurs qui sont proches de la saturation et 
,ermettre ainsi de satisfaire les besoins actuels et 
s jusqu'en 1985 environ. 

.5.2.3.1.2. - Fourniture et installation d'un 3•· canal 
FH entre Douala et YaoUI1dé et bou­
clage par Bafia, Bana el Douala. 

, projet a pour but d'augmenter la capacité des cir­
; entre Douala et Yaoundé en même temps que de 
)1er la sécurité de cet axe de transmission par un 
-!age. 

.5.2.3.1.3. - Réhabilitation du réseau. 

è projet de maintenance est un volet d'une grande 
ation comprenant trois autres parties concernant 
ectivement la planification, la restructuration géné­
des P. et T. et la réforme de la formation profession-

1. L'objectif assigné à l'unité de réhabilitation est 
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d'arrêter la dégradation de la qualité -du service pen­
dant que les nouvelles structures s'élaborent et se 
mettent en place. 

14.5.2.3.1.4. - Nouvelles structures. 

Opération prioritaire déjà au IV• Plan, elle est large­
ment amorcée puisque l'appel d'offres y afférent sera 
dépouillé prochainement. L'approche globale qui a été 
adoptée pour les structures des P. et T. y a lait inclure 
la mise en place d'une cellule de planification, la forma­
Eon professionnelle adaptée et orientée et la mainte­
nance. 

14.5.2.3.1.5. - Rénovation du réseau téléphonique et 
désenclavemen'. de Mayo-Oulo. 

Le réseau télégraphique national est vétuste. La déci­
sion de le rénover date de 1974 et ce n'est que récem­
ment que le contrat de fourniture à cet effet a été 
conclu. 

De même le désenclavement de Mayo-Oulo est deve­
nu une impérieuse nécessité et un projet intégré a été 
lancé pour cette localité. 

14.5.2.3.1.6. - Finition et complément au marché 
n" 99-GG-BE/74-75. 

Il s'agit ici des finitions et compléments indispensables 
pour terminer l'exécution des opérations confiées aux 
Britanniques au cours du IV• Plan, le marché y afférent 
ayant connu des retards et d'importantes difficultés. 

14.5.2.3.1.7. -- Construction de milliers éclatés à 
Douala et d'un concentrateur à 
Yaoundé. 

Les extensions des centraux de Yaoundé et Douala 
permettront de satisfaire les besoins téléphoniques jus­
qu'à l'horizon 1983. En attendant que des études précises 
soient menées en vue de trouver le lieu et la nature des 
nouvelles unités de commutation à construire dans ces 
deux localités, la mise en place de milliers éclatés et 
concentra:eurs reste la solution temporaire optimale. 

14.5.2.3.2. - Réseau intérieur projets du IV• Plan 
non exécutés. 

Dans l'ensemble, les oi::érations non réalisées de la 
période 1976-1981 sont relatives soit à la sécurisation 
de certains axes de transmission présentant des diffi­
cultés particulières, soit aux extensions, devenues indis­
pensables du lait de l'accroissement du trafic et des 
demandes de raccordement téléphonique, des installa­
tions mises en place au cours des plans précédents 
notamment le II• Plan. 

14.5.2.3.2.1. - Projets d'extensions. 

Il s'agit des extensions relatives aux centraux et 
réseaux construits au cours du III• Plan. Les études 
de spécifications techniques sont prêtes et il reste seule­
ment à rechercher des sources de financement en vue 
de lancer les appels d'offres. 
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14.5.2.3.2.2- - Opérations de sécurisation. 

a) Etude et pose d'un câble coaxial entre Yaoundé 
et Mbankolo : 

La station relais du Mont-Mbankolo constitue le nœud 
du réseau de transmission national. Toutes les commu­
nications de Yaoundé vers le reste du pays et vice­
versa transitent par cette station. 

A la suite de l'aménagement de la vallée de l'an­
cienne gare, les bâtiments qui seront érigés sur la 
nouvelle route seront de hauteur suffisante pour arrêter 
la propagation des ondes radio-électriques entre la 
station de Yaoundé et le Mont-Mbankolo; c'est pourquoi 
il a été prévu la pose d'un câble. 

b) Etude el pose d'un câble coaxial entre Yaoundé et 
Douala: 

A la fin de l'exécution du marché de bouclage du 
faisceau hertzien Yaoundé-Douala via Bafia, la liaison 
de transmission entre les deux villes connaîtra un degré 
minimum de sécurisation. Il n'en demeure pas moins 
que, compte tenu de l'importance de cet axe de transmis­
sion sur lequel passent 92 % de communications télé­
phoniques nationales, la po:;e d'un câble coaxial, 
support complémentaire de faisceaux hertziens accroî­
trait la fiabilité et la disponibilité de la liaison et, en 
conséquence, les recettes téléphoniques. 

c) Satellite domestique : 

L'utilisation du satellite domestique à des fins de 
communications nationales permettra non seulement de 
desservir certaines zones isolées mais également de 
doubler certaines liaisons existantes. 

L'usage du satellite domestique est recommandé pour 
l'axe de transmission Nord entièrement fait en faisceau 
hertzien. 

d) Construction d'un laboratoire central de réparation, 
d'un centre de veille et d'un centre de contrôle des 
fréquences : 

Pour maîtriser le contrôle des fréquences radioélec­
triques pour une utilisation optimale du spectre, étant 
donné les mul!iples utilisateurs des services des radio­
communications dont les exploitants privés et la défense 
nationale, il est devenu indispensable de construire un 
centre de recueil pour la radioélectricité privée et un 
centre de contrôle des fréquences pour l'ensemble des 
services. 

e) Réalisation de 15 centraux et réseaux avec les F.H. 
associés: 

Ce projet est relatif au raccordement téléphonique de 
lS nouvelles localités. TI était inscrit à la 2• phase du 
IV' Plan mais les études n'ont pas commencé. Au cours 
du V• Plan des études complètes seront effectuées en 
vue des réalisations à la lin de la période ou au début 
du VI' Plan, exception faite des villes de Mbanga el 
Loum pour lesquelles l'infrasfruclure de transmission est 
déjà prête el qu'il faudrait, pour éviter des immobili­
sations de matériel, raccorder au réseau national télé­
phonique avant l'échéance du V' Plan. 

14.5.2.3.3. - Réseau intérieur Projets divers. 

14.5-3.3.1. - Interventions d'ingenierie el études. 

L'intervention dïngéni~nrs-conseils sera encore 
nécessaire pendant cette période qui pourrait coïncider 
avec la mise en place d'une cellule d'ingénierie natio­
nale susceptible de prendre la relève des ingénieurs­
conseils dans leurs fonctions principales, à savoir : 

- études générales et particulières des opérations 
prévues au Plan; 

- contrôle et réception en usine du matériel néces­
saire à l'exécution des marchés; 

- réception des installations conformément aux 
spécialisations techniques; 

- coordination des projets confiés aux différents 
fournisseurs. 

14.5.2.3.3.2. - Acquisition d'équipements. 

Ce qui précède concerne uniquement les télécom 
munications du réseau national auquel il convienf 
d'ajouter l'acquisition des câbles, des appareils télé­
phoniques el télex ainsi que les moyens de transpor 
indispensables dans un secteur où les déplacemenh 
sont courants. 

Dans celte rubrique, compte tenu de l'augmentatior 
prévue du nombre des usagers, de l'utilisation intensiv( 
des câbles de diverses capacités et du nombre impor 
tant des établissements (214) disséminés dans tout le 
pays, il faut non seulement de nouveaux câbles et de: 
postes mais aussi des véhicules adaptés. 

14.5.2.3.3-3. - Support de transmission de télévisior 
et des données. 

Il s'agit ici d'un projet conjoint où la grosse partfr 
revient à la radiodiffusion. 

14.5.2.3.4. - Télécommunications intemationales. 

Le programme des télécommunications intérieures es 
complété par celui des télécommunications du résem 
international financé par la Société INTELCAM. Le: 
opérations qui seront réalisées sont de deux types : 

a) Les opérations réalisées au cours du IV• Plm 
dont les travaux se poursuivent au cours du V' Plan; 

b) Les opérations nouvelles. 

14.5.2-3.4.1. - Opérations anciennes. 

a) Extension du bâtiment du centre des télécommun5 
cations par satellites de Zamengoé: 

L'extension se fera par l'adjonction d'un nouveai 
bâtiment à usage de bureaux et l'agrandissement de 1, 
salle d'exploitation du bâtiment actuel. 
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Extension des équipements du centre téléphonique 
national de 2° catégorie de Yaoundé (CT2) : 

s'agit d'augmenter la capacité du centre pour faire 
à l'augmentation du trafic téléphonique interna-

11 qul devrait allt;tlndre 1.5 million de minute11 r,ar 
; au cours du V• Plan contre 650.000 actuollomen , 

Extension du centre télex national et international 
( aoundé (CTNI) : 

elle extension verra la mise en place des équipe­
ils supplémentaires pour faire lace à l'augmentation 
nombre d'abonnés télex qui devrait atteindre 500 
:ours du V• Plan. 

) Acquisition d'appareils télex : 

est prévu l'installation d'environ 600 nouveaux 
,nnés au 3ervice télex au cours du Plan. 

) 2° tranche du bâtiment du siège social : 

'adjonction d'un nouveau bâtiment à usage de 
eau et de logements du personnel est prévue. 

4.5.2.3.4.2. - Opérations nouvelles. 

1) Commutateur automatique des messages de 
oundé (CTNI) : 

:et équipement électronique géré par deux calcula­
,rs permet l'automatisation intégrale de l'achemine­
•nt et de la réception du trafic télégraphique inter­
tional. 

.,) Centre télex national et international de Douala 
fNI) : 

Le nouveau centre entièrement électronique et de plus 
1nde capacité (entre l.000 et 10.000 lignes) viendra 
nplacer le centre télex actuel en voie de saturation 

d'une technologie dépassée (capacité maximale 
0 lignes), pour faire face à la très forte demande du 
,mbre d'abonnés au service télex dans la zone de 
>Uala, en moyenne une centaine par an. 

c) Centre téléphonique international de 2" catégorie 
, Douala: 

Il s'agit d'installer à Douala, un second CT2 entière­
ent électronique permettant la diversification des 
oyens d'acheminement· en ce qui concerne le trafic 
·léphonique international automatique qui devrait 
,iliser près de 800 voies téléphoniques internationales 
lire 1980 et 1995. 

d) Station terrienne des télécommunications par satel­
tes de Do:iala : 

L'organisation internationale des Télécommunications 
ar Satellites (INTELCAM), recommande la construction 

d'une deuxième antenne lorsque le nomnre de circuits 
internationaux par satellites se situe entre 300 et 400. 
Ce chiffre sera atteint pour notre pays au cours du 
V'" Plan d'où la nécessité d'un nouveau centre permet­
tant la diversification de nos moyens de transmission 
par satellites, pour répondre à la très forte demande en 
maltôr,1 de traflCJ do tél,h1om1mm!o<.4tl,;,m1 h1l1>t1tQHcrnql"a, 

e) Installation d'énergie pour les centres de Douala: 

La construction de nouveaux centres de télécommuni­
cations internationales à Douala doit être complétée 
par l'installation d'un service d'énergie autonome fonc­
tionant 24 heures sur 24, pour l'alimentation de ces 
centres qui doivent assurer un service permanent. 

f) Bâtiment technique : 

Ce bâtiment servira à abriter les nouveaux centres 
des télécommunications prévus à Douala : (CTNI, CT2, 
Energie, FH, etc.). 

g) Bâtiment pour la station terrienne des télécom­
munications par satellites de Douala : 

Il servira à abriter les équipements du centre. 

h) Redondance des équipements de l'antenne Zat l : 

Il s'agit de l'acquisition du matériel de télécommuni­
cations (émetteur et récepteur) pour compléter l'équi­
pement de cette station. 

i) Câble sous-marin : 

Une préétude sera faite au cours du Plan pour la 
participation du Cameroun au câble sous-marin Europe­
Arique de l'Ouest. 

14.5.2.3-5. - Récapitulation des projets des télécom­
munications. 

Le coût et l'échéancier prévisionnel des projets de 
télécommunications sont récapitulés dans deux tableaux 
en fin de paragraphe : 

- Tableau 14.5.2.a pour les télécommunications 
intérieures. 

-- Tableau 14.5.2.b pour les télécommunications inter­
nationales. 

Le coût total au V• Plan est de : 

17,3 milliards pour les télécommunications inté­
rieures; 

- 8,9 milliards pour les télécommunications inter­
nationales; 

-- 46,2 milliards pour l'ensemble des télécommuni­
cations. 
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14.5.3. - Récapitulation Postes et Télécommunications. 

Le tableau ci-dessous, présente les données globales re:atives a~ d~-~x sous-~ecteurs (milli°1:?s de F CFA~ 

TELECOMMUNICATIONS 

- Nombre de projets .................... . 
-- Coût total ........................ . 

- IV" Plan ........................ . 

V• Plan l 
2 
3 
4 
5 

TOTAL ..........•................................... 

Report VJ 0 Plan ...................................................• 

-·---POSTFS 
lntéri•mres 1 (ntemationalesl Ensemble 

----1-----

14 
26,451 

1.515 
~ 995 
8.115 
5.534 
5.392 

24.551 

1,900 

33 
44,97 

7,631 

7,51 
9,946 

10.802 
5,351 
3,730 

-------··----

37,339 

J•" ., 49 
IU.337 53.357 

o.::rn 8.149 

1.584 9.094 
2,730 lZ.G7o 
2,301 13,!03 
1,160 6.511 
1.116 4,846 

--- - ·- --------- ---

8.891 46,230 

---
0,978 1 0,978 

POSTES 
et Télécom. 

63 
81.808 

8,149 

10,609 
16,671 
21.213 
12,045 
10,238 

-----· 

70,781 

--
2,878 

C'est do~c près de 71 milliards que le V• Plan envisage d'investir dans le sous-secteur des postes et 
télécommunications. 

r-roiels des postes, projets communs aux postes et télécommunications et projets de formation. 
Tableau 14.5.3.1. (Millions F CFA) 

A - Projets postaux 
PST l - Mécanisation des services ..... 

PST 2 - DistribuUon motorisée •. , •...... 1 
PST 3 - Transports postaux ........... -1 

PST 4 - Etablissements postaux important, 
PST 5 - Etablissements postaux 

2•. 3" et 4° classe (1) ........ , 
---------- . -- - - 1 

Total A postes ................ 

1 B - Projets communs aux postes et télé 
communications. 

PTL 1 - Construction de garages provin-
ciat1x ........................ · ·, 

PTL 2 - Construction d'un magasin général 
PTL 3 - Construction de magasins provin-

ciaux .......................... . 
PTL 4 - Gros entretien des bâtiments exis-

tants ..........•........... · · - · 1 

------·· -- - ---------------
Total B - - Projets communs .....• 

'.:- - Projets de formation 
ESPT 1 - Extension des Infrastructures de 

l'ESPT de Yaoundé . . . . . . . . . . . 
ESPT 2 - Création d'un centre de calcul 

et de 3 laboratoires .•......... -1 
ESPT 3 - Formation du personnel à l'ESP1 
ESPT 4 -· Formation de formateurs è1 

l'ESPT ........................ · ·i 
ESPT 5 -- Acquisition de moy,,ns de trans·l 

______ _l"~r.1.:_pour_J:ES_P!. : .. · :~.-.:.:..·_:.-.· .. ·i 

Coût 

Total 

31G 
163 
5')1 

9 JO') 

4 780 

1s.oa~ 

I ~60 
2 2Gj 

280 

3.000 

6 805 

1 500 

2 000 
900 

80 

100 

···1 

1 

1 
' i 1 

i 
84 
22 

1 76 
-

tl 
-

182 

1 

! 560 

1 

15 

-
1 

600 
-· 

1 175 

1 

-

1 
-

1 130 

i 8 
' 
1 

1 
2n 
-

ve PL AN 1 

-- ------------------·· ---- ----- Total 

2 3 4 5 

1 

IB 80 40 - 316 
33 57 44 10 169 

115 110 100 70 501 
1 900 2 200 2 200 2 100 7 400 

1 
670 1 450 1 310 1 1 350 4 780 

-·-· ---- -- - . 
.. 3 694 --1 . ------· ---·-----

2,863 3 897 1 3 530 13 166 
1 

1 
700 -

1 

- - I 260 
150 2 100 2 265 

280 - 280 

600 600 600 600 3 000 
-· ··----·· .. .. ·- --- -·- -- - -· --- ··- "" ------

1 450 2 980 600 600 6 805 

- 500 500 500 1 500 

500 500 

1 

500 500 2 000 
150 200 200 220 900 

12 18 
1 

20 

1 

20 80 

20 -· j ______ 20 20 20 100 - ----· . --
Total C Formation et ESPT ..... -! 4 590 l 139 1 682 1 1 238 1 1 240 1 1 262 1 4 580 

Total général A+B+c ··········l 26-!5I 
I 

léo\S ! 3995 \ 8115 5534 5392 24551 
1 

(1) li est prévu 17 bureaux de 2" classe. 14 de J<· classe et 102 d.-, 4" classe. 

- 228 -

·-·--- ----

ll0porl 

Vl0 Plan 

-

1 900 

-------

-·--

----

1900 

--·· ~-~~f 



-j ,/:·j 

:î '.t.1 
-] 

i 
_-.j 

.. : 
1 

1 

J 

i 

i:•.·1 
... : 

(b!eau 14.5.2a. Projets des télécommunications intérieures {T.L.C.). 

, - Opérations du IV< Plan en coms 
d'exécution 

l'LC l - Fourniture el installation dea 
équipements nécessaires à l'ex­

tension du réseau Yaoundé 

fLC 2 - Extension du central téléphoniqua 
Yaoundé ..•............•...... 

fLC 3 - Extension du réseau téléphonique 
aérosouterrain de Douala .•.... 

rLC 4 - Extension du central téléphonique 
Dot:ala ...................... . 

TLC 5 - Aménagement du bâtiment du 
c;entral téléphonique de Douala . 

fLC 6 - Extension du réseau téléphonique 
aérosouterrain de Garoua .... 

TLC 7 - Extension du central téléphonique 
Ga:roua ................•..... 

TLC 8 - Tdoisième canal FH-DOUALA­
Yaoundé et bouclage par Bona · 
BaJia ........................ . 

TLC 9 - Réhabilitation du réseau national 
de télécommunications ........ . 

TLC 10 - Structuration des structures de 
gestion du rninistèro des P et T 

TLC 11 - Rénovation du réseau radiotélé-
graphique ..........•........ 

TLC 12 - Liaison Mayo-Oulo · Guider .. 

TLC 13 - Suite du marché 99-GG-HB-74-75 
équipements de télécommunica-
tions .........•••.....•..••.. , 

TLC 14 - Construction de milliers éclatés 
à Douala et de concenlrateurs 
à Yaoundé ................. . 

TLC 15 - Extension des réseaux de : Ba· 
menda - Buéa · Kumba • Mam­
lé - Til:o · Victoria .. 

TLC 16 - Construction des centraux de 
Bamenda, Mamfé. extension des 
centraux de Bafoussam, Nl:ong­
samba. Victoria et construction 
des faisceaux hertziens sur lec; 
liaisons Buéa · Bamenda - Mam­
fé, Ebolowa - Sangmelima .... 

SOUS-TOTAL à Hl ....••.• 

yc PL AN 

---·-Coût I IV• Plan ; . 1 
Total 1 

~ 1 ·-1 
2 ~ 

1 
1 

i 
1 

2 150 l 641 350 159 

1 144 1144 

2 250 439 500 311 

527 527 

100 60 40 

517 517 

129 129 

1 091 885 206 

929 929 

1 000 -- 600 400 

1 

449 228 1 221 

260 132 

1 

128 

271 
1 

150 121 

1 

320 170 

3 791 l 140 1 250 1 401 

6 331 

21 259 -1 ... -7 631 

i 
1 1--=-

2 100 2 500 

4 741 

1 731 

3 302 

- 229 -

{Millions F CFA). 

__ \ TOTAL 

' s 

509 

Bll 

40 

206 

1 000 

Z21 

128 

271 

150 320 

3 791 

6 331 

150 13.ô28 
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Tableau 14.5.2 (a) Projets des télécommunicalions intérieures (T.L.C.) suite. 

B. - Opérations du /V< Plan non exécutées 

ne 17 - Extension des centraux télépho­
niques : Ngaoundéré - Mbalma­
yo - Edéa - Eséka - Kribi .... 

TLC 18 - Extension des réseaux télépho­
niques : Maroua - Ngaoundéré -
Mbalmayo - Edéa - Eséka - Krlbi 
Nkongsamba - Bafoussam - .... 

TLC 19 - Câble de déport entre la Sta· 
tion de Yaoundé et le Mont-
Mbankolo .............. _ .... _ 

TLC 20 - Etude et pose d'un câble coa­
xial entre Douala et Yaoundé. 

TLC 21 - Satellite domestique pOUT sécuri­
ser les grands axes de commu­
nication, l'axe Nord notamment 

TLC 22 - Centre de contrôle de fréquence 
et centre de recueil ......... . 

TCL 23 - Etude et construction d'un labo-
ratoire de dépannage ....... . 

TLC 24 - Réalisation de 15 centraux et 
réseaux avec les FH associés . 

TLC 25 - Ingénierie des projets ....... . 

TLC 26 - Acquisition de câbles télép1.1:,· 

nique& .......... - .•.......... 

TLC 27 - Acquisition des postes télépho­
niques et des téléimprimeurs .. 

TLC 28 - Acquisition de véhicules pour la 
maintenance des équipements 

TLC 29 - Support 'de transnûssion pour 
images de télévision 

TLC 30 -- Poursuite de la rénovation du 
réseau radiotélégraphique .... 

TLC 31 - Co,struction de deux centraux 
à G=oua et Bafoussam ..... . 

TLC 32 - Câble coaxial Bamenda-Bafous-
sam ........................ . 

TLC 33 - Desserte des zones d'implanta­
tion des projets agro-industriels. 

Sous-Total 17 à 33 ... - . - ..... . 

Total télécommunications ir.té 
ricures (TLC) ............ . 

Coût 

Total 

700 

l 500 

520 

1 850 

l 650 

480 

250 

3 880 

l 700 

1 285 

550 

1 545 

6 200 

451 

400 

400 

350 

23711 

-14 970 

1V0 Pi'an 

250 

500 

30 

340 

110 

45 

000 

2 075 

7 631 7 510 

- 2:30 -

V• P LAN 

2 3 

250 200 

500 500 

ISO 200 

- 250 

200 950 

- 200 

50 80 

1 
880 1 200 

340 340 

485 600 

llO 110 

650 200 

1 200 2 000 

- 250 

250 100 

100 200 

40 
1 

120 

i-- -- --- --~---- - . 
1 

1 
1 

5 205 7 500 

! 
i 

1 

1 9 946 10 802 

--

TOTAL 

i 5 

--l--1--
1 

- -

- -

140 -

600 1 000 

500 -

200 80 

60 60 

1 000 800 

340 
340 

200 -

110 110 

400 250 

1 200 1 000 

201 -

50 -

100 -

100 90 

---- --· . -------

5 201 3 730 

1 

5 351 1 3 730 
1 1 

1 

1 

1 

3 

1 

1 

1 

6 

700 

500 

520 

850 

650 

480 

250 

880 

700 

285 

550 

545 

200 

451 

400 

400 

350 

--

23 711 

--

37, :39 

·----~ 
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:ibleau 14.5.2b. Projets de télécommunications internationales (Millions F CFA). 

Coût 
TOTAL IV' Plan 

l 1 

-------------------1-----1-----,------
LI 34 Extension du bâtiment du centre de 

télécommwùcations 
- Spatiales da Yaoundé-Zamengoe 

.1 35 Extension du centre téléphonique in-\ 
temational de 2• catégorie de Yaoun• 
dé (CT2) ...........•.............. 

LI 35 Exten:iion du CT1".I de Yaoundé ds
1 

400 a 600 abounees .............. \ 

LI 37 Installation des téléimprimeurs chez. 
les abonnés .••••.•......•........ : 

LI 38 Bâtiment du siège social INTELCAM 
à Yaoundé - 2• tranche .....••••. 

Sous-total 34 à 38 

TL! 39 Commutoleurs automatiques de mes· 
sages (CAM) de Yaoundé .........• 

TLI 40 Centre télex national et international 
(CTNI) de Douala ......•......... 

TL! 41 Centre téléphonique international de 
2c catégorie de Douala ......... . 

TL! 42 Station terrienne de télécommnlcations 
par satellites do Douala .......•.. 

TL! 43 Matériel d'énergie nécessaire aux con­
tres de Douala (CNNI CT2 multiple 
faisceaux herWens) .....•........• ,. 

TL! 44 Bâtiment technique à Douala pou; 
nouvelles installationa ..•...•..... 

TL! 45 Bâtiment de la station terrienne de 
télécommwùcations par satellites d• 
Douala ........................ · · 

TLI 46 Redonnance des équipements de l'an. 
tenne ZAT 1 (Zamengoé) ......... . 

TL! 47 Etude d'un câble sous·marin aboutis· 
sant à Douala •................... 

TL! 48 Acquisition de moyens de transport 

Sous-total 39 à 48 ...•............ 

Tula! télécommunications intcrnatio 
noies ......................... . 

108 

641 

38 

750 

2 160 

3 697 

270 

390 

767 

3 184 

767 

756 

378 

70 

50 

58 

6 690 

10197 

50 58 

141 109 

38 

150 

600 

229 917 

140 92 

45 91 

!04 

257 

150 

70 

7 

289 1 667 

518 

1 -

' 1 

i 1 584 

(1) Le solde du projet TL! 42 soit 978 millions. sera réalisé au YI' p·;an, 
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V• P LAN 

- _2 __ 1 J ·r 4 ···r :; ·: TOTAL 

108 

150 

1 000 

l 258 

38 

71 

257 

420 

143 

756 

180 

7 

1 472 

2 730 

150 

560 

816 

6G 

143 

638 

133 

250 

198 

50 

7 

1485 

2 301 

92 85 

150 150 

242 235 

61 56 

133 139 

595 553 

122 112 

7 30 

918 881 

58 

500 

750 

2 160 

3 468 

130 

345 

663 

2 206 (1 

767 

356 

378 

378 

50 

58 

5 423 (l) 

-----1 1-----

1 160 l 116 8 891 (l 
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Tableau 14.5.2c. 

PROVINCE 

CENTRE-SUD 

Répartition géographique des établissements postaux. 

1. Bengbis 
2. Djoum 
3. Zoétéié 

4. Minta 
5. Nanga-Eboko 
6. Nkoteng 

7. Monatéïé 
8. Obala 

9. Bokilo 
10. Ndikinimeki 
11. Ngambe-Tikar 
12. Ngoso 
13. Ntui 

14. Akono 
15 Awaé 
IG. M!:a:ikomo 
17. MJou 
18. Ngoumou 
19. Soo 

7.0. Yaoundé 
21. Yaoundé 
22. Yaoundé·Bastos 
23. Etoudi 
24. Etoug·Ebé 
25. Yaoundé-Messa 

LOCALITE 

26. Yaoundé-Mvog·Mbi 
27, Yaoundé·Nlongkak 
28. Yaoundé-Nsam 

29. Biwong·Bane 
30. Biwong-Boulou 
31. Mengong 
32 Meyo·Centro 
33. Mvcmgone 
34. Ngoulemakong 
35. Olamze 

36. Ma'an 
37. Mcssondo 

38. Akonoiinga 
39. Endom 

~O. Ako-Emcm 
41. Dzeng 
42. Mbalmayo 
43. Metet 

44. Bip!ndi 
4 5. Elog·Batindi 

·-----------·---·---- ----·- ·------- -

NATURE 

BP 
BP 
BP 

BP 
BP 
BP 

BP 
BP 

BP 
BP 
BP 
BP 
BP 

BP 
BP 
BP 
BP 
BP 
BP 

CTRI 
BP 
BP 
BP 
BP 
BP 
BP 
BP 
BP 

BP 
BP 
BP 
BP 
BP 
BP 
BP 

BP 
BP 

BP 
BP 

BP 
BP 
BP 
BP 

BP 
BP 

-------------------

EST 
46. Yokadouma 

47. Doumé 
48. Lomié 
49. Mcssamena 
50. Ngoila 

5 l. Batouri 
52. Dicrng 
53. Mbang 
54. Kette 

55. lk,rtoua 
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BP 

BP 
BP 
BP 
BP 

BP 
BP 
BP 
BP 

HP 

C~.ASSE 

4 
3 
4 

4 
3 
4 

2 
2 

4 
3 
4 
4 
2 

4 
4 
4 
2 
4 
4 

HC 
EX 
2 
2 
2 
1 
2 
I 
2 

4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 

4 
4 

3 
4 

4 
4 
2 
4 

4 
4 

2 

4 
3 
3 
4 

2 
4 
4 
4 
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nleau 14.5.Zc. (suite 1) 

PROVINCE 

LITTORAL 

NORD 

NORD-OUEST 

LOCALITE 

56. Mbanga 
57. Nyombé 
58. Penja 

59. Yabassi 
60. Yingui 

61. Mouanko 
62. Nindje 
63. Nyanon 
64. Pouma 
65. Song-Loulou 

66. Douala 
67. Douala-Bassa 
68. Douala-Deido 
69. Douaia New·Boll 

70. Bankim 
71. Banyo 

72. Belel 
73. Djohong 
74. Mbe 
75. NgaoundaJ 
76. Tignère 

77. Adoumri 
78. Bibemi 
79. Figuil 
llO. Fignol'l 
81 Garu1:i 
82. Mayo-Oulo 
83. Pitoa 
84. Tcholliré 
~5. 'fo·,boro 

86. Dobba 
87. Gazaoua 
88. Guidigo 
89. Kaélé 
90. Lara 
91. Maroua 
92. Mery 
93. Moutourwa 
94. Pette 
95. Sora Mboum 

96. Fotokol 
97. Goulley 
98 Logone-Birnl 

99. Bourha 
100. Doukoula 
101. Jokombere 
102.' Koza 
103. Mokolo 

104. Maga 

105. Jakiri 

106. Nkambe 
107. Nwa 

108.Beha·Beyang 

109 BaJut 
110. Bamenda 
Ill. Ndu 

- 233 -

NATURE CLASS6 

BP 1 2 i 

BP 3 
BP 3 

BP 3 
BP 4 

BP 4 
BP 4 
BP 4 
BP 4 
BP 4 

CIT EX 
BP 

1 

2 
BP 3 
BP l 

BP 
1 

4 
BP 4 
BP 

1 
4 

BP 
1 

4 
BP 4 
BP 4 
BP 4 

BP 4 
BP 4 
BP 4 
BP 4 

CCP HC 
BP 4 
BP 4 
BP 4 
BP 4 

BP 4 
BP 4 
BP 4 
BP 3 
BP 4 
BP l 
BP 4 
BP 4 
BP 4 
BP 4 

BP 

1 

4 
BP 4 
BP 4 

BP 

1 

4 
BP 4 
BP 4 
Ill-' 4 
BP 

1 

2 

BP 4 
1 

---------·---~--- ·--- --- -------
1 

BP 4 

BP 2 
BP ,( 

BP 4 

BP ,( 

BP l 
BP 4 

------· 



'.~ l-'A·~ 
~ ~; ! :.>,: 

7 

l 
.I 
) 

1 

_j 

Tableau 14.S.2c. (suite 2) 

PROVINCE 

NORD-OUEST (suite} 
112. Santa 
113. Bambili 
114. Batibo 
115. Belo 
116. Fonluka 
117. Gwofo N. 
118. Ngwawcont 
119. Widikum 

OUEST 
120. Bameng 
121. Bayangam 
122. Bafang 
123. Bakou 
124. Banja 

125. Bangwa 
126. Bansoa 
127. Dschang 
128. Fokove 
129. Goiim 
130. Nanwa 

131 Santchou 
132. Bafoussam 
133. Baham 
134. Bahouan 
135. Bangou 
136. Kounden 
137. Koutaba 

138. Company 

SUD-OUEST 

139. Buea 
140. Buea 
141. Victoria 

142. Akwaya 
143. Kembong 
144. Manyemen 
145. Tombe! 
146. Bamusso 

LOCALITE NATURE 

BP 
BP 
BP 
BP 
BP 
BP 
BP 
BP 

BP 
BP 
BP 
BP 
BP 

BP 
BP 
BP 
BP 
BP 
BP 

BP 
BP 
BI' 
BP 
BP 
BP 
BP 

BP 

CLASSï: 

4 
4 
3 
4 
4 
4 
4 
4 

4 
4 
2 
4 
4 

4 
4 
2 
4 
4 
4 

4 
1 
4 
4 
4 
4 
4 

-- ---------------

HP 
BP 

CCP 

BP 
BP 

BP 
BP 
BP 

1 
4 
1 

4 
4 

3 
4 
4 

Légende BP Bureau de poste -· HP , Hôtel des postes -- HC Hor• c;assc - - tX Classe exceptionnelh,. 

14.6. - AERONAUTIQUE CIVILE 

14.6.1. - Situation actuelle. 

i4.6-l. I. - Infrastructures. 

Selon le répertoire de l'ASECNA de mai 1980, le 
Cameroun compte 42 aéroports ou aérodromes. 

Sur ces 42 aéroports ou aérodromes : 
- 3 sont internationaux (Douala, Garoua, Yaoundé); 
- 11 autres sont actuellement (hiver 80-81) desservis 

pcrr des vols réguliers de la CAMAIR (Baloussam, 
Bamenda-Bali, Brnouri, Bertoua, Dschang, Foumban, 
Kribi. Mamie, Maroua-Salak, Ngaoundéré, Yagoua). 

234 

Les aéroports de Douala et Gcrroua sont accessibles 
aux B 747; les aéroports de Yaoundé, Maroua-Salak et 

Ngaoundéré sont actuellement en mauvais état et 

devront être réparés rapidement. Les autres aéropor!s 

sont accessibles à des avions de type DC 4, ou des 

avions 'légers. 

14.6.l.2. - Trafic. 

Dans l'ensemble, le trafic des aéroports camerounais 

a évolué comme suit au cours des dernières années 
(milliers). 

--~-~ 
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Avions Aéroports internationaux 

-· . - -- - ·--- - --- ------

Aéroports intérieurs 

- - --- ·--- -
1 

Tous aéroports 

1 

--- --- --- -,--------- -·-- ·-------- ---

Passagers Aéroports internationaux 

C 
A 
T 

- --·-· 

1 
~ 1 C 
A 
T 

Cj 

~I 

A+D 1 
TR 

T 1 

--•----- -- ·- ·- ---- - -

Aéroports intérieurs 
A+D 

TR 
T 

- -·-- -- - ------· 

Tous aéroports 
A-j-D 

TR 
T 

-·-

1975 

20,6 
19,5 
40.1 

--·--

. ~ 5,3 
2.5 
7,9 

25,9 
22,0 
48,0 

494,6 
82,5 

566.l 

37,5 
29.0 
66,5 

-------- -

522.1 
111.5 
633,6 

1 
! 

1 
1 

1 
1 

ms = C = Commerciaux - A -- Autres - T = Total 
mgers = A+D = Arrivées+Déparls -- Tr = Transit ·-·- T Total. 

,es mouvements commerciaux d'avions ont atteint 
1979 un peu plus de 35,5 milliers, dont 29,1 milliers 

Llr les aéroports internationaux et 4,4 milliers pour 
aéroports intérieurs . 

. es mouvements locaux de passagers (arrivées + 
parts) ont totalisé en 1979 : 924,2 milliers dont 
l,9 milliers (soit 95 %) pour les aéroports internatio­
ux et 50,3 milliers pour les aéroports intérieurs. En 
t, les seuls aéroports de Douala et Yaoundé voient 
sser en 1979 : 91 % du trafic réel de passagers el 
uala à lui seul 57 %. 

~n trafic intérieur, le trafic de transit n'a une certaine 
portance qu'à Nqaoundéré, à cnusP. rie ln position rie 
. aéroport sur la route du Nord. 

l.e taux de croissance annuel du trafic entre 1975 et 
79 est le suivant (%) : 

c~;:;:-::1 · Tous I p;::;· p~::. 
ciaux avions locaux gers 

-----1-\-1--
,ia,o ..................... I s.2 

1 
10 1 

,oua ..................... '. 4.7 2.7 
oundé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9.8 0.1 
roports internationaux · · .. , 9 5,9 
oports intérieurs .......... · 4.8 3.7 
1s aéroports ........ - ·.. . . 6.6 4.5 

15.4 
13,7 
16.9 
15.9 
7,6 

15.3 

13 
lU 
17,1 
14.3 
4.4 

13.4 

---·-

1976 

21.4 
11.2 
32.3 

--

--5.0 
3.0 
8.0 

26.4 
14.2 
40,7 

556,6 
85,3 

641.9 

40.4 
30,6 
71.0 

597.0 
115.9 
712.9 

1 
1 

1 

1 
1 

1 
i 
1 

1 

197T978 

23,I 
16,3 
39.4 

----

4,0 
2,5 
6.6 

27.1 
18,9 
46.0 

651.2 
8C,5 
737,7 

38,0 
31.3 
69.3 

699.2 
117.8 
807,0 

! 
! 

! 

1 

1 

-- ·-· 

2U 
10.9 
35,0 

3,5 
2.2 
5.7 

27,6 
13, l 
40.7 

742,3 
86,8 

829,I 

40.7 
26,8 
67.5 

783.0 
113.6 
896,6 

1 

1 

1979 

' 
i 
! 
i 29,1 

1 

21,3 
50,1 

1 
1···--· ---

i 

1 

1 

1 

i 

4,4 
2,4 
6,8 

33,5 
23,7 
57,1 

873.9 
~3,7 

967,6 

5.l,:l 
28.7 
79,u 

. ,-------- -

1 924,2 
i 122,4 
1 1045.G 

·-

1980 

1 

-

Les aéroports internationaux connaissent donc une 
croissance aussi bien du nombre d'avions commerciaux 
que du nombre de passagers, le taux de croissance du 
nombre de passagers locaux étant voisin de 16 %- C'est 
à Yaoundé que la croissance est la plus rapide, puis à 
Douala et à Garoua. 

Sur les aéroports intérieurs, la croissance a été à 
peu près nulle de 1975 à 1978 : elle a par contre 
repris en 1979 et s'est poursuivie en 1980. 

Une autre caractéristique du trafic intérieur est sa 
dispersion sur un grand nombre d'aéroports (10) dont 
5 (Bafoussam, Batouri, Dschang, Mam!é. Tiko) n'ont pas 
vu passer 1.000 passagers réels en 1979. En fait, seuls 
les aéroports de Ngaoundéré et Maroua ont un trafic 
relativement appréciable. 

L'Ouest du pays, sur une surface peu étendue est 
desservi par 5 aéroports (Bali, Koutaba, Bafoussam, 
Dschang, Mamfé) dont le trafic réel dépasse à peine 
10.000 passagers; la ville de Bafoussam qui est pour­
tant le centre géographique et démographique de ces 
régions, et qui est de surcroît reliée par route bitumée 
à Bamenda, Foumban, Bangangté et Nkongsamba, ne 
dispo:ae que d'une desserte précaire en 1979, après être 
restée sans desserte pendant plusieurs années. 
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14.6.1.3. - Principaux problèmes. 

Les principaux problèmes auxquels doit faire face le 
secteur de l'aéronautique civile sont les suivants : 

- à court terme, l'adaptation de l'aéroport de 
Douala aux avions gros porteurs (B 747, DC 10) ; 

- l'entretien des aéroports el service, spécialement 
de Ngaoundéré et Maroua; 

- la dispersion des infrastructures du réseau inté­
rieur. 

La dispersion des infrastructures rend difficile et coû­
teux leur entretien; elle accroît également les coû!s 
d'exploitation de la compagnie aérienne. Au cours du 
V0 Plan, des études devront êtres entreprises sur la des­
serte aérienne intérieure souhaitable à moyen el long 
terme, prenant en compte à la fois la demande, la 
situation des infrastructures el les intérêts de la com­
pagnie nationale. Ces études seront entamées au cours 
du Plan de transport programmé au V• Plan (secteur 
transports). S'il y a lieu, il conviendra ensuite de les 
détailler. 

14.6.2. - Objectifs. 

Le V• Flan poursuivra les objectifs suivants pour 
l'aéronautique civile: 

a) Achever l'adaptation de Douala aux gros porteurs; 

b) Procéder à la réfection des infrastructures en péril 
(Yaoundé, Ngaoundéré, Maroua); 

c) Achever les opérations en cours (Garoua, Bertoua); 

d) Procéder à des aménagements limités d'aéroports 
existants (Bali-Bamenda, Koutaba, Waza); 

e) Engager la construction de nouveaux aéroports 
(Bafoussam, Maltam); 

f) Préparer l'extension future du système aéropor­
tuaire par des études appropriées (Yaoundé et Kribi 
notamment). 

14.6.3. - Pro;ets. 

Les prcjets suivants sont retenus : 

A. - Construction ou aménagement de Douala. 

L'aménagement de Douala est réparti en deux 
!ranches: 

1. La première tranche comprend essentiellement 
l'extension des jetées d'embarquement, l'inslallalion de 
passerelles télescopiques et divers équipements an­
nexes. 

2. La deuxième tranche comprend l'allongement de 
la piste principale à 3.400 m, la construction de voies 
de circulation et des équipements annexes. 

3. Yaoundé. Il s'agit de renforcer la piste existante 
et les parkings el d'installer des équipements. ~ 

4. Garoua. Installation de jetées d'embarquement et 
de passerelles télescopiques. 

5. Ngaoundéré. Renforcement de la piste et des par­
kings, entretien et reconstruction de bâtiments, installa­
tion d'aides à l'a!lerissage, d'équipements météorolo­
giques el de sécurité incendie. 

6. Maroua. Renforcement de la piste el des parkings, 
reconstruction de l'aérogare et des bâtiments techniques, 
construction de logements et d'une caserne de pompiers, 
installation d'aides à l'atterrissage, d'équipements 
météorologiques el de sécurité incendie. 

7. Bali-Bamenda. Aménagement de la piste, de l'aéro­
gare, installation d'équipements. 

8. Bertoua. Achèvement de l'aéroport, avec allonge­
ment de la piste de 2.100 m et bitumage. construction 
de logements, clôture, installation d'aides à l'atterris­
sage et d'équipements météorologiques. 

9. Bafoussam. Allongement de la piste de 1.500 à 
2.800 m, assainissement el drainage, construction de 
logements el d'une caserne de pompiers, clôture, instal­
lation d'aides à l'atterrissage, d'équipements météoro­
logiques et de sécurité incendie. 

10. Koulaba. Extension el bitumage de la piste. 

11. Mal!am. Etude et construction d'un nouvel aéro-
port. 

12. Waza. Aménagement de l'aéroport. 

13. Clôture des aéroports. 

14. Installation d'équipements sur divers aéroports. 

B. - Etudes. 

1. Yaoundé. Etudes d'un nouvel aéroport international. 

2. Kribi. Etude d'un nouvel aéroport. 

3. Etude d'aménagement pour F 27 à Bafia, Ebolowa, 
Sangmélima, Abong-Mbang. 

4. Recherche de sites pour B 737 à Bamenda el 
Kumba. 

5. Recherche de sites pour F 27 à Mora, Banyo, Tibati, 
Nkambe, Ndian, Moloundou, Yokadouma, Yoko, Mokolo. 

Le coût de ces projets et leur échéancier de finance­
ment sont précisés au tableau 14.6.3.a ci-après. 

Le coût total s'élève à 40,5 milliards de F CFA. 
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.U 14.6.3a. Projets de l'aéronautique civile. (Millions F CFA). 

AEROPORT 
\ l 

ye PL AN 

Coût IV• Plan I -· ___ I ___ ----
4 

i s i Total 
1 Total 

1 1 
2 3 : 1 

\ _I 1------\---1 __ 1---- -- 1---- 1 

1 ' 

ConsJcuclion ou aménagement 

uala aménagement 1re tranche ... · 1 4 642 1 1 010 2 007 l 625 - - ' - j 3 632 
,ual.a aménagement 2° tranche . . . • 7 858 - - 3 700 1 200 1 5ù0 ! 1 458 I 7 858 
10undé - renforcement de la piste i 
tue,le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . l 420 - - 923 497 - - 1 1 420 
:aroua - jetées et passerelles . . . . 884 1 - 884 - -- - - 884 
aoundéré - Réfection ..•....•..•. j 2 876 - - 1 500 668 688 - 2 876 
li-Bamenda - Aménagement .....•.. · 5 065 - 2 683 l 191 1 191 - - 5 065 
1roua - Ré!ection . . . • . . . . . . . . . . . . . . 2 000 - l 000 500 500 - 2 000 
,rtoua -- Achèvement . . . . . . . . . . . . . . 2 259 - l 259 500 500 ! 2 259 
ifoussam - Construction . . . . . . . . . . 4 129 2 GG5 l 032 i 1 032 4 129 
autaba -· Extension et bitumage piste 2 G00 1 000 500 1 SC0 2 000 
,allam - E11;1de el construction ...... , 3 000 - 700 1 300 1 000 -- 1 - · 3 000 
/?za --- Ame;"agemenl .............. 

1 

1 0GIJ 

1 

\ 1 500 500 l 000 
,oture des aeroports . . . . . . . . . . . . . . . . 1 203 - 1 300 1 300 300 1 300 i - l 200 
1slallalion d'équipement radio . . . . . . 637 - 1 637 ·- 1 -- ! -- 637 

---·------------- --· --- ·-·-··- ----1-- --- -· 

'- olal construction ou aménagemenl . - . -1 38 970 1 l 010 1 8 470 1 12 039 8 941 1 5 02u 1 3 490 1 37 960 

Etudes 

(a_oundé ·- Nouvel ?éroporl inlornalionaï 1 ~00 1 - 1 - 100 200 i G00 li00 l 500 
{nb, -· Nouvel a&roporl . . . . . . . . . . . . a00 - - - 100 1 200 200 500 
alia · Ebolowa - Sangmélima - Abong· 1 

[. >!bang : Etude el aménagement pour F27 200 - 1 --- - 100 oO é0 200 
Bamenda · Kumba · Recherche de siles. 

1 

pour B 737 .. , .. , ... , .............. , .. 1 100 - 1 - - - G5 35 100 
Mora · Banyo · Tibati - Nkambc - Ndian' 
1loloundou · Yokadouma · Yoko . Mokolo 
Hechercho de siles pour F 27 ....... · 1 270 1 - J - i 135 G8 1 67 1 270 

Total Etudes . , ...................... 1_ 2 570 1 - ·- \ 100 1 535 1 983 1 952 1- 2 570 

1---:----------,---1 ----1 --; , ! ·1 ! ___ I ---~ 

. .. 1 1 i . 1 
fotal genoral ...... _ ......... _ ....... _ .. 

1 

41 540 
1

. 1 010 8 470 ! 12 139 . 9 476 G 003 , ,1 H2 40 530 

-- ·-- ---- -· . ---------- -- - -· ______ '. --· _____ ) j ·- ·-·-- -- .. _ I _ -- ---- -

.7. - METEOROLOGIE 

.7.1. - Situation actuelle. 

:n dépit de la contribution importante qu'elle peut 
oorter à divers secteurs d'activité nationale (trans­
is, agriculture, hydrologie e!c ... ), la météorologie 

meure jusqu'ici une activité mineure, plus ou moins 
isiclérée comme une annexe de l'inlrastructure aéro­
ulique. 

L'.:1s réalisations du IV'· Plan ont été modestes. On peut 
-,r les S'.1ivantes : 

- Acquisition d'instruments (en nombre insuffisant); 

météorologie du Nord Cameroun ainsi qu'a l'équi­
pement de la station agrométéorologique d'Ekona; 
Aménc:gement du magasin d'instruments à l'aéro­
port de Douala; 
Aménagement et équipement du bâtiment de la 
DMN (Driection de la Météorologie Nationale) à 
Douala; 

-- Construction du service provincial de Buéa, et des 
staiiom de Nkambe el d'Eséka. 

Actuellement, la météorologie nationale comprend : 
8 services centraux, des services extérieurs dont 
2 centres météorologiques principaux à Douala 

et Yaoundé; 
6 cenlrns météorologiq.1es secondaires; 

6 services provinciaux; 

~ i 
Renforcement des activités agrométéorologiques, 
hydrométéorologiques, climatologiques, statisti­
ques; 

18 stations d'observations synoptiques en surface; 
8 stations de sondage par ballon; 

__j 

.1 

Développement de la formation professionnelle; 

- Pa.ticipation du Cameroun aux activités de !'OMM 
(Organisation Météorologique Mondiale) et signa­
ture d'accords relatifs au développement de l'agro-
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l station de sondage par RA WIN; 
34 stations climatologiques; 
250 postes pl:l viométriques; 
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L'ASECNA gère les centres météorologiques princi­
paux et secondaires, les 18 stations synoptiques, la s'a­
t· on de sondage par RAWIN ainsi que les moyens de 
communications météorologiques. 

L'ASECNA a scindé le réseau des stations; par suite 
de leur intérêt aéronautique, 18 sont devenues les sta­
tions du Cameroun qui font partie du réseau de base de 
!'OMM, !andis que les 6 autres sont devenues des sta­
tions climatologiques. 

14.7.2. -- Objectifs. 

Au co:.rrs du V' Plan, la météoro:ogie poursuivra les 
objeclils suivants : 

- Extension des activités grâce à la création de 
nouveaux centres d'observation et au renforcement 
des équipements des stations existantes; 

- Diversification des activités en direction notam­
ment de l'agriculture; 

- Amélioration du service rendu aux utilisateurs, 
par la diffusion d'informations et de prévisions 
météorologiques. 

14.7.3. - Projets. 

Douze projets sont proposés ; la liste en est donné( 
au tabelau 14.7.3 ci-après; ils concernent : 

- la construction d'un laboratoire d'instrumen'.s mé 
téorologiques, l'acquisition d'instruments pou: 
inspecter les stations, pour renouveler leur équipe 
ment, pour =éliorer leur programme <l'observa 
tion (projets METEO l à 5). 

le développement de J'agrométéorologie (projet~ 
METEO 6 à 8); 

- la création d'un centre de prévision et de télécom­
munications météorologiques (METEO 9); 

- la création d'une école nationale de météorolo­
gie (METEO 10); 

- l'acquisition d'un équipement pour mic;rofilm 
(METEO Il); 

- l'installation d'un système de traitement des 
données à la DMN (METEO 12). 

La plupart de ces projets figurent déjà au IV" Plan 
el n'ont pas été réalisés. 

Leur coût total s'élève à 3,1 milliards. 

Tableau 1. Projets de la météorologie. 

I. Construction el équipement d'un labor'l· 
foire dïnstrumenls météo ........... . ----- ··-- --·------· .. -- -

2. Acquisition d'équipements pour l'inspec­
tion des stations météorologiques .... 

- -~--- --- -·· - -
3. Renouvellement des instruments météo:o­

logiques dans les stations existantes •• 
------- ----·-- ---· - - -· . 

4. Amélioration du programme d'observa-
tions des stations existantes ......... . --- ·--- -------- --·-- ~---·-

S. Extension du réseau des stations météY 
rologique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

----------- -----
6. Construction el équipement de huit 1ICT· 

lions agrométéorologiques au Nord du 
Camerou.n ........................... . 

7. Complément d'éq,1ipement de Ier station 
agrométéorologiqre d'Ekona ......... . 

--------- --------
8. Prépar';'t(on et . exécution d·une enquête 

agromeléorolc,g,que .................. . 

9. Aménagement cl équipement d'un cent.:e 
prévisions et d2 télécommunications mé· 

Coût 
totaï 

200 

50 

200 

85 

2 000 

267 

43 

150 

téorologiques ......................... · I I 00 --------·-·-·- --·-- ------· -- ·---- - -- -- -
10. Construction d'une école nationale de 

météorologie .........•.......•........ 
---------------- - -- - --- ·-
11. Acquisition d·un équipement pour micro-

film ................................. . 
-----------·--·---- . ·--·· --
12. Installation d·un système de traitement 

des données à la DMN ............. . 

TOTAL 

125 

3 

46 

3 263 

1v·· Plan 

---- -· 

·-·-·· 
--

108 

38 

37 

183 

V" PL AN 

2 1 3 
1 

---1 -1---

5 

25 

25 

500 

59 

5 

3:; 

25 

1----:: 
i-- ---
! 
i 
1 

500 

50 

'--~-1 
60 

20 20 

9 

649 

i 
, ____ 9 

1 -

804 

35 

50 

500 

50 

80 

10 

50 

776 

125 
··· 1-·-

5 1 

1 

300 I 
-- 1 -

1 

I_ 

10 

50 

40 

530 

5 

100 

200 

25 

2 

327 

TOTAL 

200 

50 

200 

85 

2 000 

159 

150 

100 

125 

9 

3 086 

=========-=====-===-==é.=-c=-'="~==-"";.......cc'-'-"=·=· =··=·· -- - ··- ·-·· 
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RECAPITULATION GENERALE 

tableau ci-après récapitule l'ensemble des inves­
nents dans le secteur des infrastructures de com­
catlon1 pour le V• Plan. Le montant en est voisin 
36 milliards, ce qui est supérieur de 86 % au mon-

Ports et voies navigabics .................... , ..... , .. . 

Sous-secteur routier ................................. - .... · , · ... , · 

Chenùn de Ier ................................................ · · 

Postes et télécommunications .............................. · . , , .. 

dont pas tes , ........... , ........... , ......... , .... . 

télécommunications ........ · ................... . 

Aéronautique civile .... , ........................................ . 

Météorologie ........... , ................... · ....... · · . , ........ . 

------------·----- --- ----

ENSEMBLE 

"e lait saillant est l'amélioration de la part consacrée 
x routes et aux postes el télécommunications, ce qui 

vrait permettre de combler une partie du retard accu-

1lé et de faire face aux besoins considérables dans 

s sous-secteurs. Le chemin de fer et l'aéronautique 

tant inscrit au Ve Plan et de 106 % au montant investi 
pendant les quatre premières années du IV" Plan. Il 
s'agit donc d'un effort considérable consenti dans le 
secteur. La répartition en pourcentage entre les sous­
secteurs est la suivante, comparée avec celle du IV• 
Plan prévue (P) el réalisée au cours des 4 premières 
ann6oa (R). 

Miliiards 

27.6 

282,1 

63,3 

70,& 

(24.61 

(46,2) 

40,5 

3,1 

486.4 

yc Plan 

% 

5,7 

57,8 

13.0 

14.6 

(5.1) 

(9.5) 

8.3 

0.6 

100 

IV• Plan 

-·~------

p 1 

---

13,6 

47,5 

19,6 

11.3 

(2,0) 

(9,3) 

7,1 

1 0,9 

100 1 

1 

R 

21.8 

28.1 

25,2 

10,7 

(0.7) 

(10,0) 

14,0 

0,1 

100 

civile conservent une proportion appréciable des inves­
li~sements, tandis que les ports et voies navigables 
régressent en proportion, ce qui est normal eu égard 
aux importants investissements consentis au IV" Plan. 
La part de la météorologie demeure très modeste daris 
l'ensemble du sous-secteur. 

:ibleau 14. Récapitulation des investissements dans les infrastructures de communications 

- .. 

V• PLAN 
Millicads re F CF A. CoÛ\ IV' Report ---·----- ---~------·--. ----- - ··- -- - ----~- - --- -·---- -- --- ---------·----
Valeurs arrondies total P,'an ! 1 

1 

VI• Pl= 
l 2 3 

1 
4 5 Total 1 1 

1 
1 

1 1 
s et voies navigables .... 27,6 - 5,5 - - 1 5,3 6,5 ! 4.8 27,6 -~., 1 

•-secteur roulier .......... 319,9 17,8 58,l 63,6 5'3.1 48,6 

1 

54,7 281,1 51 

min de ler .............. 72,6 9,3 15,6 13,3 1 13, 1 Il, 1 10,2 63,3 -
:a t,l télécommunicnticn.!l .. 81.8 8,1 10,6 16,7 21,'l 12.1 i 10,2 70,8 2,9 

dont postes .......... (26,5) - (1.5) (4,0i (8,1) (5,6) 1 (5,4) (24,8) 0.9) 

1 

i 

tolécommunicatior (55,3) (8, 1) (9,1) !12,7) (13.ll (6.5) (4,8) (46,2) (l,0) 

onautique c-ivL'e 41,S l 8,5 1 12,i 1 9.5 6.0 4,4 40,5 ·········· -
! 

:éorologie ................. 3.3 0,2 0,7 

i 
0,8 0.8 0,5 0.3 3,1 -

----------- - ··- - - -· l ---- --· -
i 

Tot;tl ............ 576,7 36,l 99,0 1 11?.,C 106,Q 04,8 : 84,6 486,4 53,9 
- - -- 1 ··- _J_ ! 

-· --·-
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CHAPITRE XV 

~ 

Jeunesse - Sports et Loisirs 

- BILAN D'EXECUTION DU IV" PLAN 

[V0 Plan avait réservé une place importante à 
drement de la jeunesse et à la promotion du sport 
ounais. 

réalisation du programme prévu à cet effet s'est 
, à de nombreuses dilficultés . 

onvicnt donc de faire le point de la réalisation 
programme d'un côté el d'évoquer les problèmes 

. 1lrés de l'autre. 

1. - Jeunesse et animation. 

programme concernant la jeunesse et l'animation 
,enait les opérations relatives au Service civique 
irlicipalion au développement et celles ayant trait 
1cadrement et à l'éducation populaire. 

. l. - Réalisation de l'ONPD au cours du 
IV" Plan. 

rv,· Plan avait préconisé : 

la construction de 5 Centres nationaux de Service 
ue devant servir de structures d'accueil pour la 
:xlion de « leaders » paysans pour l'initiation au 
,il manuel el aux travaux d'intérêt général; 

le réaménagement de 3 centres urbains et de 
1lres ruraux; 

la fourniture des équipements nécessaires pour le 
fonctionnement de ces différentes structures. 

,ur tous ces investissements, il était prévu le déga­
enl de 600 millions au cours de la période quinquen-

, vue de réaliser cette importante mission, l'Office 
Jnal de participation au développement, principale 
:lure de mise en œuvre du Service civique, a arti-

S::!s programmes autour des groupes d'activités 
cipales suivants: 

mise en place des structures; 
incorporation et formation; 

insertion et suivi; 

activités d'intérêt général. 

L'on relèvera que les prévisions du IV• Plan n'avaient 
porté que sur la mise en place des structures, et 
qu'aucun compte n'avait ainsi été tenu des activités 
d'incorporation, de formation, d'insertion, de suivi el 
d'intérêt général. 

Ces volets de la mission du Service c1V1que ont 
cep::!ndant été réalisés au cours des cinq années du 
IV•' Plan. 

Toutefois, en dehors des centres nationaux qui 
n'auront pas vu le jour, les 3 centres urbains, et 6 des 
7 centres ruraux programmés auront été réalisés à la 
fin de la période quinquennale, el sommairement 
équipés. 

D'une manière générale, les opérations suivantes ont 
été exécutées : 

15. l. l. l. l. - Mise en place des structures. 

Au cours des quatre premières années du IVe Plan, 
l'Office a procédé à la construction de 2 nouveaux 
centres ruraux à Ndjoré et Yabassi d'une capacité de 
200 à 150 places et à l'aménagement des structures 
héritées du ministère de LI Jeunesse et des Sports et 
qui ont servi de cadre aux centres ruraux d'Obala et 
Langui d'une capacité de 200 à 120 jeunes. 

La demiè :0 année du IV• Plan a été consacrée 
à la construclion des centres du Nord-Ouest et de l'Est. 

Pendant la même période, les Centres de Jeunesse 
de Madagascar à Yaoundé, de New-Bell et de Sic­
Bassa à Douala u11l été aménagés comme centres 
urbains de service civique. 

Toutes ces structures n'ont bénéficé que du strict 
minimum d'équipement nécessaire puui- leur fonction· 
nement. 

15. l. l.1.2. - Incorporation et formation. 

Pendant la période concernée du Plan, 6.124 jeunes 
ont été incorporés el formés dans les centres ruraux 
et urbains existants. Ils se répartissent de la manière 
suivante: 

241 -



tJ r0:.., 

~ ({j 

' 

,__j 

i 
~J 

l" Centres ruraûx ................. . 3.574 jeunes 

- Obala .......................... . 1.505 

Ndjoré ......................... . 747 

Yabassi ........................ . 739 

Langui ........................... . 583 

2° Centres urbains ................. . 2.700 jeunes 

Madagascar (Yaoundé) .......... . 900 

New-Bell (Douala) ............... . 1.050 

Cité-Sic Bassa (Douala) ......... . 750 

Ces chiffres paraissent insignifiants au regard du 
nombre de jeunes concernés, en quête d'emploi. Mais 
ils dénotent, dans la conjoncture actuelle, de réels 
efforts déployés par l'institution. 

15.1.1.1.3. - Insertion et suivi. 

L'insertion des jeunes ainsi formés s'effectue princi­
palement, pour les jeunes ruraux, au sein de leurs com­
munautés villageoises d'origine et, dans une moindre 
mesure, en raison du caractère onéreux de l'opération, 
dans des zones de colonisation et des villages pionniers; 
pour les jeunes formés dans les centres urbains au sein 
des secteurs publics, para-publics et privés el du sec­
teur non structuré. 

L'insertion dans les communautés villageoises est 
rendue difficile en raison du problème foncier. Des 
mesures incitatives en vue d'assurer une meilleure 
insertion des jeunes ruraux ont été prises par les pou­
voirs publics, notamment l'institution des aides publi­
ques pour l'installation des jeunes agriculteurs et dont 
bénéficient en priorité les jeunes du Service civique 
el les groupements de jeunes. 

La plus importante zone de colonisation que gère 
l'Office à l'heure actuelle est l'opération Obala­
Mbandjock dont la charge lui a été confiée en 1977. 

43 pionniers sont installés dans le périmètre de celte 
opération où il en est programmé 200. Au cours des 
exercices 1978-1979 et 1979-1980, des travaux topogra­
phiques et des opérations de lotissement de la forêt 
et de la savane ont é!é exécutés, suivis : 

- du défrichement et du labour de 22 hectares; 

- de l'implantation et de la construction de 43 cases 
dans le village définitif; 

de la construction des pistes de desserte; 

;- du début de construction des ponts. 

Les premières récoltes réalisées par les pionniers ont 
été encourageantes. 

Le suivi technique des jeunes est conjointement assuré 
par les cadres du Service civique et les organismes 
d'encadrement du monde rural. partenaires privilégiés 
du Service civique. 

15.1.1.1.4. - Opération d'intérêt général. 

En dehors des travaux d'entretien des domaines, des 
cultures et du cheptel des centres exécutés par les 
jeunes appelés pendant leur formation dans les centres 
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de Service civique, l'opération • Sahel vert • aura ét, 
l'activité d'intérêt général la plus importante organisé· 
par le Service civique au cours de la période concerné 
du IV0 Plan. 

Lancés en 1977 le concours de !'Agence française d 
Coopération culturelle et technique (ACCT) et de norr 
breux organismes nationaux, cette opération vient con 
piéter l'effort du Gouvernement dans la lutte contre c· 
cataclysme que constitue l'civance inexorable du déser 

L'Opération « Sahel vert » a permis de planter plu 
d'un million d'arbres dans les cinq départements d 
l'extrême-nord du pays en trois campagnes, et surto1 
de tirer des leçons utiles pour la poursuite de cet! 
action. 

Mais le résultat le plus remarquable de cette opérc 
lion réside plutôt dans l'immense succès populaire qu' 
a obtenu, notamment parmi les jeunes des différente 
régions et des différents pays amis. 

Si au cours du IV0 Plan, on peut se féliciter de l'e1 
semble des résultats obtenus au regard des crédii 
alloués chaque année à l'Office national de Participatio 
au Développement, il importe dès à présent, non seul, 
ment de penser à une dynamique d'action susceptibl 
d'embrasser une masse plus importante de population 
mais encore de faire du Service civique « un instrume1 
el une arme de choix du Parti et du Gouvernement po1 
une maîtrise toujours plus efficace de notre développ 
ment •. 

C'est dans celte perspective que l'Office nation, 
de Participation au Développ2ment se propose de p1 
grammer ses activités au cours du V0 Plan. 

15.l.l.2. - Réalisations dcms le domaine de l'encadr, 
ment et de l'éducation populaire. 

En ce qui concerne les projets relatifs à l'encadreme 
et à l'éducation populaire, il convient de noter que C( 

tains de ces projets n'ont pas vu le jour tandis qt 
d'autres ont été réalisés ou sont en cours de réalisatio 

15.1.1.2.1. - Projets non réalisés. 

1. La construction des centres de jeunesse et d'anirn 
lion urbaine de Baloussam, Garoua el Buéa; 

2. La construction de 10 foyers d'animation rurale 
Edéa, Bafia, Bertoua, Nkongsamba, Ebolowa, Esék 
Ngaoundéré, Bamenda, Y abassi, Kribi. 

15.1.1.2.2. - Projets réalisés. 

Les projets suivants ont été réalisés ou sont en cot 
de réalisation : 

1. Construction et équipement des centres permane, 
d'éducation populaire (villages de vacances); 

Deux centres permanents d'éducation populaire c 
été réalisés l'un à Ngaoundéré et l'autre à Kribi. 

Les bâtiments qui devaient abriter le centre pern 
nent de Victoria ont été expropriés et font désorrn, 
partie du domaine de la SONARA. 
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2. Aménagement des centres de jeunesse et d'ani­
ma::on de Ycoundé, Douala, Maroua et Buéa. 

15.1.2. - Réalisations dans le domaine 
des Sports. 

La plupart des projets prévus pour encourager la 
pratique du sport et favoriser l'organisation des ren­
contres sportives nationales et internationales n'ont pas 
été exécutés. Certains ont été cependant réalisés ou sont 
en cours de réalisation. 

15.1.2.l. - Projets non réalisés. 

Les projets suivants n'ont pu être exécutés. Il s'agit 
de: 

1. Construction et équipement d'un palais des sports 
à Douala; 

2. Construction des gymnases d'entraînement à 
Ba{oussam, Bertoua, Buéa, Garoua et Bamenda; 

3. Etude et réalisation des stades provinciaux à Ber­
toua, Buéa et Bamenda; 

4. Cons:ruction d'une piscine à Douala. 

15.1.2-2. - Projets réalisés ou en cours de réalisation. 

Les projets suivants ont été réalisés ou sont en cours 
de réalisation. Il s'agit de : 

1. Construction des stades provinciaux de Bafoussam 
et Garoua; 

La constructio.n de deux s'.ades omnisports de 30.000 
places chacun a été entreprise à Bafoussam et à Garoua. 
Ces deux ouvrages sont actuellement en cours de fini­
tion. 

2. Construction et aménagement des installations 
sportives scolaires : 

De nombreuses installations sportives scolaires ont 
été réalisées dans le cadre de la construction des pro­
jets intégrés des établissements primaires, secondaires, 
supérieurs et professionnels. 

D'autres ont été aménagées dans les villes qui ont 
abrité les finales de l'OSSUC comme Yaoundé, Ngaoun­
déré, Bamenda, Nkongsamba et dans les étuLlissements 
suivants: le lycée Leclerc de Yaoundé, le lycée tech­
nique de Yaoundé, le lycée d'Edéa, le lycée de Manen­
goumba, le lycée de Ngaoundéré, le lycée des jeunes 
filles de Douala, le lycée d'Eséka, le lycée d'Ebolowa, 
le lycée de Sangmélima, le CES de Yaoundé et le 
CETIF de Douala. 

3. Aménagement des infrastructures sportives : 

- Des travaux d'aménagement plus ou moins imr-or­
tants ont été réalisés sur les terrains de football des 
localités suivantes : 

Abong-Mbang, Dschang, Ngaoundéré, Ebolowa, 
Nkongsamba, Kumbo, Ambam, Lomié, Buéa, Bafang, 
foumban, Bangangté, Kumba, Sangmélima, Bafoussam, 
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Akonolinga, Eséka, Monatélé, Bamenda, Mbouda, Ber­
toua, Maroua, Victoria, Garoua, N=ga-Eboko, Bafia, 
Yaoundé (stade pluridisciplinaire de Madagascar). 

15.1.3. Formation. 

Les projets portant sur la formation concernaient 
J"ense:gnernent de l'éducation physique et sportive et 
en jzuncsse et animation. 

Tous les projets de ce secteur ont été réalisés ou 
commencés. Il s'agit de : 

1. Aménagement des CNEPS de Dschang et de 
Garoua. 

Les travaux décrits ci-dessous ont été réalisés dans 
les CNEPS de Dschang et de Garoua : 

- construction d'un gymnase à Dschang; 

- construction d'un dortoir à deux niveaux à 
Dschang; 

- aménagement des terrains de sport; 
- extens:on des salles de classe; 

- rénovation et équipement des cuisines; 

- construction d'une cuisine et d'un réfectoire à 
Garoua; 

aménagement d'un dortoir à Garoua; 

- agrandissement des locaux administratifs. 

2. Etude de la construction de l'Institut national de 
b Jeunesse el des Sports; 

Par ailleurs, un Centre national de la Jeunesse et 
des Sports a été ouvert hors plan dans le Centre perma­
nent <l'Education populaire de Kribi. 

Après la mise en service de ce nouveau centre, la 
situation des effectifs des établissements se présentait 
de la manière suivante pour l'année académique 1979-
1980: 

INJS de Yaoundé : 406 élèves; 
CNEPS de Dschang : 109 élèves; 

CNEPS de Garoua : 70 élèves; 
ONJS de Kribi : 29 élèves. 

15. 1.4. - Problèmes. 

La réalisation des programmes retenus au IV• Plan 
s'est heurtée aux trois types de problèmes ci-après: 

15.l.4.l. - Problèmes généraux. 

La réalisation du programme de la jeunesse et des 
sports s'est heurtée à certains obstacles qui sont com­
muns à toutes les opérations d"équipement, à savoir: 

l. La complexité des procédures de passation des 
marchés publics et des lenteurs administratives; 

2. Le 1enchérissement des projets et les difficultés 
de financement par l'Etat; 

3. Les erreurs de prévision et de dimensionnement 
des projets; 

4. L'insuffisance des contrôles techniques. 
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15.1.4.2. - Problèmes spécifiques de la Jeunesse et 
Sports. 

Certains projets de la Jeunesse et des Sports n'ont 
pas pu être réalisés pour des raisons propres à ce sec­
teur, à savoir: 

1. L'absence de projets intégrés dans la construction 
des établissements scolaires. Bien que l'éducation 
physique et sportive soit désormais considérée comme 
une matière à part entière de noire système d'enseigne­
ment, les équipements nécessaires à sa pratique ne 
bénéficient pas encore de la même faveur que les 
salles de classe el les laboratoires dans les projets de 
conlruction des établissements scolaires; 

2. Le non-respect de la loi sur les équipements spor­
tifs qui impose aux promoteurs immobiliers, aux entre­
prises et aux propriétaires des établissements scolaires 
la réalisation de certaines installations sportives; 

3. Le caractère spécialisé el complexe des études 
el des travaux des installations sportives par rapport 
à celui des études et travaux des bâtiments el autres 
infrastructures; 

4. La réticence des organismes financiers internatio­
naux à financer la réalisation des infrastructures spor­
tives. 

15.1.4.5. - Problèmes de formation. 

Les difficultés rencontrées dans le domaine de la 
formation sont dues aux causes suivantes : 

1. Pénurie de personnel enseignant el d'encadrement. 

Le ratio maître-élèves qui est actuellement de 1/300 
ne garantit pas la bonne qualité des prestations, de 
même que le ratio cadre-population qui se situe à 
1/10 000; 

2 .. Insuffisance de la qualification de la plupart des 
enseignants de l'Institut national de la Jeunesse et 
Sports; 

3. Pénurie et vétuosité des équipements didactiques 
(salles de classe, matériel technique, bibliothèques et 
laboratoires). 

15.1.4.4. - Conclusion. 

De nombreux obstacles endo:_Jènes el exogènes ont 
entravé la réalisation des projets prévus dans le 
IV0 Plan pour assurer la promotion des sports el amé­
liorer la formation et l'encadrement de la jeunesse. 

Néanmoins, les projets qui ont été réalisés ouvrent 
<le nouvelles perspectives à l'ensemble de ce secteur. 

Ces prespedives font l'objet des orientations et des 
projets du V• Plan. 

15.2. - ORIENTATIONS 

L'encadrement et la formation de la jeunesse, la pra­
tique de l'éducation physique et des sports méritent 
une place importante dans le y,- Plan quinquennal. 
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Au cours de Cè plan, la politique du Gouvernement 
visera dans ce vaste sc:?cteur la réalisation d('s objec­
tifs précis grâce à l'exécution de certains projets. 

Ces objectifs et projets portent sur : 

l'encadrement et l'animation de la jeunesse; 

l'éducation physique el les sports; 

la formation. 

15.2.1. - Jeunesse et animation. 

15.2.l.l. - Objectifs. 

La politique du Gouvernement dans le domaine de 
l'encadrement et <le la formation de la jeunesse el de 
l'animation a pour but: 

- de lutter contre l'exode rural; 

-·- de protéger la jeunesse contre la délinquance juvé-
nile et certains fléaux comme la violence, la drogue, 
la prostitution; 

-- d'assurer l'insertion des jeunes dans les circuits 
économiques; 

-- de développer chez les jeunes le sens du devoir 
et l'attachement aux valeurs traditionnelles positives et 
modernes de la nation; 

--- d'encourager le brassage des jeunes par la multi­
plication des colonies de vacances, des chantiers de 
jeunes et des échanges nationaux el internationaux de 
jeunes. 

En ce qui concerne l'animation, elle vise entre autre 
à: 

-·- informer, distraire el motiver l'ensemble de la 
population urbaine el rurale; 

- organiser les loisirs pour jeunes et adultes. 

Un des instruments privilégiés du Gouvernement pour 
atteindre ces objectifs restera, au cours de ce plan, 
1 Office national de Participation au Développement. 

15.2.l.2. - Les orientations de l'ONPD au cours du 
yc Plan. 

La stratégie de mise en application des objectifs du 
Service civique a été redéfinie par le décret n° 79-131 
du 12 avril 1979 podant réorganisation de l'Office natio­
nal de Participation au Développement et des structures 
de mise en œuvre du Service civique. 

C'est donc sous l'éclairage de celle-ci, des orientations 
découlant des décisions prises lors de la 2° réunion de 
la Commission nationale du Service civique tenue à 
Yaoundé le 27 décembre 1979, et du discours-programme 
du Chef de l'Etat au III0 congrès ordinaire de l'UNC 
tenu en lévrier 1980 à Bafoussam que seront menées 
Ioules les activités de l'ONPD au cours du V0 Plan. 

15.2. 1.2. l. Recommandations des assises de la Corn· 
mission nationale. 

La Commission nationale du Service civique a for­
mulé les recommandations suivantes: 

- donner pour le moment la priorité à l'action en 
milieu rural; 

. '<*i 
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- intensifier les campagnes d'information et de s1sn­
bilisalion des masses avant les périodes de recrute· 
,ent; 

- étudier les modalités de recrutement et de forma­
on des équipes mixtes, hommes et femmes, dans les 
mtres et au travers ,des équipes mobiles, avec la 
rio;ité aux couples d'assujeEs; 

- poursuivre, en liaison avec les autorités adminis­
atives, les études sur le problème des terres pour 
nserlion des jeunes; 

- mettre un accent tout particulier sur le problème 
u suivi des jeunes; 

- poursuivre, en liaison avec le ministère de l'Educa­
on nationale, les études en vue de l'animation de Ira· 
aux de vacances pour élèves et étudiants dans le but 
e les faire participer aux activités d'intérêt général. 

5.2.1.2.2. - Orientations du discours de politique 
générale du Chef de l'Etat au ff· Congrès 
de l'UNC à Bafoussam. 

Le d;!'cours de politique générale du Chef de l'Etat 
u m,· Congrès de l'UNC à Bafoussam précise que • le 
ervice civique national de Participation au Développe· 
1enl a pour finalité : 

- de favoriser l'insertion massive et directe des 
mnes dans les circuits de production rurale, en tant 
u'agriculteurs, éleveurs el artisans; 

-- de favoriser l'organisation du peuplement du terri­
:iire national, l'orientation des migrations et l'intégra­
on sociale et politique de la jeunesse •. 

Il souligne par voie de conséquence que • la structure 
tratégique que constitue la communauté villageoise 
,ourrait être le cadre opérationnel de déploiement des 
,ctivités du Service civique •. 

Comme stratégie de mise en oeuvre de ces nouvelles 
,rientations, le Chef de l'Etat fait l'obligation à l'Office : 

- • de doter chaque province de centres de Service 
:'.vique •. 

- de revaloriser • la formation sur le tas • dans le 
:adre de l'intégration directe des jeunes au sein des 
·ommunautés villageoises; 

- de rechercher les modalités pratiques <l'encadre· 
nent, de redressement, de formation des jeunes délin-
1uants en vue de leur intégration effective et perma­
wnte dans le circuit de production; 

- d'examiner la possibilité de faire des centres ac­
uels du Service civique des unités nécessaires à la 
ormation du personnel d'encadrement requis pour le 
;uccès des actions engagées à la base ». 

Les actions préconisées pour le prochain quinquennat 
!ont les grandes orientations viennent d'êtra données 
:iorteronl sur les domaines ci-après: 

15.2.1.3. - Les grandes actions du Ve Plan. 

15.2.1.3.1. - Mise en place des structures. 

15.2.1.3. l. l. - Construction du siège de la Direction 
générale de l'Office. 

Actuellement, la Direction générale de l'Office natio­
nal de Participation au Développement dépense actuel· 
lement pour abriter ses services plus de 6 millions de 
francs par an pour un immeuble dont la capacité ne 
pourra plus répondre aux besoins de service après la 
mi,e en place du nouvel organigramme. 

La construction d'un immeuble propre à l'Office et 
susceptible de permettre à son personnel de travailler 
dans les me:lleures conditions s'avère donc nécessaire. 
Des é:udcs y afférentes sont en cours et seront achevées 
avant le début du V• Plan. Les travaux démarrent dès 
b première année du v,· Plan. 

15.2.1.3.1.2. -- Construction et équipement des centres 
ruraux du Service civique. 

A !cc fin du V·· Plan, l'Office national de Participa· 
!'.on au Développement disposera de 6 centres ruraux 
d:: Service civique en fonctionnement, mais partielle· 
ment construits et équipés : 2 dans k Centre-Sud, un 
dans le Littoral, un dans l'Est, un dans le Nord-Ouest 
et un dans le Nord. 

Leur construction se poursuivra au cours du prochain 
quinquennat alors que le centre de Langui qui ne com­
porte que des barraquements, les travaux seront repris 
entièrement au cours de la première année du Ve Plan. 

Pour doter chaque province d'un centre rural de Ser­
vico civiquo, 3 nouveaux centres seront ouverts dès 
1981-1982 dans le Sud-Ouest, l'Ouest et le deuxième 
centre du Nord est prévu pour 1982-1983. Ces nouvelles 
créations porteront à neuf le nombre de centres dans 
l'ensemble du territoire. 

Ces centres dont la capacité moyenne est de 200 pla­
ces !eut en continuant à former les jeunes, s'orienteront 
progressivement vers la formation des leaders que 
découvriront les équipes mobiles au cours de la forma-
1:on sur h, tas. 

15 2. 1.3.1.3. C:om;truc:lion cle,:; bureaux et équipe· 
menls des équipes mobiles du Service 
civique. 

Chaque équipe sera dotée au cours du Plan quin­
quennal des bâtiments nécessaires au stockage et à 
l'entretien du matériel et des engins, ainsi qu'au fonc­
tionnement des services administratifs. 

En outre, compte tenu de sa zone d'intervention, 
chaque équipe mobile sera dotée des équipements 
nécessairns à son fonctionnement. 
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15.2.1.3.2. - Incorporation et formation. 

La formation de jeunes se fera dans les centres et 
par les équipes mobiles, dans les villages pionniers 
et les plantations abandonnées. 

15.2.1.3.2.1. - La formation dans les centres du Ser­
vice civique. 

Compte tenu des résultats enregistrés, des mesures 
sont prévues en vue de : 

- la promotion des incorporations de groupes de 
jeunes pour faciliter l'installation et le suivi; 

- l'amélioration de la formation dispensée de 
manière à faire des jeunes appelés, des modèles, des 
entraîneurs ayant la possibilité de rayonner dans le 
milieu d'insertion; 

---- l'organisation rat"onnellc du su'.vi çle ces futurs 
leaders paysans de m::m:ère à ren:lre leur installation 
effective el emciente. 

Il est envisagé d'accueillir dans les 9 centres ruraux 
du Serv:c) civicrue, entre 1981 et 1986, un total de 
400 jeunes et 4.000 dans les centres urbains. 

Estimant au moins à 4 le nombre de jeunes qui pour­
raient être entraînés p::rr chaque assujetti. on peut 
escompter qua 32.600 jeunes agriculteurs, éleveurs ou 
a~rsans se:ront Effectivement touchés. 

Le planning de recrutement dans les centres sera 
sens:blem2nt le suivant au cours des cinq années du 
Plan, en admettant que chaque province sera dotée 
d'au moins un centre rural et urbain de Service civique 
et que b cap::rc!lé moyenne de chacun d'eux sera de 
200 jeunes po.'r les cen·res ruraux, el de 100 pour les 
centres urbains. 

Tableau 15.2.1.3.2.la. Planning de recrutement dans les centres ruraux. 

CENTRES 1981-1982 l~E2·1983 1983 1984 198~-1985 1985-1986 ïOTAL 

Centre-Sud I (Obala} ··························· 200 200 200 200 200 1 000 

Centre-Sud II (Ndjoré) ... - ......... , ............. 200 200 200 200 200 1 000 

Est (Labo} ........................ · - .......... · ·. 200 200 200 200 200 1 000 

Littoral (Y abassl} ······························· 200 200 200 200 200 1 000 

Nord I ........................... ·············· 200 200 200 200 200 1 000 

Nord Il ...... , , ................................ · - 200 200 200 200 800 

Nord-Ouest (Gwolon} ............................. 200 200 200 200 200 8 00 

Ouest ...... - · ........ , ......... , .. , ....... ··· ... - 200 200 200 200 800 

Sur-Ouest ······································· - 200 200 200 200 BOO 

Total ............................... 1 250 1 800 1 800 1 800 1 800 8 400 

Tableau 15.2.1.3.2.lb. Planning de recrutement dans les centres urbains. 
----------------------

CENTRES 

Centre-Sud I ................................... . 

Centre·Sud Il .................................. . 

Est ............................................ . 

Littoral 

Littoral li 

Nord ..........................................•. 

Nord-Ouest ......................................• 

Ouest .......................................... . 

Sud-Ouest ...................................... . 

Total ..... · ·, · · · · · · · · · · · · · · · ·· · · · · · 

1981-1982 

150 

200 

200 

550 

1982-1983 

150 

100 

200 

200 

50 

50 

750 

1983-198,I 

150 

100 

200 

200 

50 

50 

50 

50 

50 

90() 

1984-1985 1985·1986 TOTAL 

150 150 750 

100 100 400 

50 50 150 

200 200 1 000 

200 200 1 000 

50 50 200 

50 50 150 

50 50 200 

50 50 150 

900 30') 4 00() 

-· --· ··----- ---·- --==~~~-~~-----~-~---------·---============ 
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.es équipes mobiles devront permettre une insertion 
1Ssive et directe des jeunes dans les circuits de pro­
:tion rurale grâce « à la formation sur le tas». 

1 est prévu que le nombre de jeunes à former par 
1que équipe mobile augmentera d'une année à 
1tre, compte tenu de l'expérience acquise. Ainsi 
)0 jeunes seront formés ·par les équipes mobiles au 
trs du V0 Plan, compte tenu des effets de l'action du 
vice civique sur l'ensemble des communautés villa­
iises touchées. 

.5,2.1.3.2.2. - Formation dans les villages pionniers 
et les fermes abandonnées. 

:n raison du caractère onéreux des investissements 
uis pour la création des villages pionniers ou la 
;taurajon des fermes ab.andonnéos, ces struc'ures ne 
ont utilisées que dans dès circonstances particulières. 
,st ainsi qu'il n'est envisagé que la formation et l'ins­
lat:on d'environ 550 jeunes dans les villages pion­
,rs d'Obala-Mbandjock, de Minton-Alati, dans les 
mtal!ons Biau et à Mbéga. 

l\u total, le nombre de jeunes qui bénéficieront de 
ucadrement des différentes structures de l'Office 
lional de Participation au Développement atteindra 
terme du V• Plan: 

l. En milieu rural : 

- Centres du Service c1v1que ........... . 
- Equipes mobiles ....................... . 

- Villages pionniers .................... . 
- Fermes abandonnées .................. . 

l. En milieu urbain ....................... . 

Total .................... . 

8.400 
9.000 

550 
100 

4.000 

22.050 

15.2.1.3.2.3. - Formation du personnel d'encadrement. 

Parallèlement à la mise en place de ce programme, 
renforcement, la formation et le suivi du personnel 

1min'stratif et technique de l'Office de Participation au 
,veloppement ne seront pas perdus de vue. Un accent 
irticulier sera mis sur la formation continue des cadres 
agents en place afin d'améliorer leur qualification 

ofessionnelle et, partant, augmenter leur rendement. 

A cet effet, des séminaires de recyclage et de per­
;tionnement, des voyages d'études et des stages seront 
oqrammés conformément aux objectifs poursuivis par 
)lfice national de Participation au Développement et 
1x tâches dévolues au personnel concerné. 

Le nouvel oraanigramme conçu à la dimension d~s 
,ligations de l'Office national de Participation au Déve­
ppement laisse entrevoir un déficit en personnel 
>pP.Ié à occuper Ia plupart des postes. L'Office national 
, Participation au Développement fera appel à ses 
H4r~nt<s oartel"\air<>s en particulier des ministP.r"'s de 
\griculture, de l'élevage, des pêches et industries 
timales, de la Jeunesse et des Sports pour un meilleur 
nforcement des effectifs. 

15.2.1.3.3. - Activités d'insertion. 

Les jeunes incorporés au Service civique en vue de 
ur formation civique, morale el professionnelle seront 
stallés par la suite soit dans leur communauté villa­
,oise d'origine, soit dans les zones de colonisation ou 
s fermes abandonnées. 

15.2.1.3.3.1. - Dans les communautés villageoises 
d'origine, 

La plupart des jeunes formés dans les centres du 
Serv'ce c:vique et la quasi totalité de ceux qui seront 
formés par les équipes mobiles seront installés dans 
leur communauté villageoise d'origine. 

Le problème de disponibilité de terres propres à la 
culture constitue jusqu'ici un handicap sérieux à leur 
installation effective au sein de leur communauté villa­
geoise d'origine. Des solutions seront trouvées pour 
résoudre ce problème qui ne peut que compromettre 
les résultats attendus. Dans tous les cas, les jeunes 
formés bénéficieront comme par le passé du matériel 
de première installation. 

15.2.1.3.3.2. - Dans les zones de colonisation. 

Dans cette forme d'insertion, il faut grouper : 

- les villages pionniers; 

- les plantations et fermes abandonnées; 
- les mini-colonisations, c'est-à-dire des goupements 

de jeunes en dehors de leurs communautés villageoises 
ou autour des complexes agro-industriels. 

l. Villages pionniers: 

Amorce de solution au problème de l'organisation du 
peuplement du territoire national et de l'orientation des 
migrations, il s'agit, d'une manière générale, de déplacer 
les populations, surtout les jeunes des régions sur­
peuplées, pour les installer dans les zones peu peuplées 
et disposant de terres fertiles. 

Cette forme d'insertion très onéreuse exige des inves­
t;ssements importants dans des domaines aussi divers 
que les infrastructures, les équipements sociaux, les 
loqements, l'organisation de la production et de la 
commercialisation. Toutefois conformément à sa mission 
l'Office créera, en plus de l'opération Obala-Mbandjock, 
un autre village pionnier au cours du V0 Plan à Mintom­
Alati et entamera des études pour un autre dans la 
province de l'Est. 

Chacun des villages recevra à terme 200 familles 
environ. 

2. Plantations et fermes abandonnées : 

Au cours du yc Plan, l'Office mettra en exécution les 
études en cours sur la ferme abandonnée dans l'arron­
dissement de Mbalmayo, et sur la plantation Biau située 
à Manpang dans l'arrondissement de Doumé dans le 
Haut-Nyong. 

3. Groupements de j-,unes en dehors de leur commu­
nauté villageoise : 

Il s'agit de colonisations de petite taille à l'installa­
tion desquelles l'Office n'apporte qu"un appui aux 
jeunes concernés dont le nombre varie généralement de 
15 à 30. 

Cet appui se traduit par l'aide en : 
matériel végétal; 

matériaux de construction; 

ouverture de pistes; 

construction de ponceaux, etc. 
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La mini-colonisation de Bali-Baminyam dans le Bam­
boutos est un exemple encourageant. L'Office conti­
nuera, au cours du V0 Plan, à soutenir celte action, 
:x relancer les mini-colonisateurs de Ndoghot. Ndogbao 
dans le Nkam et de Langui dans le Nord et à initier 
des projets similaires dans d'autres départements. 

4. Artisanat rural : 

Pour encourager l'installation des jeunes issus des 
centres urbains en milieu rural. il leur sera attribué 
une aide matérielle adaptée à l'artisanat rural du milieu 
d'insertion. 

e) Opérations d'appoint au profit des assujettis instal­
lés: 

Dans le cadre de la promotion d'une collaboration 
de plus en plus comprise entre l'Oli:ce et les autres 
administrations chargées de l'encadrement des jeunes 
en milieu rural. l'Office national de Participation au 
Développement poursuivra deux importantes opérations 
lancées en 1980-1981 que constituent: 

- l'appui direct aux jeunes installés ou à installer; 

- l'appui aux agents des services partenaires, char-
gés de l'encadrement des jeunes en milieu rural. 

15.2.1.3.4. - Activités d'intérêt général. 

Comme par le passé, les jeunes en formation dans 
les centres du Service civique participeront aux travaux 
d'entretien des domaines, des cultures et du cheptel. 

L'opération « Sahel vert • dans le Nord du pays se 
poursuivra également. Cette deuxième phase de lutte 
contre la désertification appelée « Sahel vert II • sera 
orientée vers les villages et les écoles. 

Elle s'appuyera davantage sur la • mobilisation des 
masses », et la promotion de la solidarité nationale 
et internationale •. 

Enfin, pour diversifier les activités d'intérêt général 
un accent particulier sera mis sur l'identification el 
l'animation-participation de petits projets lancés dans les 
communautés villageoises, surtout par les jeunes, pen­
dant les vacances scolaires el universitaires. 

15.2.1.3.5. - Promotion de l'artisanat. 

Si « la communauté villageoise est le cadre opéra­
tionnel de déploiement des activités du Service civique > 

le milieu urbain demeure celui qui allire le plus les 
jeunes lorsqu'ils ont abandonné le système classique de 
!ormation scolaire el universitaire. 

L'action de l'Office se doit de tendre non seulement 
à maintenir les jeunes dans les communautés villa­
geoises, mais également à intéresser ceux des villes à 
y retourner pour y exercer un emploi bénéfique. 

C'est ici que l'existence des centres urbains du Ser­
vice trouve sa raison d'être. En effet, ces centres seraient 
le cadre privilégié de promotion de l'artisanal rural. 
pour peu que les besoins soient rationnellement iden­
tifiés, et les programmes de formation rigoureusement 
adaplé11. 
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On concevra ainsi la formation des jeun~s gens s11r 
métiers tels que menu·.serie, la maçonn~rie, l'électricité, 
la m2can'qu'.:). les arts ménagers dans les centres ur­
bains du Service civique pendan'. un temps raisonnable, 
el leur incorporation par la suite dans les centres ruraux 
du Service civique où ils compléleronl leur formation 
professionnelle en agr:culture el en élevage. 

Ces jeunes gens constitueront des groupes de travail 
plurid'sciplinaires en milieu rural. pratiquant l'agricul­
tur?, l'élevage, aidant à la répartition du matériel et 
d ,s cnghs aqrko1es et p:irticipant à l'amélioration de 
l'habitai rural. 

15.2.1.3.6. - Promolion féminine. 

La formation des couples disposant déjà d'une exploi­
tat'on est de nature à favoriser la stabilisation des 
assujelt's dans leur communauté villageoise. 

Celte formation ne peut être envisagée à l'heure 
actuelle que par les équipes mobiles el dans ls centres 
urba'ns, les centres ruraux de Service civique n'étant 
pas adaptés à recevoir des couples. 

Au cours du V•· Plan, l'accent sera mis sur l'adapta­
lion des structures d'accueil. des programmes de forma­
tion et des méthodes d'enseignement. 

li s'agira d'identifier el d'organiser l'exécution des 
opérations susceptibles de promouvoir l'épanouissement 
de la famme en général el des épouses des assujettis 
<)Il particulier, de manière à entraîner leur participation 
active 01 consciente à !"amélioration de la qualité de 
la v\e dans les communautés villageoises. 

15.2.1.3.7. - L'informatisation de la gestion du per­
sonnel. 

Le brassage d'un nombre toujours croissant de jeunes 
formés par l'Office national de Participation au Dévelop­
pement posera à brève échéance le problème non seule­
ment de leur gestion rationnelle, mais de leur avenir. 
Il importe donc de mettre en place une qeslion infor­
matisée des effectifs en maîtrisant. grâce à un système 
adéquat de suivi, les données de base el les données 
dynamiques propres à chaque assujelli. Ces diverses 
données devront être collectées et enregistrées sur carie 
ou sur bande magnétique à chaque stade de la vie de 
l'assujelti à partir de son incorporation: 

-- au stade du recrutement; 

au stade de la formation; 

--- au stade de l'installation. 

Des études afférentes à celle gestion informatisée 
seront entreprises au cours du V0 Plan. 

15.2.1.4. - Les réalisations dans les autres domaines 
de la jeunesse et de l'animation . 

Pour poursuivre les objectifs assignés à ce secteur, 
les équipement socio-éducatifs suivants seront réalisés: 

1. Equipements socio-éducatifs scolaires : 

- Contribution à la construction et à l'équipement de 
quaranta foyora culturol11 doa ocoloA primairoa; 

.,. 
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- Contribution à la construction et à l'équipement de 
1uarante foyers culturels des établissements secon­
iaires; 

- Contribution à la construction et à l'équipement 
ie qu:1tro foyerB cuhurolB deB établiuementB supérieurs; 

- Contribution à l'aménagement des foyers culturels 
1xistants. 

2. Equipements socio-éducatifs urbains et ruraux : 
- Etude, construction et équipement de quarante com­

?lexes socio-éducatifs urbains; 
-- Etude, construction et équipement de quatre centres 

de récréation et de loisirs à Yaoundé, Douala, Garoua 
el B::doussam; 

- c~ntribution à la construction de quarante com­
?lexes sccio-éducati(s des établissements et sociétés 
:ndustrielles; 

- Etude, construction et équipement de sept centres 
aud:o-visuels; 

- Ehide, construction et équip2ment de dix-sept 
centres de jeunesse et d'animation; 

- Etude, construction et équipement de trente com­
plexes socio-éducatifs ruraux; 

- Etude, construc'ion et équipement de sept villages 
de vacances; 

-- Achat et équipemsnt de quarante-deux cinébus 
et véhicules d'animation; 

- Aménagement et équipsment des villages de 
vc:cances de Ngaoundéré et de Kribi; 

Amimagem:mt des centres de jeunesse; 

- Aménagement du centre audio-visuel de Yaoundé; 

- Aménagement ds foyers ruraux; 

Aménagement des cinébus; 

Développement du programme audio-visuel. 

15.2.2. - Education physique et sportive 

Pour le Cameroun, l'éducation physique et Je sport 
ont pour but : 

-- de promouvoir Je développement et la préservation 
des qualités physiques et morales de l'homme et de la 
jeunesse en particulier; 

- de contribuer au développement complet et har­
monieux de J'étrc humain et notc,mment 011 développe· 
ment des aptitudes, de la volonté et de la maîtrise de 
soi; 

- de contribuer à la préservation et à l'amélioration 
de la santé et à une saine occupation des loisirs en 
permettant à l'homme de mieux résister aux inconvé­
nients de la vie moderne; 

- de développer chez les Camerounais Je sentiment 
d'appartenance à l'ensemble national, en satisfaisant 
leurs besoins émotionnels latents et d'être un facteur 
d'évaluation de vitalité de la jeunesse; 

- de promouvoir l'expression et le rayonnement de 
la personnalité nationale; 

- di'! favoriser le rapprochement entre les individus 
el entre les peuples; 

-- enfin d'éduquer la jeunesse dans un esprit de meil­
leure compréhrns'on mutuelle, d'amitié el de fraternité 
en contribuant ainsi à la construction d'un monde de 
tolérance, de paix et de concorde. 

Au cours du IV' Plan, l'éducation physique et le sport 
ont atteint un niveau de développement appréciable 
qui a permis la réalisat;on de la plupart de ces objectifs. 

Les brillantes victoires enregistrées sur le plan inter­
national ont contribué largement à consolider la 
cohésion nationale. 

15.2.2.1. - Objectifs. 

Compte tenu de cette situation, la politique du Gou­
vernement tendra au cours du Ve Plan à : 

- consolider et développer les acquis dans le 
domaine de l'éducation physique el du sport; 

-- vulgariser la pratique de l'éducation et du sport; 

--- lavoriser et garantir l'accès de chaque Camerou-
nais à l'éducation physique el au sport; 

-- assurer le développement équilibré de tous les 
sports; 
·- permettre au sport de s'autofinancer. 

Ainsi, les mesures à prendre tendront à : 
-- stimuler et à promouvoir la pratique de l'éducation 

physique et du sport dans les écoles et les milieux 
u1bains et ruraux; 

·- confirmer l'éducation physique comme matière à 
part entière de notre système d'enseignement en la 
1\rndanl obligatoire aux examens officiels; 

-- favoriser l'organisation des rencontres sportives 
nntionaks et internationales; 

--- créer les jeux nationaux au Cameroun; 

··-· améliorer les structures et le fonctionnement des 
organismes sportifs; 

··- entreprendre l'étude de la professionnalisation de 
certains sports afin d'encourager les talents et de limiter 
ia fuite des vedettes; 

-- assainir la gestion des finances sportives; 

- doter les établissements scolaires, les aggloméra-
tions urbaines et rurales et les grandes unités indus­
trielles el commerciales des inlrastructures appropriées 
permettant notamment la pratique de plusieurs sports; 

-- prendre les mesures d'application de la loi sur 
les équipements sportifs et veiller au respect de ce 
texte; 

--- intégrer les ins\ullations sportives dans les projets 
de const1 uction des établissements scolaires. 

15.2.2.2. - Projets. 

Les principaux projets à réaliser pour la promotion de 
réducalion physique el du sport sont dans les domaines 
ci-après: 

1. Construction : 

Finition de tous ks projets en cours et r.otamment 
des chantiers de construction des stades omnisports de 
P.aloussam el de Garoua; 
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--- Etude, construction el équipement d" !,ois stad-Js 
omnisports prov:nciaux à Bertoua, Bamenda et Buéa; 

- Etude, construction et équipement de deux p:xlais 
des sports dont à Douala et l'autre à Yaoundé pour 
favorisar l'organisation des rencontres sportives natio­
P.ales et internationales dans plusieurs disciplines; 

- Etude, construction et équipement de deux piscines 
olympiques dont l'une à Douala el l'autre à Yaoundé 
pour dynamiser et développer la pratique de la natation; 

- Etude, construction et équipement de sept gym­
nases provinciaux à Baloussam, Bamenda, Bertoua, 
Buéa, Douala, Garou et Yaoundé; 

- Etude et construction de quinze gymnases départe­
mentaux à Nkongsamba, Maroua, Kumba, Ngaoundéré, 
Foumban, Victoria, Bafang, Edéa, Mbalmayo, Banganté, 
Abong-Mbang, Kumbo, Sangmélima, Batouri et Yagoua; 

- Etude et construction de sept piscines proviriciales 
à Bafoussam, Bamenda, Bertoua. Buéa, Do-. .mla, Garoua 
et Yaoundé; 

- E\ude et construction de quinze piscines déoarte­
mentales à Kribi, Nkongsamba, Maroua, Mokolo, Foum­
ban, Mbouda, Batouri, Bangangté, Yagoua, Victoria, 
Mam!é, Bafia, Monatélé, Ebolowa el Edéa; 

- Etude, construction et équipement de dix com­
plexes sportifs de quartier comprenant des terrains de 
sports et une halle couverte; 

- Con'ribution à la construction de vingt-cinq corn 
plexes sportifs départementaux comprenant des terrains 
de sports et une halle couverte; 

- Contribution à la construction de trente complexes 
sportifs en zone rurale comprenant des terrains de sport; 

- Contribution à la construction de vingt complexes 
sportifs de district, comprenant des terrains de sports; 

- Conlribu'ion à la conslruction de vingt complexes 
sportifs d'usine comprenant des terrains de sport; 

-- Contribution à la construction de vingt complexes 
sport'fs communaux comprenant des terrains de sport; 

-- Etude, construction et équipement d'un stadium 
pluridisciplinaire à Douala; 

- Construction de terrains secondaires à Yaoundé, 
Douala el Bafoussam. 

2. Aménagement : 

- Rénovation du stade omnisport de Yacundé; 

- Rénovation et extension du stade omnisport de 
Douala; 

Rénovation du stade Akwa de Douala; 

- Etude et installation de tourniquets pour le con­
trôle des accès aux stades omnisports de Yaoundé, 
Douala, Bafoussam et Garoua; 

J.ménagemenl rlP~ ~tad<>s dé,:,artementaux; 

- Aménagement des stades provinciaux; 

- Co11tribution à l'aménagement des terrains secon-
daires des quartiers; 

-- C'.)nt::ib,1tion à l'aménagement des terrains secon­
daires dans les communes. 
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3. A:quisition de maléri,d sportif lourd: 

Acquisition de quarante rings de boxe; 

-- Acquisition de quarante tatamis el lapis de lutte; 

-· Acquisition de trente pirogues de compétition et 
de vingt pirogues d'entraînement; 

Acquisition de vingt jeux de poids et haltères; 

--- Acquisition de matériel divers pour l'athlétisme; 

4 Ins•allations sportives scolaires : 

· -· Contributic.n à la construction de cinquante com­
plexes sportifs des écoles primaires; 

-- Contribution à la construction de quarante-quatre 
complexes sportifs des établissements secondaires; · 

- Contribution à la construction de quatre complexes 
sportifs universitaires; 

·- · Contiibution à l'aménagement des installations 
sportives dans les établissements secondaires; 

-- Contribution à l'aménagement des installations 
sportives dans les établissements supérieurs; 

- Contribution à l'aménagement des aires de jeux 
dans les écoles primaires. 

15.2.3. Formation. 

15.2-3.I. - Objectifs. 

Les objectifs de la formation dans le domaine de 
l'éducation physique, des sports, de la jeunesse et de 
l'animal'on portent sur: 

-- l'accroissement de l'effectif des enseignants et du 
per~onnel d'encadrement ponr améliorer le ratio élèves­
maître et ratio cadre-population; 

-- l'amélioration de la formation des maîtres d'édu­
caFon physique el sportive, des professeurs d'éducation 
physique el sportive, des instructeurs et conseillers de 
jeunesse et d'animation. 

15.2.3.2. - Projets. 

Pour atteindre ces objectifs, les projets suivants seront 
réalisés : 

1. Construction et équipement de l'institut national 
de la Jeunesse et des Sports; 

2. Etude, construction et équipement de cinq centres 
nationaux de jeunesse et de sports à Bamenda, Buéa, 
Douala, Yaoundé et Bertoua; 

3. Etude, construction et équipement d'un centre de 
médecine sportive; 

4. Aménagement et équipement de l'Institut national 
de la Jeunesse et Sports existant; 

S. Aménagement et équipement des centres nationaux 
d'éducal'on physique et sportive de Garoua, Dschang et 
Kribi; 

6. Réforme des statuts de l'Institut national de la Jeu­
nesse et des Sports pour améliorer le niveau de recrute­
ment des élèves et le régime de l'enseignement; 

7. Amélioration du niveau général et technique des 
formateurs par des stages et le recrutement d'ensei­
gnants titulaires d'un diplôme du 3-' cycle. 
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2.4. - Réalisations dans les domaines des 
équipements administratifs. 

'.?s opérations du secteur Jeunesse et Sports seront 
,1plété.-s par les projets divers suivants: 
. Etude, construction et oqulp,:,munt du mll,11114,u !;11:1 
Jeunesse et des Sports; 

:. Etude, construction el équipement de six déléga-
1s provinciales de la Jeunesse el des Sports; 
l. Etude, construction el équipement des dix déléga­
ns départementales de la Jeunesse el des Sports; 

L Aménagement el équipement des délégations pro-
1ciales de la Jeunesse et des Sports; 

i.3. -- LES INVESTISSEMENTS. 

La réalisation des projets dans le domaine de la 
tmesse et des Sports s'élèvera, à l'exception des équi­
,ments administratifs à 32,2 milliards de F CFA dont 
35 milliards à l'ONPD. 

ANNEXES 
1. Opérations de l'ONPD. 

2. Projets classés par ordre de priorité dans chaque 
ius-secteur de la jeunesse et animation, sports et 
lucat:on physique ainsi que de la formation. 

OPERATIONS 

l. MISE EN PLACE DES STRUCTURES 

Construction et équipement du siège; 
Construction et équipement des 9 centres ruraux; 
Construction des bureaux des 9 équipes mobiles; 
Cquli,••m•Ht tie '1 ~~u1p .. 11 mgallt1111 
Construction de 7 centres urbains; 
Equipement de 10 centres urbains. 

2. INCORPORATION ET FORMATION 
Dans les centres ruraux de service civique; 
Dans les centres urbains; 
Par les équipes mobiles; 
Dans les villages pionniers et les fermes aban­

données. 

3. INSERTION ET SUIVI 

Dans les communautés villageoises d'origine; 
Dans les villages pionniers; 
Dans les plantations et fermes abandonnées; 
Dans les mini-colonisations; 
Dans l'artisanat rural; 
Appui direct aux jeunes installés; 
Appui direct aux agents des services partenaires; 
Promotion féminine. 

4. ACTIVITES D'INTERET GENERAL 

Opération • Sahel vert II »; 
- Animation-participation et activités de vacances 

scolaires et universitaires. 

Jeunesse/animation. 
.. .. . .. - - -- .. - -· ... -- ·- .. . .. . .. .. .. 

Numéros INTITULE LOCALISATION SOURCE DE FINANCEMEN1 

1 Aménagement el équipement de 2 villages de vacances . , .. Ngaoundéré cl Kribi Etat 

2 Côn tribu tian à ï'aménagemen des loyers existant dans le, 
établissements scolaires ········· ······················· 1 par département MINEDUC et MINIS 

3 Aménagement des centres de jeunesse .................... 1 par département Etat 

4 Yaoundé Etat 

5 Aménagement des loyers ruraux ························ 1 oar département F.tat 

6 Achat, équipement et entretien de cinébus el véhicule• 1 par département à l'exception du 
d'animation .......................................... Mloundi el du \Vouri qtJÎ ruront cha· 

cun 2 cinébus. Etat 

7 Développement du programme audio-visuel .............. Inspections de IS et écoles de lormatior. 
des cadres; Etat 

8 Etude, construction et équipement des 7 villaqes de vacance, l par province: Etat 

9 7 centres d~ jeunes.se et d'animation ......... ··········· 1 pm chef-,ïeu de province; Etat 

10 F.h,<'c-, C"onstruction et équipement de 40 complexes socio-
éducatifs urbains 1 par département. Etat 

li Etude. construction el équipgment de 4 centres de récrée 
lion el di, loisirs ................... ······· ······· Yaoundé · Douala · Garoua · Baloussam Etat 

---· 
12 Etude. construction et équipemrc,nt de 7 centres audio visuel, 1 par chef-lleu de province; Etat 

13 Contribution à la construction et à ;"équipement de 40 loyers 
dans les éco~·es primaires ········· ................... 1 par département; MlNEDUC et MINIS 

14 Conl!ibution à la construction et à l'équipement de 4 foyer, Yaoundé Douala Ngooundéré 
des établissements d'enseignement supérieur ............ et Dschanq; MINEDUC et MINIS 

15 Contribution à ,a construction de 40 loyers des établissement, 
secondaires ....... ·-························ ........... 1 par département; MINF.DUC et MINJS 

16 Co:-itrih:lio"l à Ja construclion de 40 complexes so:io éducatifs Douala Yaoundé - Garoua Nkong 
écs étab:,ssements et sociétés indushielles ........... _ .. _· .. ! samba · Victoria · Bamenda . Bertoua 

Bafouss..:xrn ; Etat 

---- - ---
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NUMEROS 

I 

2 

3 

4 

5 

6 

1 

8 

9 

10 

li 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

------
19 

20 

21 

Education physique et sports. 

. 
' INTITULE DU PROJET LOCALISATION Source de financement 

Rénova lion du stade omnisport ......................... Yaoundé Etal 

Rénovation et extension du stade omnisport de Douala ... Douala Etat 

Etude et instalïcrtion de tourniquets pour le contrôle des/ Yaoundé · Douala . Baloussam • Garouc 
accès aux stades omnisports · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

1 

Etat 

Etude, construction et équipemE,nl d'un stadium pluridi Douala Etat 
sciplinaire ······························· ············ 

fi!'!ilion des stades omnisports provinciaux ················ Garoua et Bafoussam Etat 

Rénovation du stade Akwa ............ · · ..... · · ... · · · · · · · · Douala Etat 

Etude, constmction et équipement des stades omnisports pro Becloua · Ramenda · Buéa Etat 
vinciaux ·············································· 

l\P1C':1agE'menl des stades p~ovinciaux ..... - .............. Tous les chefs-lieux de provinces Etat 

,tnèc. conslruct;o~ ,t équipem~nt de deux palais des sports Douai'a et Yaoundé Etat 

Etude, constructio~ et équipement de deux piscines olympique, Douala el Yaoundé Etat 

l\.rr.:~ag::mcnt drs stades départementaux ················ Tous les chefs-lieux de département Etat 

Etude. construction el équipement de 7 gymnases provi~ciau, Yaoundé • Douala · Garoua . Bamendo Etat 
Berloua . Buea 

Construction ~, équipement des terrains eecondain:•s ········ Yaoundé . Douala • Bafousscrm Etat 

Acquisition de 40 rings de boxe ...................... · ... Chefs-lieux de départemen!s Etat 

Acquisition de 40 tatamis el lapis Ïutle .................. Chels-lieux de départoments Etat 

Acquisition de 30 pirogues de compétition ................ Douala · Yaoundè Kribi Victoria Etat 
Garoua 

Acquisition de 20 pirogues d' entraine men 1 ................ Douaïa · Yaoundé . Kribl Victoria Etat 
Garoua 

Acquisition de 20 jeux de poids el haltères .............. Yaoundé · Douala · Garoua . Baloussarr Etat 
Dschang · Berloua Bamenda · Krib' 
Nkongsambcr 

Acquisition de mo!ériel divers pour l'athlétisme .......... Tous les chefs-lieux de département, Etat 

1 par déoartement (l l'~XCC'ption de Etat 
Co~lrlbulion_ à _la construction de 50 compelexes sportifs des Yaoundé Douala, Nkongsamba 

ecoles pr1mmres ........................................ Bafoussam · Maroua qui auront cha-
cun 5 compïexes 

Con•rfrnt'.rn à la crmt.truction d, 44 
rn_mpl.rxe, .. 'p.o~_i:'.. d-~/ 1 par département à l'exception de : 

;:.,,bl:~~( men\!: seconda· rrs .. ········· Yaoundé · Douala · Bamenda 
Dschang qui on! chacun 2 complexe, 

MINEDUC et M!NJS 
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Education physique et sports (suite) 

.. -- - - - - - - - -. --·-- - - - - - - ------- --- . 

---
aa Con1rlb14llon à '" conat.rucllon de H comploxe1 1porlil• 14nl Douala Yaound.:i Ngaoundéré MINEDUC el MlN/S 

Y•rolhlllH 1111111,,,111,1,• • ,1,,111111• •1111,,,11,11, 1 Dachanq 

---
23 Contribution à l'aménagement des terrains secondaires dan, Obala - Bokito - Nkongok - Nguélémen· Communes et Etat 

les communes ··········· .......................... .. douga - Bonabéri · Mindif - Kaélé · 
Karhay · Touba - Lolodorf 

---
24 Contribution à l'aménagement des terrains secondaues ci:rn, l<iband;o:k Okola Ntui Essé Communes et Etat 

ies agglomérations rurales ......•....... · · ........ - · •••• Lomié Belong Yingui Bétamba 
Tibati - Bogo - Waza · Kékem - Fokoué 
Ngatibo - Ndcp - Santa · Woum - Konye 

----
25 Contribution à la construction de 20 complexes sportis com- Soa . Ombessu . Campo · Molollndo, Communes et Etat 

munaux ......... ····································· - Doumé - Ndé,élé • Manjo · Poli 
Tignère - Tcholli1é - Galim · Mala 
1ouen - Fokoué - Penka·Michel · Eial 
- Mayuka - Fiutam 

----
26 Etude, conslruction et équipement de 15 gymnases dépar .'lkongsamba - Maroua - Kumba - Ngaour.• Etat 

tementaux ················· ........................... déré - Foumban - Mbalmayo - Kumbc 
- Sangmélima • Abong·Mbang - Ba-
touri - Yagoua . Bangangté 

----
27 Etude. construction et équipement de 7 piscines proviuc:al"O> Bafoussam - Bamenda · Bertoua • Bué: Etat 

- Douala - Garoua - Yaoundé 

----
28 Etude, construction el équipement de 15 piscines départe Kribi - Nlong~amba - l\1arou.i - l\fo~olo Etat 

mentales ················· ····························· Foumban - Mbouda · Batouri - Ya· 
goua - Bangangté - Victoria - Mamfé 
- Bafia - Monatéié - Ebolowa - Edéa 

----
29 Etudes, construction et équipement de 10 complexrn spor Douala · Yaoundé · Bafoussam - Garoua Etat 

tifs de quartier ········· ............................... Bertoua - Bamenda - Foumban 
Ebolowa Victoria · Banganglé 

30 Contribution à ia construction de 25 complexes sportifs dépar- Mokolo Yagoua Batouri Abong- Etat 

tementaux ............................................ Mbang · Ngaoundéré · Yokadouma . 
Nanga-Eboko - Balia - Ebolowa - Esé· 
ka Yabassi Edéa roumban 
- Dschang - Kumba - Bengwi - Victoria 
· Kumba · Guider - Bangangté - Ako-
nolinga · Mba,·mayo - Mfou · Mboudo 

Bafang 

31 Contribution à la construction de 30 complexes sportifs en Meiganga · Garoua - Boulay - Piloa Etat 
zone rurale ..................................... · ...... Rey-Bouba Dimako Bétaré-Oya 

Belabo · Zoètélé · Akono - l,!eyo-Cen-
tre · Bona - t.tbanga · Loum - Manjc 
· Dibombari · Foumbot - Bangoua . 

Ntonga Malanlouen Bandjoun 
Bazou - Ngoulemakong · Moutengune 

Ndian - Tiko · Muyuka - Bui - Jakiri 
· Nkambé 

32 Contribution à la conslruction de 20 complexes spo1ti1' Ma'an Mvagan Endom · Oveng Etat 
de district ················· ··························· Kette · Mbang · Ngoha - Mouanko . 

Mbe Bankim - Mayo-Oulo · Figuil . 
Gué1é · Koza · Magba - Massar.ga,r. 
Bakou - Santchou Baham Soo 

33 ConLiibution à la construction de 20 complexes sporW, Yaoundt) - Do~ala - Bertoua - Baio..:sso.m Usines et Etat 

' 
d'usine .............................................. · Viclo1ia - Nko:igsc:mbCI 

j 
34 Contribution à i.'aménagemenl des terrains secondair~s d~._ Yaoundé - Douala Entraprises. Communes e 

_____ ~1:IO!!~~rs ......... ····································· MINEDUC et M:!NJS ··- . - -- - ---
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Formation et divers. 

NUMEROS INTITULE DU PROJET i LOCALISATION 

1 

Source de financement 

1 

l Aménagement el équipement de l'IN)S existant .......... Yaoundé Etat 

2 Aménagement et équipement de 3 centres nationaux d'é<lu-1 Garoua-Dschang-Kribi Etat 
cation physique et sportive ............ · · .............. 

1 

3 Construction et équipement de l'INJS - .......... - ... · ...... Yaoundé Etat 

4 Etude, construction et équipement de 5 centres nationaux de Bamenda · Buéa - ouala Yaoundé Etat 
de jeunesse et des sports ............ · · ...... · · .......• Bertoua 

5 E . · . · d' t d 'd . \ 1ude, construchon et eqmpement un cen re e me ecme Yaoundé Etat 
sportive .................................... · · ........ 

6 Aménagement et équipement ds délégajons départementales 1 par chef-lieu de province Etat 
de jeunesse et des sports ...... - · · · · · · - · · - · · · · · · · · · · · · · 1 

7 Aménag,ment et équipement des déïégalions départemntales 1 par chef lieu de département Etat 
de jeunesse et des sports .................... · · ........ 

8 Etude. construction et équipement d'un cenrre de médecine Yaoundé - Garo:ia - Bafoussam - Bertoua Etat 
sportive .............................................. Bamenda - Buéa 

9 Etude, construction et équipement de 10 délégaticna dépnr· Dschang · Nkongsamba - Edéa . Ebolowa Etat 
tementales de jeunesse et des sparts ·················· · Bafia - Akonoiinga · Ngaoundéré -

Maroua · Batouri - Kumba 

10 Etude. construction et équipement du ministère de la jeunesse Yaoundé Etat 
et des sports ...... _ .............•......••...••..•..•.• 

·- -- . - -- - ---·-·. - . -··· ---·· -- ------
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CHAPITRE XVI 

Santé et Affaires Sociales 

,.1. - SANTE 

.1.1. - Bilan du IV" Plan. 

16.1.1.1. - Les grandes orientations du IV0 Plan. 

1\u cours du IV" Plan, l'effort des pouvoirs publics 
ns le domaine de la santé a notamment visé à : 
l. Assurer de façon équilibrée la couverture sanitaire 

l'ensemble du territoire en mettant la santé à la 
rtée de toutes les populations; 
2. Renforcer l'infrastructure sanitaire grâce à la cons­
tction et à l'extension des hôpitaux provinciaux et 
·partemen'aux, des centres de santé développés et 
:imentaires et des propharmacies; 
3. Améliorer les équipements et la gestion des hôpi­
ux importants; 

4. Développer la médecine préventive et l'éducation 
nitaire; 

5. Développer la recherche médicale et pharmaceu­
iue; 
6. Accélérer le processus de formation du personnel 
édical et para-mélical en qualité et en quantité suffi. 
mte; 

7. Mobiliser les populations en vue d'une participa­
m plus active à l'effort d'amélioration du niveau de 
mté el des conciitions d'hygiène en milieu urbain et 
1 milieu rural. 

16.1-1.2. - Les réalisafü,ns. 

16.1.1.2.1. - Les :'.!ctivités sc. '.1:~aires. 

Les activités sanitaires porten ,·nssi bien sur la 
1èdecine préventive que curallve. 

16-1.1.2.1.1. - Activités de soins. 

Les hôpitaux centraux, provinciaux, départementaux 
t d'arrondissement ont assuré la couverture des soins 
our environ 50 % de la population. Par ailleurs, ces 
ctivités hospitalières étaient complétées par celles de 
J médecine de masse qui a permis de soigner plus 
!e 65 % de la population. 

Une attention particulière a été portée sur: 

- la chirurgie thoracique et l'hémodialyse à l'hôpi· 
ta! de Yaoundé; 

- le traitement de la drépanocytose à l'hôpital 
Laqu;nt:nie de Douala. 

16.1.1.2.1.2. - Activités de prévention. 

Des progrès sensibles ont été notés dans le cadre de 
la médecine préventive : 

- éradication de la variole; 

--- meilleur contrôle de la lèpre (baiss2 de l'incidence 
de 40.000 à 29.0GO cas) grâce à l'organisation de 200 
circuits d'itinérance; 

- endémie cholérique circonscrite (3 à 4 cas par an 
dans les foyers); 

- meilleur dépistage de la trypanosomiase (sur 
3.301 suspects, 1.209 cas confirmés); 

-- actions ponctuelles des équipes de prospection 
pour la tuberculose, la schistomiase, les maladies à 
transmission sexuelle, le monkey-pox; 

- programme élargi de vaccination intéressant les 
enfants de moins de trois ans dans le cadre de la lutte 
contre la diphtérie, le tétanos, la coqueluche, la polio­
myélite, la rougeole (40 % des enfants ont été proté­
gés). 

16.1.1.2.1.3. - Activités de protection el de promotion. 

Dans le domaine de la protection el de la promotion 
de la santé, l'effort a porté ~ur: 

- l'hygiène el l'assainissement : création de trente 
deux nouveaux services communaux, aménagement et 
con:rôle des points d'eau en zone rurale, construction 
de la'rines l environ une par famille) lutte antivectorielle 
dans les principales villes, étude de la pollution des 
eaux dans les Monts Mandara; 

-- éducation sanitaire : formation pratique en édu­
cation pour la santé dans les départements de la Kadey 
et de la Mefou, préparation des manuels éducatifo et 
du matériel audio-visuel, formation et recyclage du 
personnel, création de comités de santé dans les vil­
lages, carr.pagne nationale éducative sur l'hygiène et 
l'assainissement; 
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- nutrition : éducation nutritionnelle et démonstra­
tions diététiques dans les PMI, enquête nulrilionnelle 0 
Yaoundé; 

- création de deux um.es de diététique clinique à 
l'hôpital central (PMI) de Yaoundé; 

- santé dentaire: dépistage de la carie dentaire 
dans les écoles; 

- santé mentale : conslruclion d'un village psychia­
trique au Centre Jamol de Yaoundé; 

- santé scolaire el universitaire : surveillance de 
l'hygiène dans les établissements scolaires, prophy­
laxie des maladies contagieuses, intégration de l'édu­
calion sanitaire dans les écoles; 

- santé maternelle et infantile : consultations pré el 
postnatales; immunisation des mères et des enfants, 
chimiopro;Jhylaxie du paludisme. 

16.1.1.2.1.4. - Activités de recherche. 

Les recherches ont porté notamment sur : 

le cancer au C.U.S.S.; 
la stérilité el le goitre à l'Est; 
la mai:rise de la lechnolcgie de certains vaccin, 

(antitétanique, anlipoliomyélitique}; 
--- la pharmacopée traditionnelle (sirop gamma); 
- le recensement des guérisseurs dans le Centre-

Sud et le Nord-Ouest. 

D'une manière générale, le IV·· Plan avait prévu des 
activités sanitaires importantes. Il convient de relever 
que les actions entreprises ont été limitées faute d~ 
personnel. de matériel el de moyens financiers. 

16.1.1.2.2. - La formation el l'évolution du personnel 
médical et para-médical. 

Le personnel ci-après a été formé au cours de la 
période retenue. 

Tableau 16.1.l.2.2.a. PERSONNEL FORME AU COURS DU IV• PLAN 

TYPE DE PERSONNEL Nombril à fon:ier ~c de réalisatic:1 Nombre formé 

Méd2cins .............................................................. , .... . 300 265 88,33 
'harmaciens ............................................ - ... - . - . - - . · · · · · · · · · · 50 18 36 
CHrurgii>ns-d,,;ntistes ........................................................ . 20 6 30 

~:~t~ii~~;~ta;~:1:~:u;~ · ·::: .· .· ." .· .· .· .·: .· ." .· .· .-: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : Il l 9 
200 81 40,5 

:::adres moyens et suba,lernes .................................... · · · · · - · · · · · 4 349 4 105 94 
-----·· . - .. ·- -··- .... -==c.c.·~---

Il convient toutefois de souligner qu'au cours de la 
période, le nombre de spécialistes formés n'a pas été 
à la hauteur des prévisions. Cette situation est due au 
fait que le Centre Universi:aire des Sciences de la 
Santé (C.U.S.S.} n'a pas encore :m son sein les spé­
cialités requises, ce qui amène le gouvernement è. 
recourir exclusivement aux possibilités des pays étran­
gers. 

Par ailleurs, les activités connexes ont été réalisées 
clans le domaine de la formation du personnel, notam­
ment la réforme des éludes paramédicales et des pro­
grammes de formation ainsi que l'organisation régu­
lière de séminaires de recyclage. 

Enfin, il importe de constater que la plupart des 
écoles de formation fonctionnent à pleine capacité, 
situation qui exige soil leur extension, soit la création 
d'autres écoles, comme le montre le tableau ci-dessous. 

Tableau 16.1.1.2.2.b. CAPACITE ACTUELLE DES ECOLES DE FORMATION 

CATEGORIE DE PERSONNEL 

Médecins ........................................... , ....................... , 

\ee~~~i~::,: •::~. e;n ·~~~~éi;\~.- ·. ·. ·. ·. ·.::: :: ." ." ." ." ." ." .·: .". ·. ·. ·. ·. · .. ·. ·. ·. ·_ ·_ ·. ·_ ·. ·. ·. ·. ·. ·.·.·_·_-_·_·_·_·_· 
Techniciens de la santé ............................................... · ... . 
!.D.E. accoucheurs ...................................... , .................. , 

!ni. aneslhésistes ............................ . 

lnfirmiorli brovelOa 

T. A. laboratoire ............ · · ....... · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

T. A. assainissement ........................ · · ....... · · · · .... - · · · ·. · · · · · · · · · 
Aides-soignants ........................ ·. · · · · · 
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Noms des écoles 
de formation 

cuss 
CESSY 
OCEAC 
cuss 
ENNISFA 
Bamenda 

ENISFAY 
Bomenda 
6 ocolcn !.B. 1 for 

motion privée 
Yaoundé 
Bamonda 

Garoua 
Yaoundé 
Il écoles CF AS 

Capacilé annuelle 
des écoles 

42 
14 
7 
40 
15 
5 
10 

140 
12 
10 
9 

15 
450 

TOTAL 

42 
14 
7 
40 
20 

10 

140 

31 

15 
450 

----·· - ---- --- .. tw!N. 
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,.l.l.2.3. - Recrutement. 

u cours d~s quatre premières années du IV•· Plan, 
,ersonnel ci-après a été recruté. 

NOMBRE D'AGENTS RECRUTES 

Tableau 16. l. l.2.3,a. 

Exercices 
fonctio11n~i1e•1 ! 

et . Autres agen:s j 
conlractue,s 

1976-1977 563 149 

1977-1978 808 80 

1978·1979 511 255 

1979-198J 853 72 

------- --- ----···-· 

Total ··········· 2 735 556 

Total 

712 

888 

766 

925 

--·------

3 291 

:n supposant qu'il existait au début du IV• Plan 
médecins et que 265 ont été formés et recrutés 

tdant cette période quinquennale, on peut admettre 
à la fin de ce Plan le ratio médecins/population sera 
un médecin pour l l.588 habitants et pourrait même 
~indre un médecin pour 10.820 habitants si l'on 
nd en considération un apport extérieur de méde­
s. Ces chiffres restent malgré tout bien au-dessous 
; recommandations de l'OMS, soit un médecin pour 
1)00 habitants. 

· 6.1.1.2.4. - Les constructions et aménagements des 
formations sanitaires . 

6.1.1.2.4.l. - Les formations. sanitaires. 

. es réalisations des formations sanitaires, reprises 
· le tableau ci-dessous ont été les suivantes : 

Le IV·· Plan quinquennal avait prévu la construction 
et l'équipement de 60 cen'res de santé élémentaires 
(CSE); 13 de ces centres ont été construits et 53 sont en 
cours de réalisa:ion. 

En outra, 16 dea 45 CSE on.\ 8lé aménagé11 tandie que 
132 des 160, soit 82 % ont été transformés en PMI villa­
geoises. Enfin, seuls 17 %, soit 8 des 45 CSE sont en voie 
d'être équipés. 

Alors qu'il n'était prévu que la construction de 6 
nouveaux cen•res de santé développés (CSD), 20 ont 
en fait été créés el 19 sont en cours de réalisation. En 
outre, 6 des 18 prévus ont é:é aménagés. Le nombre des 
CSD transformés en hôpitaux d'arrondissement est enfin 
supérieur à celui qui avait été retenu au IV Plan, soit 
26 au lieu de 25. Dans l'équipement des CSD 16 des 24 
prévus ont été équipés au cours de celte période consi­
dérée. 

Dans le cadre de la construction el de l'équipement 
des centres départementaux de la médecine préventive 
(CDMP) el des centres de protection maternelle et infan­
tile (PMI), un des 5 CDMP prévus el 17 des 21 PMI 
départementales ont été construites, tandis qu'une PMI 
est en cours d'exécu'ion. Bien qu'il n'ait pas été prévu 
d'aménagement de CDMP el de PMI, un CDMP el trois 
PMI ont été aménagés. Par contre seuls 3 des CDMP 
et 6 dus 26 PMI ont été équipés au cours dd la période 
du IV0 Plan. 

Enfin, il convient de souligner qu'aucun des 6 maga­
sins provinciaux annexes de matériel n'a été construit. 

En ce qui concerne les écoles de formation, 5 des 8 
écoles ont été cons'ruites et 2 aménagées au lieu d'une 
seule retenue au IV• Plan. Enfin, 7 écoles de formation 
ont été équipées. 
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Tableau 16.1.1.2.4.1.a. TYPES SANITAIRES REALISES AU COURS DU IV• PLAN 

c D M P PMI ET MATERNITES j ECOLES DE FORMATION MAGASINS ANNEXES C S D C S E 

' ; < i I i 1 : --

p ! R % P R i ~'o P R % P R 1 ~~ P R ~:, P , R ! <;i~ 
• 1 j 1 , 1 ' 

Activités 

---- --- - --~ --- -------- ---- -- -·--· ---------- ------

---1--- ----------,------ ---1--- --- ---1--- ---,--- --- ___ , ___ , __ _ 
' 1 ) 

1 
1 \ 1 

Constructions ... 1 5 1 l i 20 21 17+ : 81 8 5 1 63 6 0 I - 6 1 20+ ; 300 60 ! 13+ • 21 

---Î---1
--- --- ___ / ___ ------1------ ---1--- ___ ! (19) :--- ___ 1 (53) :---

' 1 ! 1 1 1 1 ' 
Aménagements . 0 ; l Il 101 0 3 : 103 l 2 , 200 - - / 0 18 , 6 : 33 45 1 15 ; 36 

1 ! i : ' 1 1 ' ---:---;--- --- ___ ! ___ --- ---;--- --- --- i--- ----:---:---·---:---:---
rranslormations . - : - ! - - ,

1 

- - - ! - - - ,
1
. 0 24 1 26 1 108 160 1 132 , 82 

. ---i---l--- ------ --- ---- ----1--- --- ---•--- ---·--- --- ___ . ___ ; __ _ 
' 1 1 i 1 ! 1 . 1 

Equipement,, .• · I 13 1 3 1 23 26 6 
1

, 23 167 7 i 117 6 0 - 24 i 16 67 45 1 8+ 17 
__ _ ! ______ 1 __ 1 i _ I,_ .. _ _ __I_ ---··-· 

CDM = Centre départemental do la médecine préventive 

P = Prévisions: R = Réai.isations: 

+ = Autres centres en c:ouni de réalisation. 
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16.1.1-2.4.2. - Les formations hospitalières. 

l\u cour!. C.:u IV" Plan, comme il ressort du tableau 
.-:.près, il avait été prévu l'aménagement et l'équipe-
1ent d:s hôpitaux cen:raux de Yaoundé et de Douala. 
lor:i que leur aménagement a eu lieu, seul l'un des 
eux hôpitaux est en vole d'être équipé. 

Les projets de construction de 3 hôpitaux départe-
1en:aux ainsi que de 2 pharmacie,s d'approvision-

nem,rnt de Yaoundé et Douala n'ont pu être réalisés 
fc::iute de sources de financement. 

· Toutefois, les études techniques et architecturales 
on: été exécutées pour huit hôpitaux départementaux. 

Par ailleurs, un nombre appréciable do formations 
ho3pita!ière3 et sanitaires ont bénéficié d'aménage­
ments. de transformations et d'équipements importants. 

TYPES DE TRAVAUX REALISES DANS LES FORMATIONS HOSPITALIERES AU COURS DU IV" PLAN 

ableau 16.1.1.2.4.2.a. 

HOPITAUX CENTRAUX (:iOPITAUX PROVINCIAUX 
HOPITAUX 

DEPARTEMENTAUX 
HOPITAUX 

D'ARRONDISSEMENT 

ACTIVITES •------·-··-·-·-···· .... ____________ ·-····-· . . .. _______________ _ 

------1-p_1_R_1_:__p_1 .. _R_!_:_ __ p_1_R_.!_% ___ P_I • 1 % 

0 0 0 3 0 0 " 0 1 3 0 1 0 0 Constructions 

Aménagements ............. ·I 2 2 100 5 5 100 38 8 i 21 1 11 1 6 --54-

--------------1----1----1----1----1----'----1- --1----1----,----1----,----
Equipements o 

1 
1 5 

5 

R Réalisation. P = Prévision 

16.1.1.2-4.3. - Les capacités hospitalières. 

En 1976, 22.745 lits d'hospitalisation étaient dispo· 
,ibles, soit un lit pour 337 habitants en moyenne. La 
épartition par province était la suivante : 

REPARTITION DES LITS PAR PROVINCE EN 1976 
(NON COMPRIS LES LITS DES LEPROSERIES) 

Tableau 16.1.1.2.4.3.a. 

Nombre 
PROVlNCE de lits I Ratio par lit 

:··:~'.' ..•.•....•.... ·.·.·. ·1 
~;;...c_~~='---'-~--''--~'---

5 605 

l 585 

266 

230 

o 
(4)+ 

20 20 6 
(14)+ 

+ = début de réalisation 

PROVINCE 

30 

LillQial ........................ . 

Nord ...... · · .......... · · ...... . 

Nord-Ouest ..................... . 

Ouest .......................... . 

Sud-Ouest ...................... . 

Ensemble du Pays .............. . 

25 

Nombre 
de lits 

3 952 

3 485 

l 775 

4 803 

l 542 

22 745 

2 
(24)+ 

8 

Ratio par 'iil 

237 

641 

553 

216 

402 

337 

Au cours du IV•· Plan, c'est-à-dire de 1976 à 1980, 
le nombre de lits est passé de 22.745 à 24.541 comme 
le montre le tableau ci-dessous. 

EVOLUTION DU NOMBRE DE LITS D'HOSPITALISATION AU CAMEROUN DE 1976 A 1980 
rab!eau 16.1.1-2.4.3.b. 

ANNEES I Secteur puh,ic 

1976 ............................................... 1 11 945 

1977 .... · · · · · · · · · · · · · · · ........................... . 

1978 .. - . · · · · · · · · · · · · · · · · · · ....................... . 

1979 

1980 ...... · · · · · · · · · · · · · · · · · · ............. . 

12 353 

12 623 

12 835 

13 085 

Secteur privP. 

10 aoo 

li 092 

11:.'/2 

Il 3ô9 

11 156 
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22 74~ 

23 445 

23 a95 

24 20, 

24 541 

1 

Prn'Jrec;c;ion ~-.... Lili da )Qpraux 

---

100 1 024 

103 381 

105 60 

106 40 

108 ? 
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Comme il ressort de ce tableau, le taux d'accroisse­
ment du nombre de lits est resté inférieur au tau>: 
d'augmentation naturelle de la population, d'où une 
détérioration de la situation : le ratio lits/habitants est 
passé de 1/337 en 1976 à 1/353 en 1980. 

16.1.1.2.4.4. - L'achat de matériel technique. 

De 1971 à 1981, les crédits alloués pour l'achat de 
ma:ériel technique ont connu une progression variant 
de 72 à 162 millions en francs courant comme l'indique 
le tableau stùvant : 

EVOLUTION DES CREDITS POUR L'ACHAT 
DE MATERIEL TECHNIQUE (en milliers de francs) 

Tableau 16.1.1.2.4.4.a. 

EXERCICES MilJiers F CFA Evolu lion o/, 

1976-1977 ................. 72 000 100 

1977-1978 ... · ............• 90 000 125 

1978-1979 ................• 120 000 167 

1979-1980 . . ............. · 87 000 121 

1980-1981 ...............•. 162 000 225 

Des efforts importants ont été réalisés pour équiper 
les hôpitaux centraux de Yaoundé et de Douala où 
ont été créés des services nouveaux (chirurgie dentaire, 
hémodialyse, chirurgie cardiaque ... ) 

16.1.1.2.4.5. - L'approvisionnement en médiccnnents. 

L'évolution des crédits alloués pour l'approvisionne· 
ment des formations sanitaires en médicaments a été 
la suivante : 

EVOLUTION DES CREDITS POUR LES MEDICAMENTS 
(en milliers de francs) 

Tableau 16.1.1.2.4.5. 

EXERCICES .Milliers F CF A Evo·,·ution ~b 

1975·1976 .................. 760 000 100 

1976·1977 ........••........ 899 500 118 

1977-1978 .......•...•..... 850 000 Ill 

1978-1979 ..........•.....•. 895 000 117 

1979-1980 ................•. 911 000 120 

1980-1981 .................. 961 000 127 

Malgré l'accroissement de ces moyens, il convient 
de souligner que ramenée à la moyenne par tête 
d'habitant, cette évolution reste faible. 

Ainsi. de 99 francs en 1976, l'Etat n'a consacré que 
111 francs par tête d'habitant en 1981. soit 12 francs 
seulement en plus en cinq ans. 

16. l. l.2.4.6. - L'évolution du budget de l'Etat. 

Le budget du ministère de la santé publique a 
connu l'évolution suivante: 

Tableau 16.1.1.2.4.6.a. EVOLUTION DU BUDGET (en milliers de francs) 

EXERCICES Budget de l'Etat Budget santé 
1 

Rapport % 1 Evolution 

---

1975· 1976 ....................... ······················ 100 000 000 

1976-1977 ·············································· 128 000 000 

1977-1978 ...................... , ...... ················ 137 000 000 

1978-1979 ..... ········································ 165 245 000 

1979-1980 ······················· ······················ 186 600 000 

1980-1981 ············································· 246 000 000 

Comme il ressort de ce tableau, la détérioration du 
budget de la Santé publique par rapport au budget 
de l'Etat est préoccupante. Bien que, par tête d'habi­
tant, ce budget cccuse une progression allant de 
68 l francs pour l'exercice 1976-1977 èr 1.044 fmnr!. pom 
l'exercice 1980-1981, il importe de relever la faible pari 
des crédits alloués à l'approvisionnement en médica­
ments et à l'achat de matériels techniques. En d'autres 
termes, le budget de fonctionnement reste de loin 
le plus imp'.ntant. 

4 888 663 4,8 100 

5 219 492 4,0 107 

5 848 420 4.3 119 

6 729 982 4,0 141 

9 399 600 5,0 190 

9 040 702 ~.7 185 

Enfin, il convient de souligner que ln contribution de 
l'Etat dans le domaine de la santé ne se traduit pas 

uniquement dans ces budgets. L'Etat intervient égale­

ment à travers différents projets à financem~nl ext<?­

rieur, la Caisse nationale de Prévoyance sociale el 

certaines parties des budgets des Ministères de l'Edu­

cation nationale, des Affaires sociales et des Forces 

armées. 
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16.l.l.3. - Los problèmes. 

En dépit des efforts entrepris par le gouvernement 
1 cours du IV" Plan, plusieurs difficultés ont limité 
s résultats escomptés. Se sont notamment posés les 
oblèmes ci-après : 
- insuffisance qualitative et quantitative du person­
il médical et para-médical. Pénurie de ce,rtains spé­
:ilistes dans des domaines importants; 

- insuffisance et vieillissement des infrastructures 
mi\aires et de la capacité hospitalière; 

- absence ou insuffisance des équipements appro­
iés dans les formations sanitaires et hospitalières; 

- insuffisance des moyens logistiques nécessaires au 
nc;ionnement de ces infrastructures, et en particulier 
,s moyens de transport; 

- difficultés d'approvisionnement en médicaments 
.1ssi bien dans les pharmacies que dans les centres 
, !ormation sanitaire; 

- mauvaise gestion des formations sanitaires et 
)spitalières; 

- modicité du budget. 

Outre ces problèmes qui affectent tout le domaine 
mitaire, il convient de relever qu'au cours de cette 
~riode on a constaté une recrudescence des maladies 
1démiques et transmissibles. 

L'insuffisance d'équipes mobiles bien équipées cons­
ue un handicap sérieux pour mener à bien un pro­
amme de prévention efficace. Par ailleurs, l'absence 
assainissement du milieu constitue un problème dans 

cadre de la protection et de la promotion de la 
mté. Enfin, il est apparu difficile de procéder de 
anière régulière à la collecte des informations sani­
ires el d'en assurer la diffusion. 

6.1.2. - Orientations du V" Plan. 

Au cours du V• Plan quinquennal de développement 
:onomique, social et culturel, les stratégies et les choix 
1 matière de santé s'articulent autour de quatre prin­
pes directeurs : 

couverture sanitaire totale du pays; 

intégration des services de santé publique; 

priorité à la médecine préventive; 

participation des communautés nationales. 

16.1.2.l. - Couverture sanitaire totale du pays. 

L'objectif est de satisfaire progressivement les 
esoins sanitaires de toutes les couches de la commu­
auté nationale : 

- d'abord les besoins sanitaires fondamentaux qui 
expdment sur les plans de la prévention, de la gué­
son, de la réhabilitation et de la promotion sanitaire; 

- ensuite, l'extension progressive des services de 
1 haute technologie médicale à ceux qui en ont besoin; 
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- celle-ci est aujourd'hui indispensable pour venh 
à bout d'une pathologie et des complexes psycho­
sociaux que l'accroissement et l'approfondissement des 
connaissances scientifiques révèlent plus étendus, plus 
difficiles et en tous cas, spéciaux. 

Dans celle entreprise, l'accent sera mis sur la néces­
sité d'adapter les prcgrammes à notre contexte propre 
e: à nos besoins spécifiques. 

De plus, les sciences de santé communautaire qui 
visent la promotion de l'homme et de la société devront 
jouer un rôle de plus en plus déterminant. 

Le tout sera sous-tendu par de solides recherches en 
ma:ière de santé publique, instrument de choix dans 
l'identification et la définition des problèmes, dans 
l'exploitation de toutes les ressources de la technologie 
appropriée et dans l'adaptation des solutions à notre 
environnement social. économique et culturel. 

Aussi, pour s'inscrire véritablement dans l'objectif 
de la couverture sanitaire totale des populations, notre 
V• Plan quinquennal de développement sanitaire 
s'attelera : 

l. A la poursuite des efforts déjà entrepris pour 
réduire les disparités régionales et rompre résolument 
le déséquilibre entre les villes et les zones rurales. 

2. A la mise en place d'un programme national de 
soins de santé primaires ainsi qu'au développement de 
la médecine traditionnelle, approches irremplaçables 
pour satisfaire les besoins sanitaires fondamentaux des 
populations. 

3. A promouvoir le développement des agents de 
santé. notamment les agents villageois de santé, les 
accoucheuses traditionnelles et les praticiens tradi­
tionnels. 

4. A mettre en place et à développer la formation 
post-universitaire par les programmes de spécialisation 
médicale, support indispensable pour l'enseignement, 
la recherche médicale et les soins médicaux se récla­
mant de la technologie. 

5. A développer et à rationaliser en zone rurale le 
rése,:iu des propharmacies', institutions à caractère 
essentiellement social. qui permettent même aux plus 
démunis de disposer des produits pharmaceutiques 
de première nécessité. 

6. A développer la recherche médicale et les recher­
ches en matière de santé publique. 

7. A mettre en place des équipements médicaux 
appropriés et bien adaptés à nos formations sanitaires. 

16.1.2.2. - Intéqration des services de santé publ;que. 

L'intégration requiert un effort d'organisation et de 
structuration basé sur la cohérence el la coordination 
parfaite de l'ensemble des structures, des fonctions et 
des techniques en vue d'une meilleure utilisation des 
ressources et d'une eliicacité maximale. 

Sur le plan pratique, seront mis en place des services 
de santé à la fois bien organisés el efficaces. assurant 
une large diffusion des services médicaux tant curatifs 
que préventifs et utilisant à la fois les formations fixes 
et mobiles. 
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Dans catie perspective, les services de l'hygiène du 
milieu, de l'assainissement, le réseau hospitalier, les 
dispens::iires et centres de san'.é, les activités de protec­
tion maternelle et infantile, la surveillance épidémio­
logique, les statistiques, élément fondamental d'appré­
ciation des activités des services de santé, le dévelop­
pement des personnels, l'approvisionnement des forma­
tions sanitaires en médicaments et matériels, devront 
s'intégrer réellement dans l'infrastruc:ure sanitaire géné­
rale el constituer les composantes des mêmes pro­
grammes de santé. 

Il convient à cet effet de prendre les mesures sui­
vantes: 

1. Réorganisation rationnelle des services de santé 
grâce à la mise en place des mécanismes appropnes 
d'impulsion, de supervision, de contrôle et surtout de 
coordination. 

2. Développement des sciences et techniques néces­
sairès notamment l'économie sanitaire et la planifica 
lion. 

3. Promotion d'un système efficace de gestion sani­
taire grâce à l'apprentissage et à la fermeté dans 
l'exécution. 

4. Dynamisat:on et généralisation du dialogue 
entre économistes el techniciens médicaux dans les 
projets de développement individualisés. 

5. Dans les accords de convention d'établissement 
que l'Etat passe avec les promoteurs économiques, il 
importe que soit clairement définie dans le cahier des 
charges, l'intervention de la Santé publique dès le 
stad8 des 8tudes, le rôle de la Santé devant se pour­
suivre lors de l'exécution avec la surveillance nosolo­
gique, épidémiologique et prophylactique du territoire 
aménagé. 

16.1-2.3. - Priorité à la médecine préventive. 

16-l.2.3.l. - Insuffisance el coût élevé du curatif: 

L'importance des maladies endémo-épidémiques dans 
notre pays, la pression de plus en plus gran:le de 
certaines maladies métaboliques el génétiques sur les 
familles el les collectivités, donnent la mesure des res­
sources en argent en infrastructures, en matériel el en 
personnels dont nous devrions disposer pour les maîtri­
ser, en recourant exclusivement œ.1x actions curatives 

16.1.2.3.2. - Efficacité et primauté du préventif. 

Par contre, une action plus efficace sur le plan pré­
ventif apparaît plus adaptée à noire contexte écono­
mique ainsi qu'aux exiqences de la valeur humaine. 

Le principe de la primauté du préventif est désormais 
indiscuté dans notre politique sanitaire. 

Il faut cependant en clarifier le concept afin de rendre 
celle médecine plus dynamique au cours du V0 Plan 
quinquennal de développement. 

La médecine préventive englobe Ioules les actions 
devant être menées par les structures ou organismes 
directement ou indirectement responsables de la pro-

tection sanitaire des individus el des collectivités de 
l'amélioration de l'environnement el de l'éducation pour 
la santé. 

Afin d'ontrer dans les mœurs pour devenir un état 
d'esprit, la médecine préventive doit être présente au 
foyer a,u village, et à la source, à l'école, à l'atelier, 
::r l'usine, sur la roule, au champ, au bureau, dans Ioules 
les structures médico-sanitaires, dans nos programmes 
de lo,malion, dans tout milieu où les hommes vivent 
ou travaillent. 

16.1.2.3.3. - Infrastructures el programmes. 

Pour atteindre cet objectif. nos pouvoirs publics ont 
mis i:ur pied, dam le cadre de l'organisation générale 
d )S services de santé, des structures spécialisées de 
prévention et de prophylaxie. 

A celles-ci d'identifier les approches qui favoriseront 
une prise de conscience générale de la place fonda­
mentale que doit occuper la médecine préventive dans 
h vie dzs indiv:dus el des collectivités. A elles d'orga­
niser les efforts pour que soient coupées les voies 
qu'emprunte la maladie pour atteindre l'homme. A 
celles de promouvoir partout la surveillance épidémiolo­
gique en s'appuyant sur de bonnes statistiques el des 
enquêtes épidémiologiques ainsi que sur un réseau 
opérationnel de laboraloires de santé qu'au demeuranl, 
elles ont la charge d'installer dans le pays. A elles 
d'animer la médecine collective par le moyen de la 
médecine de masse (dépislage-trailements-vaccinations­
épidémies et les maladies sociales. A elles d'assurer 
crvcc v;gi!ance la surveillance continue et sélective de 
J.:i santé de certains groupes de la population, notam­
m211t les plus fragiles et vulnérables, à savoir les enfants 
en bas âge, les femmes enceintes et allaitan:es, les 
travailleurs, les vieillards ... A elles de dynamis~r par­
tout l'éducation pour la santé, d'assurer la surve'illance 
nutritionnelle des collectivités et de veiller à l'applica­
tion d:s mesures d'hygiène générale et d'hygiène den­
taire par les populations. A elles de garantir le bon 
équilibre social des individus, des familles el de ces 
collectivités grâce à la ptqmotion d'une bonne hygiène 
mentale. · 

Au cours du V·· Plan, il a été décidé de : 

1. Prendre Ioules les mesures requises pour faire 
comprendre à tous que la médecine préventive concerne 
néceosairem2nl la population tout entière. 

2. Mettre en place des mécanismes de coordination 
ellicaces entre les actions de médecine préventive et 
toutes les autres visant la promotion de la santé et du 
bien-être social. 

3. Développer la formation du personnel dans les 
scie1:ces de la santé communautaire. 

4. Consentir les ressources nécessaires aux services 
spéc:ëalisés de médecine préventive pour leur permettra 
d'organiser el de mener efficacement les programmes 
p:ioritaires dans le domaine de la prévention, nolam­
m ?nt: 

les campagnes de médecine de masse; 

- la surveillance épidémiologique; 
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- la mise en place d'un réseau étoffé de laboratoires 
J santé; 

- le développement et la généralisation de l'éduca­
m pour la santé; 
- la surveillance de la santé de la mère et do 
infant; 

- la surveillance nutritionnelle des rnllectivités; 

- l'hygiène du milieu; 

la promotion Je l'hygiène mentale; 
- la promotion de la santé dentaire. 

16.l.2.4. - Participation des communautés. 

Au cours du V• Plan, il a été décidé : 

1. Par le biais des soins de santé primaires : 

- de concevoir des moyens appropriés pour pro-
1ouvoir et soutenir cette participation des commu­
autés; 

- d'intensifier l'éducation des populations pour leur 
!Îre prendre conscience des questions de santé el les 
m:ner ainsi à participer individuellement et collecti­
ement à la planification, à l'exécution et au contrôl'3 
es actions visant leur santé et le développement 
::icial. 

2. Au niveau des hôpitaux : 

- d, mobiliser plus que par le passé la commu­
auté dans le processus de prévention. 

6.1.3. - Programmes. 

Le coût total du secteur sanitaire s'élève à 80 mil­
Lards de francs CFA. Le programme s'établit comme 
uit : 

16.l.3.l. - Les activités sanitaires. 

16.1-3.l.l. - Médecine préventive et médecine rurale. 

16.1.3.l.l.l. - Soins de santé primaires. 

Au cours du V" Plan, les activités des soins de santé 
)rimaires porteront sur : 

1. La formation d'un comité national de soins de 
anté primaires. 

2. La création de comités provinciaux et départemen­
aux de soins de santé primaires. 

3. L'organisation de séminaires en vue de définir les 
;tratégie et de dresser l'inventaire des besoins. 

4. La formation des agents villageois de santé (A VS) 
3UU par province et par an, soit '.,UUU A VS en cinq ans 
!ont 600 accoucheuses traditionnelles. 

5. Extension suivant les réalités locales. 

16.1.3.l.l-2. - Médecine rurale. 

Au cours du V·· Plan, les activités dans le domaine 
Je la médecine rurale seront privilégiées en matière 
J'équipements et de fourniture de médicaments, pour 
contribuer à la promotion du bien-être général des 
populations et à l'élevation de leur niveau de vie. 
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16.1.3.1.1.3. - Education sanitaire. 

Les activités en matière d'éducation sanitaire s'arti­
culeront autour des centres d'intérêt suivants: 

- création de 47 unités d'éducation sanitaire (7 Fro­
vlnciales et 40 déparhtmentalea); 

- intégration de l'éducation sanitaire dans les 
écoles; 

- formation de cadres en éducation sanitaire; 

-- construction et équipement d'un atelier de produc-
1:on de matériel audio-visuel; 

- renforcement de la campagne nationale d'hygiène 
et d'assainissement; 

- poursuite des projets en cours. 

16.1.3-1.1.4. - Hygiène et assainissement (eau). 

Au cours du y,· Plan, les actions ci-après seront 
exécutées: 

- création de 50 bureaux d'hygiène dans les arron­
dissements; 

- création de 20 unités d'hygiène dans les hôpi'.aux 
(5 provinciales et 15 départementales); 

- contrôle du péril fécal dans 150 cen'res de santé; 

-- approvisionnement en eau de 50 centres de san'.é 
et 10 hôpitaux d'arrondissement; 

-- création de 5 laboratoires pour le contrôle de 
la qualité chimique et bactériologique de l'eau; 

- organisation de 7 équipes pour la lutte antivecto­
riel!e (paludisme, schis'osomiase); 

- développement de la recherche en hygiène du 
milieu; 

- formation et recyclage du personnel. 

16.1.3.1.1.5. - Nutrition. 

Il est programmé les opérations suivantes : 

1. Lutte contre la malnutrition protéino-calorique 
grâce à: 

- la création d'un centre national d'expérimentation 
en diététique et en réhabilitation nutritionnelle; 

- la création de 7 unités de diététique et de réhabi­
litation; 

- la création d'un laboratoire d'hygiène alimentaire; 

- la production et la distribution à la population 
infantile d'un aliment de sevrage à base de denrées 
lo::ales. 

2. Lutte contre le goître endémique dans les pro­
vinces de l'Est, du Nord et du Nord-Ouest. 

16.1.3.1-1.6. - Santé mentale. 

Au cours du V·· Plan, il a été retenu la création de: 

- 7 villages psychiatriques; 

- 3 cen'res de neuro-chirurgie et leur équipement 
(Yaoundé, Douala, Garoua); 
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- un laboratoire d'exploraEon du sys:ème nerveux 
central el de psychopathologie à Yaoundé; 

- 6 centres d'orientation el de triage à Yaoundé, 
Douala, Garoua, Bamenda, Bertoua, Bafoussam. 

16.1.3.1.1.7. - San'.é dentaire. 

Il est prévu, au cours du V< Plan : 

- la créa'.ion et l'équipement d'un service dentaire 
par département; 

- la création et l'équipement de 2 unités d'odonto­
stomatologie à Yaoundé et à Douala; 

- 1.., rléveloppemenl d'un programme d'hygiène den­
taire au niveau des écoles. 

16.1.3.1.l.8. - Santé maternelle et infantile. 

Au cours du V0 Plan, les activités ci-après sont pro­
grammées: 

- dynamisation des PMI. notamment au niveau des 
villages, grêrce à la création de centres de récupération 
et d'unités de nutrition; 

- intégration des accoucheuses traditionnelles dans 
le cadre de la promotion de la santé materneJle et 
infantile; 

- construction de 36 PMI · maternités; 

- réalisation et intégration du : 

- projet de santé familiale; 

- projet d'extension des soins de santé maternelle; 

- projet de santé familiale et de protection mater-
nelle et infantile; 

- projet d'extension du programme élargi de vacci­
nation dans l'ensemble du pays; 

- projet d'équipement des centres de PMI; 
- projet d'extension des PMI villageoises dans la 

province de l'Est. 

16.l.3.l.l.9. - Médecine scolaire. 

Les activités porteront sur les domaines ci-après : 

- développement de la médecine scolaire; 

- intégration de l'hygiène scolaire dans toutes les 
écoles; 

- recyclage des enseignants en santé scolaire; 

- création et équipement d'un service scolaire par 
province. 

16.1.3.1.1.10. - Endémies majeures. 

Face à la recrudescence de certaines endémies (en 
particulier le trypanosomiase, le paludisme, la fièvre 
jaune), les actions, au cours du V0 Plan, porteront sur: 

- l'uccroissement des moyens de la médecine pré-
ventive en personnel. en matériel et en budget; 

- le renforcement des actions de dépistage des 
maladies graves; 

- le maintien en état des chaînes de froid pour 
mieux conserver les vaccins; 
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-· la su:·ve·l!ance épidémiologique; 

-- le rassemblement el le traitement des do:1112e 
statistiques; 

- la création d'un bo::1 réseau de laboratoires d 
con:rôle. 

Les pro;irammes prioritaires seront : 

l. La lutte contre les maladies transmissibles e: 
particulier : 

- La lèpre grâce à : la création de centres provi1 
ciaux de prothèse. la réhabilitation des infirmes; 

- La :ub2rculose grâce : au renforcemen' de la lutt· 
en milieu urbain, à la formation des pneumophlisiok 
gues; 

- Le choléra grâce : au renforcement de la survei 
lance ép:dém:ologique el de l'assainissement, a l'apprc 
visionnement en eau potable et à l'éducation des popt· 
lotions des régions suspectes; 

- A la schis'osomiase grâce : au projet de déveloJ 
pement de l'hydraulique villageoise, comprenant : 1, 
formation de personnel, le dépistage et la surveil!anc 
épidém'ologique; 

- La trypanosomiase grâce : au renforcement d 
dép:stage et du traitement des malades ainsi que de 1, 
lutte antiveclorieJle dans les foyers actifs; 

- Le paludisme grâce: au renforcement du dépistag 
et du traitement. A ce! effet, il est prévu la « nivaquin 
sation • dans les écoles et les PMI, la lu'.te antilarvair, 
et imagocide et les pulvérisations sporadiques; 

- Les maladies à transmission sexuelle grâce : a, 
dépis'.age el au traitement de masse, notamment e: 
milieu scolaire, à la création de centres provinciaux d, 
lutte. 

2. La lutte contre les maladies non transmissibles. 

Elle ne visera que la drépanocy!ose et portera sur 
- l'étude épidémiologique; 

- la carie nosologique; 

- le dépistage systématique. 

- L'onchocercose grâce : à l'intensification de la lut!, 
contre les simulies par la poursuite et le renforcemen 
du projet inter-Etats Nord-Est Benoué (Cameroun-Tchaè 
RCA). 

3. Les immunisations : 

Pour ce qui est des immunisations, deux programme, 
seront poursuivis conjointement à savoir le programm, 
élargi de vaccination (PEV) pour couvrir 40 % de 
enfants de moins de trois ans el la campagne d, 
vaccination de masse (CVM) en particulier contre le 
rougeole, la tuberculose et la fièvre jaune. 

---"'-~ 
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!6.1.3.1.2. - La médecine hospitalière. 

.es activités viseront au cours du V" Plan à établir 
1uilibre entrn les services attendus et la capacité 
,pitalière totale existante. 

1\ cet effet. les actions cl-après !:leront considérées 
,nme prioritaires : 

l. La rénovation de l'hôpital central de Yaoundé; 

2. !..a rénovation de l'hôpital Laquintinie de Douala; 

1. L'.l réforme hospitalière qui comportera la gestion 
.tonome hospitalière et l'introduction de la médecine 
iventive et de l'hygiène hospitalière dans les hôpi­
"1x; 
-t La créa:ion d'un service hospitalier de mainte­
mce; 

S. La création de services de neuro-psychiatrie à 
lÔpital central de Yaoundé, à l'hôpital Laquintinie de 
mala el à l'hôpital provincial de Garoua; 

6. La création d'un service de neuro-chirurgie à 
1ôpital central de Yaoundé. 

16.1.3.1.2. l. - La gestion hospitalière. 

Au cours du V0 Plan, il est retenu : 

1. Lex gestion autonome de : 

--- )_'hôpital central de Yaoundé; 

- l'hopital Laquinti11ie de Douala. 

Une expérience d'auto-gestion sera tentée dans ces 
eux hôpitaux et étendue progressivement dans le!; 
ôpi!aux provinciaux; cette expérience inclura : 

- l'institution d'un conseil d'administration de 
hôpital; 

- la participation de la collectivité locale; 

- la responsabilisation du personnel dans le fonc-
onnement de l'hôpital; 

- la mise en place d'une comptabilité opéralion­
e!le; 

- la restructuration des services administratifs et 
2chniques. 

16. l.3. l.2.2. - Le recyclage des responsables des 
hôpitaux en matière de gestion hospi­
talière. 

Il convient à cet effet de mener les actions suivantes : 

- l'organisation des séminaires et de stages de 
.-ecyclage au niveau des provinces; 

- l'établissement de réseaux de formation post­
,miversitaire dans les régions africaines; 

- la formation du personnel. soutenue par des infras­
tructures appropriées, des équipements techniques et 
Jidactiques adéquats. 

16.l.3.l.3. -- Approvisionnement en médicaments et 
. propharmacies. 

Au cours du V" Plan quinquennal, les actions priori­
tclires ci-après seront entreprises : 

16.1.3.1.3.1. - Organisation de l'approvisionnement et 
de la d,stribu:ion. 

l. Pour remédier aux fréquentes ruptures de stocks 
et aux retards importants liés au système de commande 
et d11 marché, un Office national pharmaceutique sera 
créé. 

2. Par ailleurs, afin d'adapter l'approvisionnement à 
la pathologie locale, chaque province sera dotée d'une 
pharmacie provinciale d'approvisionnement nantie 
d'une autonomie de gestion. 

Ces struc'ures seront complétées par des magasins 
provinciaux convenablement équipés. 

3. Pour la zone rurale, les propharmacies villageoises 
serviront de support à la médecine communautaire, 
notamment aux soins de santé primaires. 

4. L'acïon de l'administration sera complétée par 
les pharmacies d'officine privées dont la répartition 
judicieuse couvrira l'ensemble du pays. 

Une mention spéciale doit être faite sur les critères 
de répartition de ces officines : priorité sera donnée aux 
quartiers périphériques des grands centres urbains 
ainsi qu'aux régions enclavées, le but ultime étant de 
rapprocher les médicaments de la population. 

16.1.3.1.3.2. - Industrie pharmaceutique. 

L'exportation anarchique des plantes médicinales à 
l'étal brut constitue du point de vue économique une 
perte importante de devises. Jusqu'à présent. il n'y a 
pas de promoteurs pour l'extraction des produits actifs 
de nos plantes médicinales. 

Compte Lnu de la diversité el des grandes poten­
tialités de nos ressources en plantes médicinales, il 
s'avère indispensable el urgent de créer: 

1. Une industrie pharmaceutique au Cameroun, 
notamment pour fabriquer les produits essentiels de 
p.emière nécessité tels que : solutés massifs, désinfec­
tants, objets de pansement, vaccins. Cette création 
devra faire suite à la fonnation d'un personnel qualilié 
de pharmaciens et techniciens appropriés. 

2. Un laboratoire national de contrôle des médica­
ments tant pour ceux qui sont importés que pour ceux 
qui sont de fabrication locale. 

16.1.3.1.3.3. - Développement des propharmacies. 

hu cours du V·· Plan, il sera nécessaire de doter le 
p:iys d'un nombre important de propharmacies. Leur 
organisation et leur fonctionnement s'inscriront dans 
le cadre de la responsabilisation pleine et entière des 
collectivités desservies. En particulier, la gestion des 
propharmacies relèvera des structures mises en place 
par les communautés, avec le concours technique des 
s 0.::rvices spécialisés du ministère de la Santé publique. 

16.1.3.1.3.4. - La recherche médicale. 

Au cours du V• Plan, la recherche médicale, intégrée 
dans une structure organique, portera sur les secteurs 
suivants: 
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1. Secteur d'intérêt national : 

- l'approvisionnement en médicaments; 

- les soins infirmiers; 

- la stratégie nationale des soins de santé pri-
1naires; 

- les grandes endémo-épidémies telles que la tuber-
culose et les maladies sexuellement transmissibles; 

- le goitre; 

- la stérilité; 

- la nutrition. 

En outre, les recherches épidémiologiques el opéra­
tionnelles en santé publique, sur la pathologie des bar­
rages, les parasitoses intestinales et l'homéostasie de 
l'enfant ainsi que l'épidémiologie de l'alcoolisme 
autochtone seront poursuivies. 

z. Secteur d'intérêt régional : 

- les services de santé el la technologie appropriée 
pot1r la santé; 

les méthodes de lutte anti-veclorielle; 

la lutte contre les maladies diarrhétiques; 

les maladies tropicales; 

les maladies nutritionnelles; 

la contamination alimentairn par les mycotoxines; 

- la reproduction humaine; 

- la recherche sur les maladies transmissibles et 
non transmissibles; 

- la mise au point de l'évaluation des méthodologies 
simples et précises pour estimer les taux de morbidité 
el de moralité des maladies tropicales; 

- l'évaluation de l'efficacité des systèmes actueh 
de chaînes de froid; 

- les réactions adverses liées aux vaccinations; 

- les vaccins; on cherchera notamment à fabriquer 
de vaccins plus stables contre la coqueluche el la 
poliomyélite; à produire des vaccins anti-coquelucheux 
plus actifs et moins réactogènes el à fournir des 
données complémentaires sur l'efficacité et le coût des 
vaccins antipoliomyélitiques tant tués que vivants dans 
les conditions d'utilisation diverses. 

3. Secteur d'intérêt mondial : 

- l'impact de la maladie sur le développement éco­
nomique; 

- l'immunologie (diagnostic, pathologie, thérapeu-
tique, prophylaxie); 

- le cancer; 

- les maladies cardio-vasculaires; 

- la génétique humaine; 

- l'entomologie médicale. 

16.l.3.l.5. - La médecine traditionnelle. 

Au cours du V•· Plan, des mesures seront prises pour 
élaborer des stratégies et des approches concertées 
visant à intégrer effectivement la médecine tradition-

nelle dans la politique sanitaire nationale grâce à 
l'exécution d'un programme de médecine traditionnelle 
conjointement avec certains de nos pays voisins. 

Programme: 

Ce programme permettra de découvrir la médecine 
traditionnelle par : 

- le recensement et l'identification des tradi-prati­
ciens et accoucheuses traditionnelles des sept pro­
vinces, recensement basé sur des critères objectifs pour 
éliminer les escrocs et charlatans; 

- la banque d'informations sur tout ce qui a été 
écrit et dit sur la médecine traditionnelle, notamment 
sur les conceptions cosmogoniques, l'anatomie, la phy­
s:ologie, la pathologie, etc.; 

- des enquêtes ethno-médico-pharmacognosiques 
auprès des lradi-praticiens et accoucheuses tradition­
nelles pour établir une pharmacopée traditionnelle. La 
mise à la disposition de la population d'un formulaire 
pharmaceutique par province; 

- la phylo-thérapie par la pharmacotechnie appli­
quée; 

- la planification et le suivi des activités des tradi­
praticiens en vue de leur intégration progressive dans 
un système de santé intégré tant dans les zones rurales 
qu'urbaines; 

- la mise au point de formes médicamenteuses 
simples et la standardisation des préparations médi­
cinahs avec la collaboration des lradi-pra!iciens, après 
des études pharmaco-dynamiques et toxicologiques. 

En aucun cas, les stratégies et approches concertées 
ne devront aliéner la médecine traditionnelle à la médi­
cine scientifique. 

STRUCTURE ET ORGANISATION 

Une structure sera créée en vue du développement 
el de la promotion de la médecine traditionnelle. 

Elle sera principalement chargée de : 

- promouvoir la médecine traditionnelle, la parti­
cipation des tradi-praliciens et des accoucheuses tradi­
tionnelles aux programmes de médecine rurale et des 
soins de santé primaires en vue d'une meilleure cou­
verture sanitaire de la population; 

- recycler les tradi-praticiens el accoucheuses tradi­
tionnelles; 

publier des manuels didactiques de vulgarisation 
pour le personnel médical el para-médical; 

- suivre, encourager et contrôler fout effort de col­
laboration à quelque niveau que ce soit des tradi­
praticiens et des accoucheuses traditionnelles avec le 
personnel médical et para-médical. 

16.1.3.2- - Infrastructures el équipements sanitaires. 

1. Dans le domaine des infrastructures, priorité sera 
donnée: 
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ti On s'attachera également en priorité à améliorer 
formations sanitaires existantes et à terminer les 
els commencés au cours du plan précédent. 

La const:uction des édifices devra toujours com­
ar 1 

des b:itiments de soins el des locaux administra-

des logements de fonction el des logements pour 
,ersonnel; 

- des· installations sanitaires et des systèmes 
iduclion d'eau; 

- de~ services annexes, dont : une clôture de pro­
on, ~n incinérateur, des cuisines de type local, etc. 

6.1.3.2.2. - Normes. 

:i création d'une formation sanitaire devra obéir, 
normes suivantes : 

. Popµlation couverte : A la fin du V" Plan, il devra 
>~er: 

- une formation sanitaire pour 5.000 habitants en 
:: rurale; 

- une formation sanitaire pour 10.000 habitants en 
e urbaine; 

qui, comp'e tenu de la poussée démographique, 
lera les besoins à : 
- 1.300 formations sanitaires en zone rurale contre 
JO existantes en 1980, soit 100 nouvelles formations 
onstruire en. cinq ans (20/an); 

- 300 formations sanitaires en zone urbaine contre 
1 existantes en 1980, soit 50 nouvelles formations 
onslruire en cinq ans (JO/an). 

:. Nombre de lits : on devra tendre vers le taux de 
:i 2 lits d'hospitalisation pour une population de 
1 habitants, ce qui portera le nombre total de lits 
ponibles à 30.000-35.000 dans le pays en 1986; 

:. Distance minime : On continuera à construire les 
mations sanitaires le long des voies habitables dans 
agglomérations distantes d'au moins six à dix kilo­

lres; 

1. Superficie : chaque lit d'hôpital construit couvrira 
e surface minimale de : 

-- 25 à 30 m' : en milieu urbain; 

- 15 à 20 m': en milieu rural. 

'i. Les constructions et les équipements se feront 
on une structure type pour chaque formation sani­
re sur la base d'un plan type, assorti d'une liste 
mdard de matériel et d'une équipe standard de 
rsonnel. 

t6.l.3.3. - Informations médicales et statistiques 
sanitaires. 

Afin de permettre une évaluation objective, efficace 
continue des activités sanitaires, il convient de se 
ter de bons services d'information et de statistiques. 

16.1.3.3.1. - Information médicale. 

Il est prévu de créer au cours du V• Plan, un • Jour­
nal de la Santé • qui intéressera tous les agents, autant 
le médecin que l'aide-soignant. Ce projet sera renforcé 
pctr l'll1lorn1!:llhJI\ f!lll·RH411Cl!\l!I !111, p1t~ll11, 

16.1,3.3.2. - Statistiques sanitaires. 

Pour améliorer la situation, un projet de recensement 
sanitaire a été entrepris par le gouvernement avec 
l'assistance de !'OMS en 1979-1980, sur toute l'étendue 
du pays. 

Ce projet sera achevé en 1980-1981 par le dépouille­
m::nt mécanographique des données recueillies. 

Au cours du V·· Plan quinquennal, on continuera à 
améliorer la situation des statistiques sanitaires dans 
h pays grâce à la mécanisation du traitement des 
données statistiques. 

A cet effet, les activités suivantes seront entreprises : 

1. Formation de personnel spécialisé à l'ISPEA de 
Yaoundé (100 techniciens dont 2 à 3 par département). 

2. Introduction des statistiques sanitaires dans les 
programmes de formation des médecins et des infir­
miers. 

3. Création des services de statistiques sanitaires bien 
équipés dans les départements, les délégations provin­
ciales el les hôpitaux. A ce niveau, un accent particu­
lier sera mis sur le problème des archives médicales 
ot des dossiers des malades qui n'existent pas encore 
au Cameroun. 

16.1.3.3.3. - Carte sanitaire. 

Afin de surveiller la couverture sanitaire du pays 
dans le domaine des infrastructures, du personnel, des 
équipements techniques. ainsi que dans l'établisse­
ment des programmes d'activités en rapport avec les 
principaux problèmes de santé, une carte sanitaire 
objective doit être é!abli~ et actualisée chaque année. 

Cette carte doit également permettre de suivre l'évo­
lution des principales maladie~ sous l'effet desdits 
programmes d'activités, ainsi que les données qui en 
sont les résultats escomptés (décès, guérisons, invali­
dités, etc.) 

Au cours du y,· Plan, l'établissement de la carte 
sanitaire constituera l'une des priorités. Pour ce faire, 
les activités suivantes seront réalisées : 

1. Etude: 

- des normes minimales des équipes de santé au 
niveau de chaque type de formation sanitaire; 

- dss normes d'équipements standard des forma-
tions hospitC11ières et sanitaires; 

- des critères de création des formations sanitaires. 

2. Enquête en vue de : 

- l'établissement des cartes sur les causes de mor­
bidité et de mortalité; 
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l'établissement des caries (provinciales): 

du personnel sanitaire; 

des écoles de formation; 

des infrastructures publiques el privées; 

l'établissement des normes standards des forma-
tions hospitalières et sanitaires (plan, cofit). 

3. Fichier des infrastructures sanitaires. 

Constitution d'un fichier sur : 

les infrastructures; 

les équipements; 

le personnel. 

16.1.3.3.4. - La formation e! la gestion du personnel 
médical e! para-médical. 

Toutes les actions déc1iles seront nécessa:rement 
!':OU$-le!'dues par un proqrammc d:) fcrmalion el de 
ge-;tion du personnel médical et para-médical. 

Comp:e tenu de la situation actuelle, un accent par­
ticulier sera mis sur la formation des spécialistes et 
l'in!E:nsification de la formation des techniciens moyens. 

En vue de répondre au souci d'humaniser les forma 
!ions sanitaires, une attention particulière sera accordé, 
à la gestion du personnel comme partie intégrante d• 
la réforme hospitalière. 

Enfin, il convient de souligner que la motivation dt 
personnel médical et para-médical devra être prise e1 
considération avec l'objectif d'accroitre le rendemen 
de ce personnel au cours du V· Plan. 

Le personnel médical et para-médical dont le: 
détails se retrouvent en annexe du chapitre 21 sen 
formé pendant la période envisagée soit dans les école: 
ac:uellemenl implantées au Cameroun, soit à l'étranger 
A cette politique de formation sera liée une politiqu• 
de récupération d'anciens étudiants qui sont restés i 
l'étranger après leurs études, ce qui suppose une revu, 
des moyens d'incitation actu?Jlem2n! en vigueur. 

16.1.4. - Financement des projets. 

Le coût global des projets retenus s'élève à 80 mil 
liards de francs CF A. 
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DESIGNATION DU PROJET 

Con.urncUon• 1 

- Hôpital général 

-- Hôpitaux povinciaux 

- Hôpitaux dépa:rtementaui: 

- Hôpitaux d'arrondissement 

- - Construction de C. S. D. 

Construction de C. S. E. 

- Construction de PMI - Maternités 

Construction de CDMPR 

- Construction de CSD (suite} 

Projet du V• Plan - Secteur : Santé 

.. -· 1 1 ....•• - ~. 

NOMBRE 

4 

13 

23 

45 

LOCALISATION 

Yaoundé (Ngousso}. 

Douala. Bertoua. Victoria, Baioussam. 

Sangrnélima Mlou, Mbalmayo, Eséka, Monatélé, Nanga-Ebiko, Kribi, Mben· 
gwi, Kumbo, Yabassi, Kousséri. Mundemba, Yagoua. 

Mvolyé (Ydé Ill} Yaoundé IV, Mbankomo, Ngomedzap, Obala, Akwaya 
Douma Il, Douala Ill. Jakiri. Nwo, Ndop. Eaii, Botibo, Fundong. Moloundou, 

Ndélélé, Doumé, Messa, Bétaré·Oya, Garoua-Boulai Belabo, Nguelemen­
fouka, Touboro. 

Ngoazip, Nclcl'oub, Meluk. Ndik. Sombo, Mom, Songboyang. Bandjock, 
Rhumsiki. Wandaï Wonarou, Gomdougoum. Boundéri Oudjiba, Mochoche. 
Magdémi, Lagdo, Gabassguili, Zahoum, Mouldougoura, Tchombéré, Nguo· 
,chewe, Dimako, Teze-Ngie, Agbiken, Balim, Obinekan, Dadi, Akwa, Muyuka, 
3uéa, Batcham Chelferie (Mbouda}, Bakambe, Kweka, Tonga, Foto Metroben, 
fonkouakem, Akonolinga (P}, Makénéné, Cité Verte, Londji, Endom, Ma'an, 
Mintom Il, Goura, 

210 1 Danko, Oveng, Mengossa, Binguela, Abang, Nkolmeva, 
ilikok, Angonleme, Nkolbewa, Ngat, Kousse, lbityogmam, Natsari, MomebEi, 
Ngoazip, NdeFoub, Melak. Ndik, Sombo, Mom, Songbayang, Bandjock. Likon· 
gué, Enyenguc. Nkolendam. Akoabas, Bilanga, Nkolalendek, Ndele, Mvoutes­
si, NkolJiti, Mbometc(a. Mekas. Za.ingang, Ossoassang, Adjap. Evindis;i, 
Figa, tkoadje. Bellaé, Bissaga, Manga. Ebimimbang. Nkon Mbog. Menganda, 
Bipindi, Nloundou, Assawo. Elig-Mlomo, Nkolossan. Nkolondom Il, Ngongo, 
Kangassa, Voua, Nkollep, Mbama, Ayos, Ngaba, Kokodo Il, Niki, Goulan I. 
i"assem, Ndokwanen, Gah Bapei, Nditam, Nyokong-carre(our, Ndjole Batanga· 
.~iki, Nyabiti. Yebekolo, Akak, Nganda, Niamvoudou, Mbanda, Ovangou; Ill, 
3c.bia, Birbay, Nguen, Ebaé, Djem Essama, Etoa, Biakoa, Lokoti, Tourniqal, 
Mbang-Mboum, Dun!ili, Goumbela, Galdi, Mboula, Badjoukri, Mayo Darié, 
Dobinga, Tchamba, Diamari, Telo, Bakana, Wantounou, Baidjiboune, Doudja 
Mana, foulou, Damaye, Tiling. Ngouna, Abassouni, Hhélé, Mazira, Bodo, 
Noulvoudaye, Kouro-Mokdaye, Maya, Bougaye, Tchatibali, Ndjilougou, Dim­
?am, Mballam, Somalamo, Bindjombi. Mbengue·Tiko, Kagnol, Atsieck, Lila, 
;,!indourou, Mbounou, Djampiel, Tapare, Ou.i, Timangolo, Nguilili, Yanga, 
Kabi'one. Ngoundi, Assellke, Gado·Badzere, Nandoungul, Mibtom, Manoka, 
lopoma, Dombo, Djoml:asso, Yoyo, Songsimout, Logbakosibongo, Manegoll, 
Mukonje, Mombo, Bo,é, Mangamba, Mian, Ndgbeie, Sihok, Frubana, Weh, 
Abongshie, Fombe, Minka, Ashong, Nyanock, Lower Mbo, Labongari, 
Modele, Ntumbaw, Social lnsumnce Bernabé, Bamenda Prison, Bassa, Adere, 
Akei. Bawok, Akeneku, lnyik, Pinyin. Ba!andji, Ambo. A ku, Baboutchal, 
1am, Bajoudeubatcheu, Fadanti, Balounda, Bacham Chefferie, Bamenyam, 
Bati, Men(oang, Molandon, Banbicham, Momo, Baloum, Baleveng, Fango, 
rongo, Banki, Wetcheng, Fossong, Bamengui, Bandrelam, Mna, Djemgheu, 
Balambo, Ndionzou. Dipa Ill, Magna, Mancha, Batenga, Memfoung. 
3achiembou, Bangwa, Bayie, Massang Agbokem, Balim, Obenikan, Dadi 
.11.kwa, Muyuka, Bussa. 

--·--·-· -··-- . ··--· - -·- .. 

21 fNlongkak, Mvog·Mbi. Nkomo. Mlou, Nanga-Eboko, Balia, Eséka. Nhilzoh, 
Mbouda, Bangagté, Victoria. Mundemba. Mamlé, Bamcnda, Mbegwi, Wum. 
Kumba, Nkambé, Batouri, Belal:o, Diang. 

17 

25 

Akonolinga, Dschang, Mbouda, foumban. Bangangté, Victoria. Mundemba. 
Manié, Yabassi. Mbengwi. Wum, Nkabé. Yokadouma. Bertoua, Ebolowa. 
Mbalmayo, Kribi. 

3alengang, Nanki Il, Mna, Baleveng. Tsela, Badieurnbou, Bangwa, Banekone, 
Bahoua, Pouma. Dizangué, Mouanko, Manoka. Meyomessi, Mengong, Avebe, 
Oveng, Mensok' Yensok. Bikok, Awaé, Akouman. Mengueme. Ahonolinga (P). 
Ondondo (P), Makénéné. 
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Projet du V• Plan - Secteur : Santé 

DESIGNATION DU PROJET 

- Construction de polycliniques 

- Construction de propharmacies 

- Construction d'une urüté de fabrication de 
sérum 

- Construction d'un DAT à Yaoundé 

- Construction de délégation provinciale de la 
santé publique 

- Construction de services départementaux dE 
santé 

- Construction magasins provinciaux de matérlei 

- Contruction de propharmacies villageoiaes 

- Construction de services provinciaux de mainte 
nance 

- Construction de phmmacies d'approvisionnement 

- Extension - aménagement et équipement de, 
hôpitaux : 

- centraux 

- provinciaux 

- départementaux 

- hôpitaux d'arrondissement 

AMENAGEMENT - EXTENSION 

- des CDMP (centre départemental de la méde· 
cine préventive) 

- des éco·,es de formation 

- Centres de santé développés 

- Centres de santé élémentaires 

NOMBRE I L O C A L I S A T I O N 

3 lfouml:an. Dschang, Baloussam. 

7 

40 

7 

450 

7 

4 

2 

3 

18 

20+3 

9 

4 

22 

83 

foutes ies provinces 

Yaoundé 

Yaoundé 

Dans les 7 provinces. 

Dans les 40 départements 

)ans le• chefs-lieux des 7 Provinces 

Dans toutes les provinces, tous les départements, arrondissements el 
fü.trkts. 

Dans les chefs-lieux des 7 Provinces 

Safoussam, Douala, Bertoua, Garoua. 

Douala (Laqulntinic) - Jamot. 

Garoua (morgue) - Bafoussam - Bamenda. 

-------···------·-···--- -----
Yagoua. Yokadouma, Batouri. Abong-Mbang, Be-rtoua, Mbengwl, Wum, Nkam­
bé, Bamenda, Bafang, Foumban, Bangangté, Dschang, Mbouda, Mbalmayo, 
Kribi, Akonoiinga. 

- ------ - -·------·---------------

Kaélé, Nwa, Mhanga, Loum, Melong. Bibia (P), Enongal (P), Ngovayang (P), 
8uéa, Penka·Michel. Obala, Soa, Yoko, Ayos, Lolodorf. Djoum, Ambam, 
t-ltui, Bandjoun, Bangou, Bazou, Malentouen, Bona. 

t-lgaoundéré, Tibali, Maroua, Yagoua, Kousséri. Mokoïo, Bamenda, Nkong· 
wmba, Bafang. 

EN!SFAY (extension) Yaoundé, EFBA (BafouSJam) CFA$ (Foumban), CFAS 
'.Bafoussam). 

t-lgato, Sokamalam, Dimako, Diang, Mbang, Mboubara, Badengoue, Miuèou· 
rou, Ngaringamho, Tombe!, Elig-Essono, Mengueme, Mbalmayo, Ebolowa, 
Bengbis, Evodoula, Minta, Akom Il, Mengong, Mvolyé, Ngouïemakong, Mlou, 
Dzeng. 
----------- - -·------------- -- --- ------ --
!Coundi, Andom, Ngamboulai, Yangamo, Bouli Il Koundi, Esselegue, Doum.ha· ;:.;,; 
~lie. Berongo, Gado, Badzere, Nadongue, Mamhaya, Gribi, Mboy IT, ·~ 
Bangtte+logt, Yanga, NguiiUI, Ankoung, Ayok, Mindourou, Segledom, Gou-/l 
megerin, Djaposten, Adjiba, Essiemhot, Djonom, Doumemane, Bidjomo, Kea, .~1' 
3iba, Nkonzou, Anossa, Zeumé, Mbengulliko, Lila, Djampiel. Kampiel, Ka· ·.;, 
gnol. Lalo, Bimha., Obli, Jjassi, Lolo. Gounte Ngato. Ngante,Bambui, Mem, .'{ 
Berabo, Missaje, Kembong, Three-Comcr (20 centres) de l'Ouest non loca- ;i 
'isés), Atega, Biba, Akok, Balima, Abonda. Nitoukou, Enangand, Ndckwa·i1 
oem, Endinding, Mbakomo, Nkomiyen (P). ,.~ 

===="-'======"-'-=--===-=-==--=-'-'·===a=='-=--==,·-======= --· 05 
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Projet du V• Plan - Secteur : Santé 

DESIGNATION DU PROJET 

,n charge des centres communaux (01<lon1ton) 

n charge et tranalormationa 

,rmation des CSD en hôpitaux d'arrondiaaement 

motion des CSE en CSD (extension) 

motion des CSE en CSD (aménagement) 

motion des CSE en CSD (construction) 

motion du CSD ADLUCEM en hôpital 

maûon de la pouponnière en hôpital 

ormation des CSD érigés en hôpitaux d'arrondla 
.Il 

1uipement des fonnations hospita·1ières el sani 
ires 

,pila! général 

,pitaux provinciaux 

>pilaux départementaux 

)pilaux d'arrondissement 

NOMBRE 

10+6 

27 

22 

13 

56 

21 

7 

5 

30 

106 

LOCALISATION 

MloulaJJa,Nko,lony•ng, &HanauL llainouh19, Bu~tvn11, M1,gi,on11, la11\blll, 
la.bessi, Mandji Balou, Andekngie, Kevu. Korn, Mbolnso, Essil2lbi, Fanantui, 
Modekak. Tali, Njungo, Kagnol 1. Gounté, Atiok, Bolite, Nfbouno, Pana, 
1yeng, Essamvout, Akom, Zingui Adjap, Nkonlern, Gonda, Bikola, Akoniga· 
'.cguel, Nkwak, Mbomba, Meutcheboum, Ngandamé, Long, Petit Pol, Kembè 1, 
Ekom. Ngoulemakong. Moundi, Ndernba. lwoutchaba. Bornbi-bouli, Ngaoun­
dal. Bakunu, Tomel. Nkongu, Nja, Elorn, Mlouladja. Nkolnyeng. Essamvout, 
Alcorn. Zingui. Adjap, Nko1uem. Gonda, Bikola, Akonolinga·Bjdou, Grand-Ba­
tanga, NgoanteL Ebogo. Njalam, Assie, Nkolmvak, Nlangbon. Nko!assa, Nion 
Onambele, Yemsoa, Mindoum, Nkolmekok. Mvoua. Ekekem, Lobo, Boutourou, 
Nguila. 

{outic, Mayo, Maliem, Bapa, Batcha, Malchoutvi, Mboabo, Baboutcha, Fo­
Jam, Balembo, Bahiala, Bapi, Bangem, Bangou-Carrelour, Nd.ionzou, Ndep­
ta Ill, Balengamtchouet, Kailong, Essong Kalcodo Il, Niga, Yambetta, 
Balamba, Assola 1. Nangai, Doumé, Mikouri. 

Awaé, Dibang, Oveng, Deule. Ngoro, Makénéné, Batcham, Magba, Massan­
gam, Kékem, Fokoué, &anlchou, Bamusso, Nguti. Mindaurou, (District) Guicü 
3uis, Guiseye, Baga, Mbang, Dizangué. 

Mbe, Djohong. Banlcim, Figui;, Touboro, Gawar·Hina, Tourou, Kœsa, Menie, 
Sassigossiavele. Mogoté. Tombere, Geguel. 

Mbot. Kedjem-Keku. Sub-Buw, Nkum-kou, Guyang. Gwegou, Ngje, Mbein, 
Santa, Ngu. Nikijem, Bangolars, Belmen, Batoufan, Babadjou, Toumaka. 
Manok, Obout, Mengong, Mvangane. Elang, Elog-Batind.i, Mankim. Linle, 
fokam, Barounga, Balengou. Goura. Ye-nvok, Mensok. Meyemessi, Biwong. 
Basse, Akolman, Nsem, Mengueme. Endinding. Wa,l, Avebe, Oveng. 

Bamendjim. Bangang, Bakong, Babadjou, Balepo, Bangourain, Djone, Ban· 
kouop, Fotouni. Baboate, Mayakoue, Babowantou, Fondjomekwet, Fomepéa 
Ndahojuttilsa, Fondontra. Baleasing, Ngwatla, Batoufam, Bahouan. Batoum, 
Koupakagnam. 

aangam (P). 

Dschang. 

Okola. Zoéléié, Bokjto, Ngoumou. Campo, Essé, Ngog-Mapubi. 

Yaoundé. 

Baloussam, Doua,·a, Berloua. Bamenda, Victoria: 

Mlou, Eséka, Mbalmayo, Sangmélima, Kribi, Monatélé, Akonolinga, Nanga· 
Eboko, Bangangté. Foumban, Mbouda, Kumba, Mamfé, Nkongsamba, YaLassi, 
Edéa, Abong-Mbang. Batouri, Yokadouma. Yagoua, Kousséli, Maroua, Ngn­
oundéré, Mbengwi, Nkambé. Wum, Kurnbo. 

Yaoundé Ill, Yaoundé !V, Mvolyé, Essé, Akono, Mbankomo, Ngoumou, Awaé, 
dikok, Ngomedzap, Dzeng, Messondo, Matomb, Makak, Ngog-Mapupi, Bot 
Makak, Djouni, Oveng, Bengbis, Zoétéié, Akom Il, Lolodorl, Mvengue, 
:Ompo, Obala, Saa, Okola, Evodoula, Ntui, Bokito, Yoko, Ncükinimeki, 
Ombessa .. Minta, Bangou. Bandjoun, Kekem. Bona, Bandja. Tonga, Bazou, 
'.ialim, foumbot, Penka·Michel, Buéa, Tiko, Ekona, Bota, Muyuka, Nguli .• 
Tombe!, Bangem, Fonlem. Bamusso, Ekondo, Titi. Bonabéri. Douala li, 
Douala lll, Loum, Mbanga, Melong, Mandja, Dibombari, Yingui, Ndom, 
Pauma. Dizangué, Mouanko, Jakiri. Bali. Balibo. Fundong, Nwo. Ndop, 
Lomié, Messamena, Nguelemendouka, Doumé, Ndélélé, Be;'abo, Ndian, 
Guider, Poli, Tcholliré, Mayo·Ouio. Banyo, Tibati. Meiganga. Tignère. Dou­
li:oula, Maga, Guere, Mincül, Ndélé, Meri, Bogo, Guidiguis, Mora, Koza, 
Bouha, Makari. 
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DESIGNATION DU PROJET 

5. CSD 

6. CSE 

7. Centres de neuro-psychiatrie 

8. Centre de neuro-chirurgie 

9. Centre cardio·thoracique 

10. Pharmacies privinciales 

11 C ,n re de médecine lraditionnclle 

12. Laboratoire de contrôle 

13. Cenlre de transfusion sanguine 

14. Laboratoires provinciaux 

15. Laboraloires départementaux 

16. Laborotoires d'arrondissement 

17. Maternités 

18. C DM P 

19. Ecoi'e de techniciens-adjoints d'ae3ainissement 

16.2. - AFFAIRES SOCIALES 

16.2. 1. - Bilan du IV" Plan. 

16. 2.1.1. - Les objectifs du IV" Plan. 

Projet du V•· Plan - Secteur : Santé 

NOMBRE I I. 0 C A L I S A T 1 0 N 

7 IDimako. Dibang, Endom, Makénéné, Deuk. Ngoro, Ebolowa. 

42 

2 

Dipam. Binjoml:o, MbaHam. Simabamo, Kasiloné. Bindjombo. Ngoundi, Yon 
ia, Nguillili, Ndom, Djombassi, Yoyo. Songsimout, Logbakosibongo, Danko 
Oveng, Mengosso. Binguela. Abang. Bikok. Nko,meva, Angonefeme, Nkol 
'Jewa, Tiga, Ngat, Komassi, Obout, Bityogman, Ondougadjap, Me!ack 
,lomebili, Nele!up, Mengong. Mvagane, Ngoazip, Sombo, Mom, Songbayang 
"'lbandock, Likongue, Japoma, Manoka. 

Yaoundé, Douala. 

-----· ----- ----

7 

7 

6 

22 

5 

22 

li 

fooundé. 

Yaoundé. 

Yaoundé, Victo:ia, Douaia, Bertoua, Garoua, Ba!oussam, Bamenda. 

{aoundé. 

Yaoundé. 

faoundé, Victoria, Doua1'a, Bertoua, Garoua, Bafoussam, Bamenda. 

3aloussam, Victoria, Douala. Bamenda, Berloua, Garoua. 

~fou, Mbalmayo, Ebolowa, Eséka, Sangmelima, Kribi, Monaté'ié. Akinoli11g, 
Sofia, Nanga·Eboko, foumban, Mbouda, Dschang. Bafang, Bangangté, Nkon, 
samba, Yabassi, Edéa, Abong-Mbang. Batouri, Yokadouma. 

:)ba-la, Okoïa, Ayos, Minta, Nkondiock. 

Mvog·Mbl. Nlongkak, Nkomo, Eséka, Monalélé, Akonolinga, Bafia, Nang· 
Eboko, Bandjoun, Mbouda, Bangangté, Yabassi, Bamenda, Mbengwi, Wur 

Kumbo. Nkambo, Batouri, Tchol,iré. Victoria, Mamfé, Mundemba. 

Kribi, Bangangté, Bafang, Yabassi, Kumbo, Yokadouma, Berloua, Garou 
Mbengwi, Wum, Nkambo, 

------------·~-~-- --------·--· -------
damenda. 

Pour atteindre ces objectifs, les programmes suivan 
avaient été fixés : 

l. Achèvement et équipement du Borstal Institut è 
Buéa. 

2. Equipement des centres socio-ménagers. 

Au cours du IV• Plan l'action sociale a porté sur la 
protect:on et la réinsertion des groupes sociaux les plus 
vulnérables, notamment : 

3. Réhabilitation professionnelle des handicapés , 
construction d'un <:"P.nlrn pour aveugles à Garoua. 

4. Construction de chantiers ruraux d'adaptatic 
sociale des jeunes et de centres d'éducation pour jeunr 
filles. 

- la prévention et le traitement de la délinquance 
juvPnile et de l'inadaptation sociale; 

la protection de l'individu; 

la promotion de la famille. 
- construction et équipement de trois foye 

d'accueil. 
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Construction et équipement de crèches et de gar-
2s d'enfants . 

Implantation des jeunes en milieu rural. 

3.2.1.2. - Réalisation au cours du rv• Plan. 

. Le programme de dynamisation et de rentabilisa-
des activités du Borstal Institut de Buéa a été 

lisé. Les travaux d'aménagement des ateliers prévus 
t achevés et certains ateliers ont été équipés; 

. Sur les vingt-neuf centres sociaux prévus au IV• 
n, seize ont été construits et équipés; 

.. Das le domaine de la réhabilitation profession­
le des handicapés, le Centre de Réhabilitation des 
ndicapés de Yaoundé {CRHY), fondé par le Cardinal 
1er, a été transféré à l'Etat et est devenu le Centre 
iional de Réhabilitation des Handicapés {CNRH) qui 
,ure actuellement la rééducation fonctionnelle des 
,1dicapés. 

,a diversification des activités du CNRH en vue de 
formation professionnelle des handicapés ainsi que 
construction et l'équipement d'un centre pour les 

eugles à Garoua sont à l'étude. 

4. Dans le cadre de la promotion féminine, le projet 
me-ateliers pour la réadaptation sociale et la forma­
n professionnelle des jeunes filles est entré dans sa 
.ase d'exécution pour le home-ateliers de Douala. 

Le projet action démographique et amélioration du 
2n-être familial est en cours d'exécution. 

5. Les études relatives au projet de construction et 
aquipement de crèches et de garderies d'enfants sont 
rminées. Le financement de la crèche de Yaoundé 
.t acquis. Les études relatives à la création de 
)NIAS sont en cours. 

16.2.1.3. - Les. difficultés rencontrées dans l'exécu­
tion du programme du IV' Plan. 

Au cours du IV" Plan, l'action sociale a été entravée 
ar l'insuffisance des moyens financiers et le manque 
e personnel et d'équipemenLA cela se sont ajoutés 
i morcellement de l'action l'fociale et l'absence de 
oordination entre les différents organismes concourant 

la promotion de cette action, dont l'impact sur la 
,opulation s'est trouvé d'autant plus réduit. 

6.2.2. - Orientations de l'action sociale au 
cours du v· Plan. 

L'action sociale s'articulera au cours de la période 
1uinquennale autour de trois principes directeurs : 

- l'assistance-participation aux handicapés et aux 
.1écessiteux; 

la protection de la petite enfance; 

- la promotion sociale individuelle et familiale. 

16.2.2.l. - Assistctnce-participation aux handicapés 
et aux nécessiteux. 

S'agissant de l'assistance-participation aux handi­
capés et aux nécessiteux, un accent particulier sera 
mis sur la réhabilitation i;ocio-professionnelle des han­
dicapés et la création d'infrastructures de baae purmet­
tant aux handicapés de subvenir eux-mêmes à leurs 
besoins et de participer à l'œuvre de construction 
nationale. Par ailleurs, l'aide accordée aux nécessitéUX 
devra leur permettre de s' auto-entretenir. 

16.2.2.2. - Protection de la petite enfance. 

Quant à la protection de la petite enfance, il s'agira 
de créer en faveur des enfants déshérités un environ­
nement social favorable à leur épanouissement. 

16.2.2.3. - Promotion sociale individuelle et fami­
liale. 

En ce qui concerne la promotion sociale individuelle 
et familiale, priorité sera donnée aux mesures visant à 
assurer une plus grande stabilité matrimoniale el à 
faire prendre conscience à la famille de son rôle édu­
catif et de la nécessité d'assurer à l'enfant un meilleur 
encadrement matériel et moral. encadrement dont le 
défaut est à l'origine de nombreux cas de délinquance 
juvénile. 

16.2.3. - Conditions d'application des orien­
tations de l'action sociale au cours 
du V0 Plan. 

16.2.3.1. - Au niveau des structures. 

Pour faciliter l'application de l'action démographique, 
il sera mis en place, aux niveaux national et régional, 
des structures de contrôle et des moyens appropriés 
qui permettront de responsabiliser la paternité et la 
maternité et de dispenser les soins nécessaires pour 
lutter contre la stérilité et la sous-fécondité. 

On s'efforcera au cours de la période quinquennale 
de renforcer l'infrastructure sociale par la constructJ<;>n 
et l'équipement des services provinciaux, des secteurs 
départementaux des affaires sociales et des centres 
sociaux. 

L'application des principes directeurs énoncés ci­
dessus qui soustendent la politique d'actio;i sociale 
nécessite la mise en place d'infrastructures adéquates 
et un apport suffisant Je moyens financiern et de maté­
riel ainsi qu'un personnel assez nombreux et qualifié 
pour dynamiser c,;.!e action. 

Pour dynamiser l'action démographique et sociale 
des pouvoirs publics, le ministère chargé des affaires 
sociales sera renforcé i?ar les structures suivantes : 

- une cellule d'analyse prospective et d'étude des 
projets qui examinera en permanence la politique 
démographique et sociale du gouvernement et pro­
grammera des actions dans ce domaine; 
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- un comité d'action sociale (comité ad hoc) qui se 
réunira périodiquement en vue de coordonner les inter­
ventions des différents organismes concourant à la pro­
motion de l'action sociale et de se concerter sur les 
solutions à apporter aux maux dont souffre la société 
camerounaise. 

Par ailleurs, l'exploitation des études actuellement 
en cours sur l'assurance maladie des catégories 
sociales non couvertes par les systèmes existants devra 
aider le gouvernement à jeter les bases de la sécurité 
sociale. 

16.2.3.2. - Au niveau de la formation du personnel. 

Au cours du V•· Plan, les besoins en formation du 
secteur social se chiffrent à 1.530 spécialistes dont la 
répartition se trouve en annexe du chapitre 21 de ce 
document. 

Le nombre important de spécialistes à former 

justifie par la nécessité de disposer d'un persorn 

spécialisé suffisant pour faire fonctionner les inlr, 

tructures à promouvoir. L'Ecole nationale des assistai 

des affaires sociales qui devra être construite ne se 

pas à même de pourvoir à toute cette formation; 

rêcourra nécessairement aux écoles spécialise' 

élrangères. 

16.2.4. - Financement des projets. 

Sur la base de ces orientations, plusieurs projets , 

été retenus dont le coût global s'élève à 12 milliœ 
de francs CF A. 

ANNEXES 
Tableau 16.2-4a. Projets en cours d'exécution. 

DESIGNATION LOCALISATION 50URCE DE FINANCEM 

Ac~~-~:;~;a~~i.:~~. ~'. .~'.~~l'.~~~,i~~- ~-~ -~i_e_n_-~'.'~ .. '~-~-''.~'. _1:~~~~t. -~~~-~ 1 Fv".~~::. expérimentaux dans les 7 pro· 
Etat 

Equjpement du programme • animatrices rurales 

Construction et équipement de home-ateùers pour jeu11_e"__fi~le~:!_~emme~ 

Construction et équipement dïnstitu lions de rééducation ...............• 
-------- -- - - ------ ·--· -·-- -------- ---

Construc!ion et équipement des maisons de la femme ................... . 

Constrution de centres sociaux 

Pools d'animation dans la plupart des 
anondissemen ts 

Douala 

Garoua 

Banganglé, Kumba, Yagoua, Maroua, 
Dschang, Nkambè. Bamenda, Edéa, 
Mbaimayo, Wum. 

---------------------------- -- -- -
Sangmé'üma, Mlou. Akonolinga. Ebolowa, 

Batouri, Ngaoundéré, Wum, Victoria. 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Tableau 16.2.4b. Projets dont les études sont terminées. 

DE.<;IGNATION 

Construction et équipem€nl dïnslutions de rééducation ................ . 

Construction et équipement de pouponnières et do crèches ........... . 

Construction de villages SOS pour enfants abandonnés ............... . 

Construction el équipement des centres sociaux ......................... . 

- ---- ----- - --------
AménagE·menl el ,;qnipem<>nt du ,.,.ntre dlo' réhahilifalion d~ B11111 

LOC/1.LISA TION I SOURCE DE FIN ANCEM 

Baloussam __________________ J Etat 

Yaoundé. Douala. Kumba, Maroua. Ba-

~ussam, ~':.:':'cnda. _______ ---1 Etat 
Mbalmayo. Etat 

---------·-·------- ---·-
Yaoundé, Douala, Nanga·Eboko, Nkong­

samba, Yabassi, Garoua, Bamcnda, 
Bertoua, Buéa, Mbengwi, Baiang. Ban· 
gangté, Mbouda, Dschang, Kousséri. 

Mokolo, Yagoua. Bafia, Eséka, Krlbi, 
Monalélé, Abong-Mbang, Yokadouma, 

Mamfé, Kumba, Nkambè, _ Mundem~,_. j Etat 

Buén. Etat 

----·---- ·------------ - ----·- ------ ,------------· - - ----- ---
Construction et aménagement de maisons ,:, la femme ............... . Bafia, Bertoua, Abong·Mbang, 

Kribi, Monatélé, Mamfé. 
Yaoundé (2). 

Ndian. 
Kumba. 

Etat 
Construction de vùlages pour réinsettion des handicapés mentaux •..•.. 1 Bamenda, Douala, Yaoundé, Garoua. 

--------------

Construction et équipement de centres d'amélioration et de vulgarisation 
des technologies intermédiaires appropriées . . . . . . . . . . . . . . .......... . 

----- ---- ·---
Projet Goura Mont-Tama 
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Bertooa. 

Un centre par zone écologique Yaoundé 
ou Douala. Bafoussam ou Barnenda, 
Maroua. 

Arrondissement de Nhll dans le Mham. ! 
1 

Etat 

Etal 

Etat 

---· ·- -· -------------
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rableau 16.2.4c. Projets dont les études sont en cours. 
----· ---

DESIGNATION LOCALISATION 

Construction el équipement du centre natiouol d'appareillage pour handi-
capés ......................•............................... , ...... 1 taoundé lEtoug-Ebé). 

Animation et encadrement des coopératives de lemmes pour ,a produc­
tion, la commercialisation et la conservation dea propuits vivriers ..•• 

Bamenda Baloussar.1, Lékié, N 10ng ol 
Ke,lé. Melou, >-1bam. 

Etudes et réalisation en vue de la sédentarisation et de l'intégra· 
lion socio-économique des pygmées ................................ 1 Centre-Sud et Est. 

Etudes et réalisation de structures d'éducation en m.ideu ouverl 
et liberté surveillée pour mineura en danger moral (ateliers E.M.O. 
clubs de prévention) , ..•........••..•••..•.• , •. , , •.•• , .•.. , • •••..• 

Construction et équipement d'institutions de rééducation 

------·· 

Conslmct!on et équipement de home-ateliers 

Centres d'entretien d'apparei;Jages 

Enquêtes en vue de l'identification de métiers pour handicapés ....... . 

Reprise Etude ONIAS 

Etude sur la codification des textes sur la protection des handicapés .•.• 

Construction et équipement d'un pilote d~ planning familial 

Création de chantiers ruraux d'adaptation sociale des jeWles 

Etude et élaboration d'Wl programm,, d'éc:uccidon sexuelle 

Centre des aveugles 

Etude et mise en p·,·ace d'un sexvke social ambulant 

-----·- ----------

Chels-lieux de provin.ces de certains 
départements. 

-----------------

Yaoundé+réaménagemenl Bétaruba et 
Buta. 

Yaoundé 

Douala, Buéa, Bamenda. Bertoua. Balous· 
sam. 

Ensemble du Pays. 

------ ------

-----------------------

Yaoundé 

Provinces Centre-Sud Littoral et Est 

---------------- --· ------

Mcnoua 

--·--- -------

Douala. YaoWldé. Bafoussam, Garoua, 
Bertoua, Bamenda. 

Constmction et (ou) aménagement de quartie,s de œ'.ieurs rans les prisons I YaoW1dé. Douala, Bafoussam, Be,toua, 
Bamenda. 
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Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 
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Tableau 16.2.4d. Projets don! les études démarreront au cours du v· Plan. 

DESIGNATION LOCALlSATION SOURCE DE FINANCEMENT 

Construction et équipement d'institutions de rééducation Bertoua, Bamenda. Etat 

Conslruction el équipement de home-ateliers ................... - .. · Baloussam, Garoua, Bm-toua. Etat 

Construction du centre national des arts el métiers poUI handicapés · · Yaoundé (Etoug-Ebé) Etat 

Construction de cantines scolaires .............. · · .. · · · · · · · · · · · · · · · · · · Yaoundé, Douala. Etat 

------------------------ -------------- -------- --·------
Construction d'hospices pour vieillards et Invalides ............... , , .. , Yaoundé, Douala. Etal 

Construction d'un magasin centra] d'approvlslonnemenl en matl!riel d'asois-
tance pub",ique .............................. · ·. - ·. · · · · - · · · - . , · · · · · Yaoundé. Etat 

Etude en vue de la mise en place d'un service social pour les ImmlgranlJI Yaoundé. Etat 

Etude sur ia situation de la famille camerounaise Yaoundé. Etat 

Etude sur le placement familial et l'adoption Yaoundé. Etat 

------ ---------····--------···-----

Etudes et réalisation de loyers d'accueil pour jeunes filles ......... , . . Yaoundé, Douala. Etat 

Tableau 16.2.4e. Projets C.N.P.S. et privés. 

-- ··- .. - -- -

DESIGNATION LOCALISATION SOURCE DE FINANCEMENT 

Construction cité EPC à Djoungolo ..................................... Yaoundé IEPC) 

Aménagement du centre d'Etoudi ······································ Yaoundé Diocèse de Yaoundé. 

---- ·-----------

Modernisation et extension du centre Jeon-XX!II de Mvolyé ············ Yaoundé l\.rchévêché 

Construction d'un complexe de bureaux et de logements pour la con.lé· 
rence épiscopale nationale du Cameroun (CENC) ···················· Yaoundé [CENEC) 

--- --

Achèvement du SAJOCAH ············································ Baful (Bamenda) Mission catholique 

---

Construction d'une maison du collègien ................................ Balou.ssam Eglise catholique 

····-·· ----

Contruction d'un centre de prévoyance sociale ........................ Yaoundé (CNPS) 
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Information 

17. 1. - BILAN DU IV PLAN 

17.1.1. - Information. 

17.l.l.l. - Presse écrite. 

Dans le domaine de la presse écrite, le N" Plan 
avait prévu deux grands projets à savoir la création 
du Journal du monde rural et la mise en place d'un 
réseau de télécommunications autonomes d'agence. 

17.1.l.l.l. - Le Journal du monde rural. 

Ce projet avait été retenu dans le but d'éduquer, 
informer el mobiliser le monde rural qui constitue les 
trois quarts de la population de notre pays. Les études 
y relatives n'ont pas pu démarrer faute de moyens 
financiers. Cependant avec l'inscription d'un crédit de 
2 millions au budget de l'exercice 1980-1981 et l'arrivée 
déjà annoncée d'un consultant de l'UNESCO, les études 
relatives à ce projet débuteront bientôt el le Journal 
du monde rural pourra paraître au cours des deux 
premières années du V• Plan. 

17.1.l.l.2. - Télécommunications autonomes d'agen­
ce. 

Il était prévu au cours du IV• Plan de doter l' Agence 
camerounaise de Presse d'une infrastructure pouvant 
lui permettre, sur le plan intérieur, de collecter et de 
diffuser rapidement les informations nationales et, sur 
le plan extérieur, de capter les nouvelles mondiales 
des agences de presse étrangères et d'émettre vers 
ces dernières. Par suite des mutations ayant entraîné 
la création de la Société de Presse et d'Edition du 
Cameroun (SOPECAM) qui intègre en son sein les 
activités des anciennes sociétés ACAP, AGRACAM et 
de la Société camerounaise de publication, ce projet 
n'a pu être réalisé. Compte tenu du rôle important que 
le Cameroun doit jouer au sein de la PANA, ce projet 
doit être actualisé et reconduit au V" Plan. 

17 .1.1.2. - Radiodiffusion. 

Dans le domaine de la radiodiliusion, quatre projets 
avaient été retenus dans le IVu Plan à savoir le centre 
d'écoute, de· contrôle et de mesures. La radiodiffusion 

CHAPITRE XVII 

et Culture 

à modulation de Jréqut!nce, la construction des stations 
provinciales de Douala et Bafoussam, la construction 
et l'équipement du laboratoire de l'Ecole supérieure 
des postes et télécommunications. 

17.1.1.2.l. - Centre d'écoute, de contrôle et de 
mesures. 

Les relevés topographiques du terrain ont déjà été 
effectués et les études actualisées. Il reste actuellement 
à entreprendre les études techniques en ce qui con­
cerne Je génie civil. Il convient de signaler que ce 
projet a déjà bénéficié d'un financement de l'ordre du 
24 millions de francs CF A. 

17. l. l.2.2. - Radiodiffusion à modulation de fré­
quence. 

CE:: projet fait partie du programme d'extension des 
moyens de radiodilfusion au Cameroun et consiste à 
équiper Je poste national à Yaoundé d'un émetteur à 
modulation de fréquence. Ce projet reste au niveau 
expérimental à Yaoundé et à Douala. 

17.1.1.2.3. - Construction des stations provinciales. 

Le projet concernant Bafoussam a été entièrement 
exécuté tandis que celui de Douala reste au stade des 
études qui bénéficient pour l'exercice 1980-1981 d'un 
crédit de 30 millions de francs CF A. 

17 .1.1.2.4. - Construction et équipement du lobora­
toire de l'Ecole supérieure des postes 

et télécommunications (E.S.P.T.) 

La création d'un réseau de télévision et l'extension 
du réseau de radiodiffusion exigent un personnel tech­
nique suffisant et compétent. C'est pourquoi il avait 
été prévu, dans le cadre de l'E.S.P.T., la construction 
d'un laboratoire dans lequel seront formés des techni­
ciens de télévision et de radiodiffusion. Ce projet n'a 
pas pu être réalisé faute de moyens financiers. Il est 
reconduit au V0 Plan dans le cadre de la formation 
intégréa de l'Ecole supérieure internationale de jour­
nalisme de Yaoundé (E.S.l.J.Y.) 
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17.1.1.3. - Télévision. 

Les études relatives à la télévision ont été achevées 
et le coût actualisé à 27 milliards; un appel d'offre 
international a été lancé el le projet se trouve au niveau 
du dépouillement des offres. 

17.1.1.4. - Cinématographie. 

Le IV0 Plan avait retenu la construction et l'équipe­
ment de l'immeuble de la cinématographie et la forma­
tion du personnel artistique et technique. 

17-1.1-4.1. - Construction et équipement de l'immeu­
ble de la cinématographie. 

Le gros œuvre est achevé, les travaux d'installation 
et d'équipement d'un laboratoire de traitement de films 
restent à réaliser. Le coût des travaux a été estimé à 
900 millions de francs CF A et le financement acquis 
est de l'ordre de 430 millions de francs CF A. 

17 .1.1.4.2. Formation du personnel artistique et 
technique. 

Ce projet n'a guère été mis en exécution au cours 
du IV• Plan. 

17.l.I.4.3. - Rôle du FODIC. 

Il convient de souligner le rôle important joué par 
le Fonds de développement de l'industrie cinématogra­
phique au cours du IV• Plan. En effet, malgré les 
maigres moyens financiers dont dispose cet organisme, 
le résultat de ses interventions est encourageant eu 
égard à l'apparition ces dernières années de quelques 
longs métrages camerounais qui ont obtenu une recon­
naissance internationale. 

17. 1.2. - Culture. 

Dans le domaine de la culture, les principaux objec­
tifs assignés au IV• Plan étaient les suivants : 

Promotion d'une culture authentiquement camerou­
naise dans le cadre du renouveau culturel. 

Cette promotion de la culture camerounaise doit 
intégrer l'ensemble des valeurs traditionnelles, poli­
tiques, sociales, religieuses, artistiques et économiques. 

Polir atteindre ce but, le IV" Plan avait prévu un 
cart<1in nombre de projets : 

- création de galeries d"art; 

- instauration d'une architecture en harmonie avec 
l'environnement; 

1ation d'une troupe nationale de théâtre et 
estre national; 

'Il d'un ensemble de danses camerounaises; 

'ion dans les milieux scolaires et universi­
-ités s'inspirant de la culture nationale; 

"une industrie du livre; 
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-- construction d~ sept centres culturels linguistiques 
provinciaux; 

construction d'un Musée national à Yaoundé et 
d'un musée à Bamenda et à Garoua; 

construction d'un Institut des arts pour la forma­
tion des mus1c1ens, danseurs, dessinateurs, peintres, 
vanniers, sculpteurs, cinéastes, photographes, etc. 

N'ont pas été réalisés les projets suivants: 

- création de galeries d'art; 

- instauration d'une architecture authentiquement 
camerounaise; 

création d'une bibliothèque nationale; 

construction de sept centres culturels provinciaux; 

réalisation du Musée national de Yaoundé, de 
l'Institut national et des musées de Bamenda et Garoua. 

Quelques projets ont été réalisés ou sont en cours 
ou en début de réalisation. 

Ainsi, la troupe nationale de théâtre, l'orchestre 
national. la troupe nationale de ballets ont été créées. 
Toutefois, ces structures en sont encore à leur phase 
d'expérimentation et n'ont pas un véritable statut. Ce 
statut est à l'étude. 

La mise en place d'infrastructures culturelles n'a pas 
été réalisée de manière satisfaisante. Seul le palais des 
congrès est actuellement en cours d'achèvement. Pour 
le Musée national écologique de Yaoundé, le musée 
de Garoua ainsi que celui de Bamenda, seules les 
études muséologiques sont achevées et les études 
architecturales viennent de débuter. Il en est de même 
des centres culturels provinciaux de Buéa et de Bertoua. 
En ce qui concerne l'Institut des arts, les études archi­
tecturales viennent de commencer. 

17.1.3. - Problèmes dans le domaine de l'in­
formation et de la culture. 

La réalisation du IV" Plan dans le domaine de l'inlor­
ma:ion et de la culture s'est heurtée aux difficultés 
ci-après: 

- insuffisance des moyens humains, financiers el 
matériels; 

- difficultés au niveau de la réalisation des étude; 
architecturales des infrastructures culturelles en raison 
du caractère spécifique de ces dem!~res (musée, institut 
national des arts, bibliothèque nationale); 

- insuffisance des infrastructures de communication; 

taux élevé d'analphabétisme en milieu rural;. 

manque d'engagement dans la formation de l'opi­
n;on publique et impondérable de l'exercice de la 
lib2rté de presse. 
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JRIENTATIONS 

- Information. 

:jie nationale de développement étant fondée 
1misation globale et systématique du monde 
,rmation doit jouer un rôle moteur dans le 
de revitalisation des communautés villa-

1 assurant la sensibilisation des masses 
.< actions de développement et en éveillant 
res énergies au moyen des programmes et 
ructures appropriées. 

part, il s'agit de créer des conditions favo­
vue de diversifier davantage les sources et 

!S d'information. A cet égard, des mesures 
0s au cours de cette période pour définir les 
s obligations des journalistes et leur assurer 
on dans l'exercice de leurs fonctions. Des 
s seront en outre prises pour permettre une 
formation intégrée, organisée au sein de 
pour tous les cadres de l'audio-visuel, jour­
techniciens. 

- Radiodiffusion. 

1. - Radiodillusion à modulation d'ampli· 
tude. 

rts déjà entrepris durant les précédents plans 
iaux seront poursuivis et consolidés. A cet 
si au cours du Ve Plan que devra se terminer 
ms d'installation d'une station de radiodiffu­
; chaque province. Parallèlement, des dispo­
lfisantes devront être prises en vue de faire 

nécessaire politique d'entretien du matériel 
t à la non moins grande nécessité de moder­
équipements amortis et vétustes en vue de 
améliorer les conditions d'écoute de notre 

:idiffusion devra s'affermir progressivement des 
xploitation de son réseau imputables à ses 
~s tant administratifs que para-administratifs. 
ard, elle se dotera de réseaux locaux auto­
acheminement de modulations dans les chefs­
provinces tout en exigeant de ses partenaires 
leure prestation de services. 

e cadre de la mission assignée à la radio­
pour son auditoire à l'étranger, la réalisation 

i chaîne internationale dont les faisceaux 
actuellement les reg1ons Nord-Ouest et Sud­

.1 êt1e complétée par la desserte des zones 
Sud. 

.Z. - Radiodiffusion à modulation de fré-
quence. 

:uss1011s expérimentales en modulation de fré­
..:iui fonctionnent depuis quelques années à 
· et à Douala à la grande satisfaction de nos 
; devront passer au stade définitif au niveau 
compte tenu du niveau de vulgarisation des 

récepteurs transitorisés équipés en FM. Celte recherche 
de la qualité sera consolidée par l'achèvement de 
l'équipement des deux studios du poste national en 
matériel stéréophonique. 

17.2.1.2. - Télévision. 

Les préoccupations dans ce domaine concernent la 
maîtrise du système de télévision par une formation 
préalable el appropriée des hommes et une cor,cep­
lion judicieuse de programmes qui doivent rester 
fidèles à l'éthique des valeurs de nos sociétés el aux 
principes de développement économique, social et 
culturel da la nation. 

L'implantation du réseau national de télévisjon poly­
chrome en cours s'achèvera durant le V0 Plan quin­
quennal par la réalisation des phases deux et trois 
du projet, ce qui amènera le taux de couverture natio­
nale à 80 %. Il sera développé dans le même temps 
des structures de production par la création des centres 
secondaires de production dans tous les chefs-lieux de 
provinces à savoir : Bafoussam, Bamenda, Bertoua, 
Buéa, Douala et Garoua. 

17 .Z. l .Z. - Imprimerie et édition. 

L'imprimerie et l'édition constituent le support tech­
nique de l'information, la presse écrite notamment, et 
de la culture. 

17.Z.l.3.l. - Imprimerie nationale. 

Dans le cadre de !'Imprimerie nationale, les objectifa 
suivants seront poursuivis : 

-- modernisation de l'équipement tant au siège 
qu'aux annexes de Buéa et de Garoua; 

- création d'une imprimerie moderne intégrée à 
Douala pour faire face aux besoins des services publics 
et des entreprises para-administratives et privées de 
la localité; 

-- ouverture de magasins de vente des imprimés 
administratifs dans les chefs-lieux des provinces; 

- formation de cadres techniques supérieurs et 
moyens. 

Par ailleurs, il sera nécessaire, au cours du yc Plan, 
de faire l'inventaire des imprimeries privées suscep­
t•blcs da collaborer avec l'Imprimerie nationale. 

17.2.1.3.2. - SOPECAM. 

La SOPECAM reprend à son actil les projets de 
::onslruclion du siège de l'ancienne Société camerou­
nais:J de publication el d'installation des télécommu­
nications autonomes d'agence. Elle se propose par 
ailleurs de construire une agence à Douala, de renou­
veler l'ensemble des équipements d'imprimerie et 
d'agence. En outre, elle prévoit de former du personnel 
dans les disciplines suivantes : 

technique d'édition; 

fabrication d'imprimerie; 
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- techniciens de maintenance des équipements des 
télécommunications d'agence; 

- techniques de photogravures. 

L'évolution de la SOPECAM devra aboutir au ren­
forcement des imprimeries privées et permettre l'éclo­
sion d'éditions spécialisées dans différents domaines. 

17.2.1.4. - Cinéma. 

Au cours du V• Plan les objectifs suivants seront 
poursuivis : 

- développement d'une production cinèmatogra­
phique nationale de qualité. Dans cette optique, des 
mesures seront prises pour susciter et encourager les 
vocations des artistes et réalisateurs de films nationaux; 

- mise en place d'un programme spécial de ciné­
bus. Il s'agit de dynamiser le secteur non commercial 
du film en vue de l'éducation et de la sensibilisation 
des communautés villageoises; 

- création d'une industrie cinématographique. Ce 
projet vise la mise en place d'une structure adéquate 
de l'industrie cinématographique, la ré::_Jlementation et 
l'organisation de la distribution des films dans le cadre 
des interventions du FODIC. li est en outre retenu, au 
cours de ce plan, la création d'un laboratoire de mon­
tage de films. 

17.2.2. - Culture. 

Il s'agit de poursuivre la mise en application des 
recommandations du premier conseil national des 
affaires culturelles à savoir : 

- la promotion d'une culture authentiquen 
camerounaise, l'encouragement des hommes de cul 
camerounaise; 

- l'encouragement de l'esprit de créativité c 
tous les domaines; 

- la conservation de notre patrimoine eu]! 
national par tous les moyens et notamment par l'm 
visuel; 

- la poursuite de l'inventaire du patrimoine 
turel national. 

Dans cette optique, les objectifs suivants Sf 

poursuivis : 

- au niveau de la cultute, passage progressi 
folklore à l'art tout en restant fidèle aux expres, 
de la culture nationale et africaine; 

- · encouragement des productions qui revalor 
la puissance créatrice des auteurs, acteurs et prc 
leurs camerounais; 

- renforcement du rôle du conseil national 
affaires culturelles; 

- activités d'animation culturelle constante; 

- mise à la disposition des artistes de struc 
opérationnelles moins coûteuses pour la présent 
et l'exposition de leurs œuvres (théâtre, livres, tabl( 
chansons); 

- renforcement de la formation du public p, 
lecture (bibliothèques provinciales et scolaires); 

- renforcement de la formation des cadres c 
culture. 

En outre, des mesures seront prises afin que c 

à une conduite d'opérations ponctuelles et de co 
gnes appropriées, la présence du Cameroun 
assurée dans le monde à travers les média natic. 
et étrangers. 
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oleau 17 .3a. Consolidation de l'acquis. -,-------
PROJETS Locallaation 1 Source 

1 da U11anc11m1111t 
Anné& de 
domarroqe OBSERVATIONS 

Musée écologique ............................................ 1 Yaoundé Etat _J ___ 1981 Etudes achevées. 

Musée dynamlque de Garoua ............ · · .. , ............ . 

Musée de Bamenda 

-------·---·---- ·------------------·------- - ----

l. Centres culturels provinciau:r .....•.•.... · · ..... , , · ...... · - · . 

Garoua 

-1 

Buéa - Bertoua 
Bamenda . Ba· 
loussam • Ga­
roua. 

---------------- ---------- •--------·-- ·--

i. Construction et aménagement du Centre de contrôîe des écoules! N 
et mesures ................................................ _ . goomou 

----------------
Construction et aménagement imprimerie nationale annexe de I Garoua 
Garoua ................................................... . 

·--- -- -------· ----·-- .. ------ --1----- --l-

Etat 

Etat 

Etal 

Etat 

Etat 

7. Construction de 20 magasins de vente ......... , ...... , , ... -1 Cameroun 
i I.N. 50 % 
. Etat% 

J. Réseau autonome de télécommunications d'agence :::ameroun Etat 

l. Finition et équipement immeuble de la cinématographie et 
inslal,aliin labiraloire do traitement de 16 mm/22 mm (noir I Yaoundé 1 Etat 
el blanc cl couleur) .. , ................................... , . 

1 
J. Construction station provinciale de la radiodiffusion à Douala .. / Douala 

\ __ 
Etat 

t. Conslruction slation provinciale de la radiodiffusion à Bamenda .. Bamenda Etat 

/. Musée de Douala Douala Etat 

3. Usine de pressage de disques ................................ 1 Victoria Etat 

-~ ---- -· 

-!. Equipement de l'ensemble national ......................... 1 Yaoundé Etat 

---- ---· ---·--- -·-------------· 
5. CentrP culturel de Douala ..... , ........... · ..•............. i Douala Etat 

16. Intervention dans la rénovation du palais du Sui'lan Njoya Foumban Etat 

7. R~f~~tion J~l~yutiuu pwvwc.iule puui u.blit~r L!Lliutht:4utt piuvhr D al 
ciale de Douala ....•.... , ....•..••. , , ........ , ............... ! ou a Etat 

18. Achat d'émetteura FM de 3 KW chacun ..................... . 
Bafoussam I' 
Bamenda 
Douala, Garoua 

-· -- - 1 

Etat 

19. Achat d"un émelleur FM de IO KW ........................ 1 Yaoundé Etat 

. :0. Equipement de 2 studios stéréo Yaoundé Etat 
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1980-1981 

1980-1981 

1977 

1982 

en cours 

en cours 

En cours de réalisation 

Travaux commencés 

Projets lancés au 
IV• Plan. 

Lancé dans le cadre du 
IV" Plan. 

En cours de réalisation 

1 
[En cours de réalisation 

_______ \ 

1982 

en cours 

1969 

1980 

1982 

1980 

1981 

1981 

1982 

1981 

1981 

1981 

1981 

1 

Lancé dans le cadre du 
IV" Plan. 

Etudes en cours. 

Lancé hors plan. Etudes 
engagées. 

Innovation. 
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Consolidation de l'acquis (suite) 

PROJETS Localisation 

21. Achat émelleur 100 WK pour chaine internationale ........... .\ Yaoundé 

22. Achat é=etleur~;-~~~-~~ ... -: ~~~- ~ ................. _ ..... :: 1 Toul ;e ~ési:: 

23. Bilumage voie d'accès centre HF ........................ , ... / Garoua 

----------- ---------- .-1 
1 

24. Modernisation station Centre-Sud ............................ 1 Yaoundé 1 
1 

--- -------

25. Modernisation station Buéa ....... - ....................... . Buéa 

Source 
de !ina:icema?nt 

Etal 

Année da 
démarrage 

1981 

--~--i 1982 

Etal 1 1981 

Etat 

Etal 

i 
i 

·-· 1 

1 

1982 

1982 

OBSERVATIO! 

Innovation. 

-----------------1--- - ---- -- ----1 ------ -------1- -

26. Renouvellement de ï'équipement du siège de l'imprimerie nationale Yaoundé I Etal 1 1982 

---------- -- - --~----- - ------------

27. Agr".ndissement el équipement Imprimerie Nationale annexe. • 
de Buea .............. · ................... · · ............ · ... · 1 Buea 

28. Matériel roulant comprenant 5 camions Mercédès (chctrge 20 
tonnes chacun) ............................................ / Yaoundé 

29. Annexe dotée d'une impression continue avec compression sur 
ordinateur ....•............................................ I Douala 

30. Construclion de 2 entrepôts de papier 

31. Construction siège SOPECAM 

32. Construction agence SOPECAM 

Yaoundé 
Douala 

Yaoundé 

Douala 

33. Equipement de composition, d'impression. de façonnage pour la I SOPECAM 
presse et autres travaux ..................•............... Yaoundé 

34. ~~::';,~ct!~n- -~~. -~. ~~~-l~~~. -~~~~i~~~~- -~~. -~r·e-~~-. ~'.. ~~~~I !~~~~~ouata 

35. Equipements autres travaux en continu 

36. Equipement du laboratoire Of!sel du MINFOC 

------- ------------ ·------- ~--- --- -- - -- - -----

37. Equipement des laboratoires des 5 CPPI 

SOPECAM 

Yaoundé 

Bu6a. Douala 

Ba!oussam 
Yaoundé 

38. Constr:'clion el équipement d'un service central de la photo i 
graphie . . . . . . . . . . . . . . . . . . ................................ 

1 

Yaoundé 

TOTAL - 1 (38 projets) 
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Etat 

Etat 50 % 
1.N. 50 % 

Etat 

Etat 50 % 
I.N. 50 % 

Etat 

Etal 

Etal 

Etal 

Etal ·. 

Etat 

Etat 

Etat 

1982 

1982 

1982 

Douala 1982 
Yaoundé 1981 

1982 

1982 

18 425 Millions de ' 

·---- --~-----..... --
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t 17.3b. Dynamisation du monde rural. 

r 

PROJETS Localû;ation Source 
de financement 

Armé~ de 
démarrage OBSf.RV A TIONS 

:,t et équipement de stations mobiles (7) ......•.••.•... -1 une par province 

------------ ---·-------- ----

:lion d'une presse rurale Yaoundé 

,ws1t1on de 10 cinébus : 1 Yaoundé , 
vices centrnu~ (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . • . . . . . . . . . . • • • . . se:"ices provLri· ,

1 
•:1ces prov111c1aux (7) .•.............• , • . • . . . . . . . . . . . . • • c1aux. 

TOT AL - 2 (03 projets 

Etat 

Etat 1982 
+ UNESCO 

Etat 1982 

265 Millions de F CF A 

.u 17.3c. Création de structures d'intervention dans le domain , cuHt0 rel. 

(nnovation. 

Etudes en cours. 

jlnnovation. 

PROJETS Locali.;:ation Source j Année de 
de fin011cemen1 i démarrage 

OBSERVATIONS 

1 1 1 1 

l . u. . 1 ly d' . 1 
10 ieque nationa e ... , .................................... aoun e, annexes/ 

1 provinciales 

,~m~~::-·nationale .•...• · ........... ,. --~ .. :~~--~ .-. : • ---1 ~=d~-- -

' 
ads do développement_ pour l'action_ culturelle-· ... _ .•.. _ .. _ •. ·I Yaoundé 

1 

astruction et aménagement du siège de la société des droits! 
,mteur .................................................. ·! Douala 

Etat 

Etat 

Etat 

Etat 

TOTAL - 3 (04 projets) .... · · ............. . 

= 17 .3d. « Révolution • audio-visuelle. 

I_ 
1982 Jnnovation. 

1982 

1982 

1982 --- --i---
----·---------· 

l 500 Millions de F CF A 

PROJETS 

l-1 l i 

! 

Source 
de financement 

Ann5te d':: 
démarrage 

OBSERVATIONS 

,plantation de la télévision ................................ 1 Réseau 

nmpogno quinquennale d'information audiovisuello sur le piani Amérique du 
ternational (Opération World Magazine) . . . . . . • . . . . . . . . . . . . Nord, Europe 

occidentale 

Etat 

Etat 

1982 

1981 

1 

1 

TOTAL - 4 (02 Projets) . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 15 610 Millions de F CF A 

TOTAL 1 ............................................ . 18 425 Millions de F CF A 
TOTAL 2 .......................................... . 265 
TOTAi. 3 ............................ · .............. . 1 500 
TOTAL 4 .................... · · ..................... . 16 610 .. 

---
36 800 Millions de F CF A 

- 283 -



; 

J 
\ ·' 

J l 
-~ 

CHAPITRE XVIII 

Urbanisme .et Habitat ] 
;ecteur urbanisme et habitat. le précédent 
oposait d'atteindre les trois objectifs ci-

:e en place d'une politique d'urbanisation 
léveloppement et à la réalisation de pro­
légrés et cohérents d'aménagement urbain; 

,i en place d'une politique de l'habitat ten­
ir des conditions décentes et salubres de 
ux populations urbaines en s'appuyant sur 
s foncières adaptées; 

lense promotion des réseaux urbains. 

des actions entreprises à cet effet donne 
la situation dans le secteur, à la veille du 

SITUATION ACTUELLE. 

- Le cadre structurel de l'action d'ur­
banisme aura au cours du IV' Plan, 
connu de profondes modifications 
avec: 

ation en 1979 d'un ministère de l'urbanisme 
:)ilot qui, sous la même autorité regroupe 
les attributions en matière d'urbanisme, 

l du domaine foncier, pour une plus grande 
dans la conception et la mise en œuvre des 
d'urbanisme, 

tution d'une Mission <l'Aménagement et 
,int de Terrains Urbains et Ruraux (M.A.E.-
1977; institution qui aura répondu au souci 

ln de voir l'Etat se doter d'une structure 
, de satisfaire la demande de terrains amé­
quipés en réseaux d'lnfrastrucures diverses. 

,ation du CREDIT FONCIER DU CAMEROUN 
1 1977, en vue du financement de la politique 
t. Au 15 juin 1980 le C.F.C. aura déjà accordé 
nilliards de prêts. 

se en place du Fonds spécial d'équipement 
mtion intercommunale (F.E.l.C.O,M. en 1977). 
C.O.M. aide les communes à réaliser une 
eurs opérations d'urbanisme en finançant en 
s projets d'infrastructures ou d'équipements 

publics. A ce titre, de mars 1978 à décembre 1979, il 
aura consenti 1.355 millions de crédits d'investissement 
sur un total d'intervention de près de 2 milliards. 

- la réforme de la Société Immobilière du Cameroun 
(S.I.C.) entreprise afin de lui permettre de mieux s'insé­
rer dans le processus de production de logements pour 
le plus grand nombre. 

18.1.2. - En ce qui concerne les program· 
mes, sont en cours : 

- les plans généraux de : Mbengwi, Ngaoundal, 
Tibati, Meiganga, Kumbo, Mfou, Campo, Zoétélé, Abam, 
Ayes, Ndikinimeki, Bagodo; 

- les plans de détail de : Bamenda, Kumba, Victoria, 
Garoua; 

- le projet de développement urbain (P.D.U.) à 
Yaoundé (zone Nord-Ouest et à Douala (zone Nylon); 

- la révision des plans d'urbqnisme directeurs de : 
Garoua, Maroua, Nkongsamba, Kribi, Dschang, Buea, 
Baloussam; 

- les plans directeurs des quartiers Mvog-Mbi, 
Mvog-Ada, Centre administratif de Yaoundé; 

- les photos aériennes des villes de : 

Centre-Sud : Akonolinga, Ambam, Bafia, Bengbis, 
Campo, Ebolowa, Eséka, Evodoula, Makak, Lolodorl, 
Mbalmayo, Nanga-Eboko, Obala, Sa'a, Sangmélima, 
Zoétélé. 

No,J: Ifot::l~, Kuusseri, Mokolo, Mora, Waza, Mei­
ganga, Ngaoundéré, Tibati, Guider, Figuil, Tignère, 
Tcholliré, Banyo. 

E~t : Batouri, Bertoua, Bétori!-Oya, Belabo, Garoua­
Boulaï, Yokadourna, Moloundou, Abong-Mbang, Dou­
mé. Ndelele. 

Ouest: Bafang, Bangangté, Bazou, Bamendjou, 
Bandjoun, Foumbot. Foumban, Tonga. 

Nord-Ouest : Bamenda, Nkambé, Ndop. 

Littoral: Dizangué, Manjo, Melong, Njombe, Penju, 
Ndom. 

Sud-Ouest: Fontem, Ekondo-Titi, Muyuka, Mamfé, 
Mundemba. 
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Il convient en outre de signaler les études d'urbanis­
me commencées en 1980-1981. il s'agit des villes de: 

- Bertoua, Bamenda, Ngaoundéré, Edéa, Kumba, 
Bafang. 

0

1:.'urbanisme opérationnel au cours du IV· Plan aura 
surtout concerné les principales villes avec : 

- à Yaoundé, la rénovation du centre commercial 
et l'aménagement du nouveau centre (vallée de 
l'ancienne gare}; 

- l'opération de lotissement de Biyem-Assi; 

- le début des travaux d'assainissement de cer-
taines zones à Douala. 

A la fin du IV' Plan, le patrimoine de la S.I.C. s'élève 
à 1693 logements, tandis que près de 80 centres sont 
électrifiés, tel qu'il ressort du tableau ci-après. 

LOCALITES ELECTRIFIES A LA FIN DU IV• PLAN 

Nord : Garoua, Guider. Kousseri. Maroua, Mokolo, 
Mora, Meiganga, Ngaoundéré, Yagoua, Banyo, Mayo­
Oulo, Poli, Tibati. 

Est: Batouri, Bertoua, Abong-Mbang. 

Centre-Sud : Akonolinga, Bafia, Ebolowa, Eséka, 
Kribi. Mbalmayo, Nanga-Eboko, Okola, Sangmélima, 
Yaoundé, Ambam. 

Littoral : Douala, Dibornbari. Edéa, Loum, Penja, 
Manjo, Nlohe, Mbanga, Nkongsarnba, Yabassi, Baré, 
Mouanko, Mélong, Bomono, Nkapa, Souza, Njombé, 
Sodiko, Nkake, Bonendale, Salcho. 

Ouest :Bafang, Bafoussam, Bangangté, Bayangam, 
Bana, Dschang, Foumban, Koutaba, Foumbot, Mbouda, 
Baham, Bazou, Balengou, Bangwa, Bandja, Kamna, 
Kekem. 

Nord-Ouest: Bamenda, Kumbo, Wum, Santa, Bali, 
Mbengwi. 

Sud-Ouest: Buéa, Kumba, Muyuka, Mamlé, Tiko, 
Tombe!, Victoria, Moliwe, Ekona. 

En matière d'hydraulique urbaine, 20 centres ont été 
équipés en eau potable ou ont vu leurs réseaux s'éten­
dre; il s'agit de: 

Centre-Sud : Nanga-Eboko, 
Obala, Akonolinga, Ambam, 
Mbandjock, Mfou, Monatélé, 
Yaoundé. 

Batchenga, Ngoumou, 
Ayos, Campo, Makak, 

Ndikinirneki, Zoétélé, 

Littoral : Manjo, Lourn, Penja, Njombe, Mbanga, 
Yabassi. 

Nord : Kousseri, Mokolo. 

Nord-Oues' : Bamenda. 
Sud-Ouest: Kumba, Tiko. 

Est : Belabo. 

Ouest : Bafoussam, Bangangté, Mbouda, Foumbot. 

La mise en place des zones industrielles a porté sur : 

- la poursuite de l'aménagement de la première 
tranche de 72 hectares à Bonabéri; 

- le démarrage des travaux à Bassa; 
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- les études de création d'une zone industri 
342 hectares à Nsam. 

En dépit de toutes ces réalisations, le IV' F 
resté marqué par une faible cohérence entre les 
d'une pari les opérations d'urbanisme d'autre pc 
semble être dû : 

- à la qualité des documents d'étude el note 
les plans directeurs d'urbanisme qui dans leur , 
lion actuelle s'avèrent. très peu opératoires , 
remise en cause de leur application; 

- au problème de coordination e!lective et 
grammation de l'action des di!lérents ope 
urbains dans un cadre intégré. 

Les seules opérations concertées semblent n'a 
menées que dans les grandes métropoles. 

La modicité des moyens tant techniques qu, 
ciers de la majorité des municipalités ne leur per 
d'intervenir efficacement dans la conduite de~ 
lions urbaines. 

Le défici en logements sociaux n'a lait que : 
tuer. 

18.2. --- PERSPECTIVES. 

Le recensement général de la population de 
dénombré 2.190.000 citadins, représentant 28,6' 
population totale. Cette proportion devrait s', 
pour atteindre 38,2 % d'ici 1986. 

A moyen terme (horizon du v•· Plan) il sembl, 
sur la base d'une croissance moyenne d0. 5,6 
que la population urbaine représentera 38,2 S 
population totale cl ss répartira pour près de 40 
les deux métropoles que sont Yaoundé et Doue 

Cet apport de population additionnelle (pl 
million de personnes en 1986) devrait donne 
un surcroît de demande d'espace urbanisable 
estime de l'ordre de 8.000 à 8.500 ha dont 6.~ 
la vingtaine de villes principales dénombré1 
reste dans les centres secondaires. 

Celle évaluation ne tient pas compte des n, 
de réaménagement des espaces déjà urbani! 
ménagement dont les perspectives devraient 
res!er en deça des besoins au cours des ci 
chaines années. 

Enfin, dans les grands centres et villes secc 
les besoins théoriques en logement au c, 
V• Plan sont estimés à 123.000 logements, les 
théoriques solvables étant évalués à 80.270 ( 
!eaux 18.2. a et 18.2. b). 

Face à l'ampleur de cette évolution prévisibl 
besoins subséquents, force est de reconnaître 

- la croissance urbaine ne pourra totalerr 
maîtrisée au cours de la seule période du 
l'offre rie terrains aménagés devant rester en 
la demande. 
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-
équence l'aménag~ment des villes ne 
::itlrapé et l'on devrait s'attendre à une 
:ontinue des villes pendant que l'habitat 
rait continuer à proliférer; 

n par ailleurs de la lourdeur des travaux 
nécessaire pour leur aboutissement, les 

assainissement devront, compte tenu de.;; 
nulés, focaliser l'attention des principaux 
3 l'action urbaine; 

u niveau des petites villes ou villes secon­
isque pourrait demeurer d'une certaine 
des services, relativement aux villes plus 
pi aurait pour conséquence une distribu­
.es populations urbaines devant aboutir à 
cation d.,s q petites villes • au profit des 
ropoles. 

,, il ressort que compte tenu des tendances 
ce qui concerne notamment les possibilités 
,ns et_ organismes étant juqu'à présent inter­
le secteur, le yc Plan ne devrait pas avoir 

1 de résorber la totalité des gaps relevés . 

surtout au-delà des objectifs qui lui sont 
.1ltacher à jeter et à consolider les bases 
Jlles stratégie dans le cadre d'une action à 
qui seule peut porter remède aux maux 

1s relevés. 

LES PROGRAMMES. 

du IV" Plan aura permis de relever une 
oupure entre les études d'urbanisme et 
~ opérationnel. 

palier à cette situation, le V" Plan s'attachera 
une plus grande concision du cadre des 

ponctuelles à entreprendre. 

- Etudes d'urbanisme et généralités. 

,Ilet et en ce qui concerne particulièrement 
de Douala el Yaoundé, l'effort entrepris sera 
afin de définir soit globalement (dans le cadre 
as directeurs) soit au niveau sectoriel (adduc­
u, assainissement, transports, etc.), les diffé­
tions ou opérations à entreprendre à long 
termes. 

qui concerne les autres villes principales, 
tendra à améliorer les capacités d'accueil 

1e pour les autres centres urbains très forte· 
luencés par le milieu rural environnant, il 
)Us peine d'hypothéquer leur avenir, de conce-
développement dans le cadre de leur milieu 

iport de cet objectif au cours de la prochaine 
quinquennale devrait être constitué par les 
i-après: 

l" Formation : 

Des agents de l'Etat et des municipalités capables 
de gérer les plans d'urbanisme. 

2° Etudes générales et sectorielles : 
Devant permettre la réalisation des études intégrées 

traitant des villes, des réseaux inter-urbains et des 
régions que commandent ces villes. 

Ces études tiendront compte des grandes entités géo­
graphiques du pays. Elles s'attarderont sur le rôle 
moteur des grandes villes de province et sur le poids 
économique des capitales. Elles déboucheront sur 
l'établissement des schémas de structures. 

3" Etudes de factibi\ité, montages financiers d'opéra­
tions d'urbanisme. 

Ces études devraient permettre de définir la consis­
tance des projets envisagés, d'en déterminer les com­
posantes, d'en estimer les coûts et d'en proposer le 
détail opérationnel. 

4" Plunilicalion, urbanisme et aménagement : 

L:, projet consiste, dans le cadre de la poursuite des 
activités de la cellule d'urbanisme, en la réalisation 
do documents d'urbanisme et des programmes et pro­
jets pré-opérationnels d'aménagement el d'équipement. 

5° Restitution, interprétation des photographies : 

- des zones périphériques de toutes les villes e!1 

large croissance; 

-- des petites villes. 

G·· Plans cadastraux : 

Des villes de Yaoundé, Douala, Garoua, Bafoussam, 
Maroua, Buéa et Victoria ainsi que l'implantation d'une 
infrastruc:ure de base dans les villes de Nkongsamba, 
Berloua, Bamenda, Kribi, Ebolowa. 

18.3.2. - Urbanisme opérationnel. 

En matière d'urbanisme opérationnel, le V" Plan, se 
basant sur des études entreprises et à la lumière de la 
nouvelle stratégie d'urbanisation à adopter, assurera 
la préparation des structures d'accueil des futures 
migrants tout en veillant au maintien d'un service 
toujours plus efficient aux diverses populations cibles. 

Cet objectif se traduira notamment par : 
l O La continuation de la remise en état de la voirie 

urbaine des villes du pays afin de leur assurer un 
réseau décent. 

z·• La réalisation du • premier projet de développe­
ment urbain (P.D.U.) à Yaoundé et Douala, consistant 
en l'aménagement de l'infrastructure primaire el princi­
pale, le drainage, l'amélioration dm; équipements et 
l'aménagement des parcelles assainies dans les zones 
concernées: Nylon et Bonamoussadi à Douala, les 
zones Nord-Ouest à Yaoundé. 

18.3.3. - Habitat. 

Le V- Plan s'attachera particulièrement à limiter la 
prolifération de l'habitat spontané dans nos principales 
cités et notamment dans les villes du pays où dans un 
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premier temps, la mission d'aménagement et d'équipe­
ment de terrains urbains el ruraux (MAETUR) entre­
prendra un programme de viabilisation de près de 
3.000 hectares dont : 

680 hectares réservés à la SIC; 

560 hectares pour des lotissements « moyen 
standing •; et 

- 1.760 hectares à des lotissements sociaux. 

A côté de l'auto-construction, la Société immobilière 

du Cameroun (S[C) continuera à mettre à la disposi­

tion du public mais à un: rythme plus accru, des loge­

ments à caractère social et son programme de produc­

tion au cours de la prochaine période quinquennale 

se chiffrera à 15.000 unités comme il ressort du tableau 

ci-dessous. 

PROGRAMME SIC - Nombre de logements par catégorie. 

1981-1982 

Programmes sociaux moyens (PSM) ••.••........• · 1 500 

------ ---·---- - ·--

Programmes sociaux économiques (PSE) ··········· 1 500 

TOTAL ··································· 3 000 

18.3.4. - Zones industrielles. 

Dans le cadre de la politique prônée de décentralisa­
tion du tissu industriel du pays, le V0 Plan poursuivra 
l'aménagement des zones industrielles dans d'autres 
centres après Douala. 

Dans ce cadre, seront entrepris les études tech­
niques, l'aménagement et l'équipement des terrains à 
Yaoundé, Victoria, Ngaoundéré et Bafoussam. Des 
études préliminaires seront réalisées pour l'équipement 
de Bamenda, Garoua et Berotua. 

18.3.5. - Adduction d'eau . 

Compte tenu du caractère fondamental des besoins 
en eau potable des populations, la prochaine période 
quinquennale s'emploiera à: 

- Renforcer les ouvrages d'adduction d'eau à 
Yaoundé el à Douala; 

- Créer ou étendre le réseau dans les autres centres 
grâce aux: 

l" 8'' projet d'adduction d'eau de la coopération 
allemande (onze centres): Bandjoun, Banyo, Mban­
djock, Bazou, Ndop, Garoua (extension), Kekem, Mei­
ganga, Melong, Muyuka, Yagoua. 

2" programme Bird-Comdev (treize centres) : Abonq­
Mbang, Bafang, Bali, Buéa, Jakiri, Kumba, Mamfé, 
Mbengwi, Njinikom, Kambe, Tombe!, Wum, Victoria. 

3" programme de la coopération belge (huit centres) : 
Akonolingc. Ambam, Ayos, Batouri, Saa, Mlou, Mona· 
télé, Yokadouma 

4• programme d'adduction d'eau de trente-et-un 
centres: 

- Sous-programme (A) (six centres) : Dizangué, 
Pouma, Ngambe, Issanguele, Ekondo Titi, Ela! Okou; 

1982-1983 1983·1984 1984-1985 

1 800 1 800 1 1 800 

--- --·-----

1 200 1 200 1 200 

3 000 3 000 3 000 

1985-1986 

1 1 800 

1 200 

3 000 

1 

TOTAL 
v• Plan 

8 700 

6 300 

15 000 

Sous-programme (B) (sept centres : Tibati, Tchol· 
liré, Tigneré, Makari, Poli, Kar-Hay, Maga; 

- Sous-programme (C) (dix centres): Tonga, Banga, 
Bandja, Penka-Michel. Banzou, Bamendjou, Bana, Fon­
bm, Nkondjock, Bambili, Ndu; 

- Sous-programme (D) (huit centres): Yoko, Djoum, 
l\kom II. Ilokito, Bétaré-Oya, Doumé, Ndélélé, Ndom; 

5° programme de 18 centres : 

- Bidzar, Guider, Figuil, Mayo-Oulo; 

- Ndikinimeki, Campo, Zoétélé; 

- Batibo, Fundong, Mundemba, Nguti; 

- Kaélé, Bogo, Mindif, Waza; 

- Mora, Koza, Meri. 

Des études de débit d'étiages de cinquante cours 
d'eau seront entreprises dans les vingt-cinq centres 
secondaires ci-après : 

Djoum, Bot-Makak, Yoko, Ngomedzap, Ntui, Ngoule­
makong, Zoétélé, Ndikinimeki. Batchenga, Eséka, Ebo­
lowa, Batibo, Nguelemendouka, Lomié, Messamena, 
Nkondjock, Ngambé, Edéa, Bangou, Bandja, Mbouda, 
Foumban, Magba, Nwa, Penka-Michel. 

Des travaux d'assainissement devraient commencer 
à Yaoundé et Douala dans un prèmier temps. 

Enfin des études d'approvisionnement en eau potabfo 
de centres ruraux contribueront à déterminer les meil­
leurs voies de financement des investissements el des 
frais d'exploitation et de maintenance des adductions 
cl' eau rurales. 

18.3.6. - Electrification. 
En plus de l'étude d'électrification des zones rurales 

et des opérations pilotes qui seront initiées dans ce 
cadre (micro-centrales, biogaz, etc.), le V• Plan étendrn 
les réseaux d'électrification dans celles des localités 
non encore alimenté2s notamment: 
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1° Dans la province du Nord: 

- à partir du réseau interconnecté : Figuil, Mayo­

Oulo, Dourbey, Bourra, Kaélé, Lara, Guidiguiz, Mindif. 
Doukoula, Bogo, Guirvidik, Maga, Pouss, Meri, Waza. 

Koza, Tokombéré; 

- à partir des centrales thermiques locales : Tchol­

liré, Tignére et Makari. 

2" Dans la province de l'Est : 

- à parµr du réseau interconnecté : Belabo, Doumé, 

Dimako et Diang; 

- à partir des centrales thermiques locales : Garoua 

Boulai. Betaré-Oya, Ndélélé, Lomié, NguelemendouJ.-:a. 

3" Dans la province du Centre-Sud : Obala, Nguu­

mou, Akono, Makak. Saa, Evodoula, Essé, Monatélé, 

Mfou, Awaé, Ngog-Mapubi, Matomb, Dibang, Pouma, 

Mbankomo, Bot-Makak, Bokito, Ombessa, Ntui, Bat­

chenga, Zoétélé, Lolodorf, Mvengue, Ngoulemakong, 

Ngomedzap, Akom II, Campo, Mbandjock, Minta, Ndi­

kinimeki, Mvangané, Bengbis. 

4° Dans les provinces du Nord-Ouest, du Sud-Ouest 

et de l'Ouest : Ndop, Jakiri, Fundong, Batibo, Muu­

dE:mba, Ekondo-Titi. Banguem, Nguli, Fontem, Mbonge, 

Penka-Michel, Fokoué, Galim, Bazou, Tonga, Bangou, 

Massagam, Malentouen, Magba. 

18.4. - MESURES D'ACCOMPAGNEMENT ET 

CONDITIONS GENERALES DE REALI­

SATION DES PROGRAMMES. 

L'efficacité dans la poursuite des objectifs ci-dessu':l 

énumérés dépendra dans ,une large mesure du niveau 

d'intégration entre la doctrine et/ou stratégie de l'urba­

nisme et la politique de l'aménagement du territoire. 

En s'appuyant donc sur une réflexion à long terme, la 
promotion d'un urbanisme d'action au cours de la 

période quinquennale sera basée sur un faisceau de 

mesures cohérentes dont les grands mces sont : 

18.4.1. - Traitement différencié mais simulta­
né des villes principales et des 

centres secondaires. 

- Un traitement différencié des villes certes, 

mais une priorité simultanée aux villes principales et 

aux centres secondaires afin d'éviter de trop grands 

déséquilibres en faveur des premières. 

18.4.2. - Procédure des plans d'urbanisme. 

- L'abandon des documents d'urbanisme jugés 

inopératoires, c:.u profit de la procédure ci-après : 

- réalisation de schémas de strudures définissant 

les programmes d'équipements primaires et d'exten­

sion des villes à long terme; 

- étude de la périphérie par • zones d'aménage­

ment prioritaire » (ZAP), suivie de l'élaboration de 

plans directeurs locaux (PDL) sur tout ou partie des 

« ZAP » et opposables aux tiers. 

- élaboration enfin de ~ plans d'équipement 

locaux » (PEL) pour les quartiers existants et par tran­

ches successives. 

18.4.3. - Plan cadastre. 

- La constitution d'une nouvelle base de fond 
du plan cadastral dans les villes principales et en 

priorité pour les villes de Douala et Yaoundé. 

18.4.4. - Politique domaniale. 

- Une politique domaniale adéquate mettant 

l'accent sur de procédures de réserves foncières peu 

coûteuses ainsi que sur l'accélération des procédures 
d'immatriculation. 

18 .. 4.5. - Politique sociale de l'habitat. 

- Une politique résolument sociale de l'habitat 

visant à mettre à la disposition du plus grand nombre 

des parcelles équipées ainsi que des facilités d'accès 

au crédit logement. 

18.5. - FINANCEMENT. 

- Le coût minimum des opérations du V' Plan 

dans le secteur urbanisme-habitat s'élève à 253 mil­

liards de francs CF A répartis entre les différents pro· 

grammes ci-après : 
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Urbanisme et habitat - Coût total du programme minimum au cours du V• Plan 

Tableau 18. l. (en milliards de F CF A) 

T __ ,_ 
1 

SOUS-SECTEURS 

Etudes el généralilés .......... . 

-1 1 
Subventions 

1 
Emprunts 

ETAT C.F.C. (1) Extérieures Extériems 

8,9 
1 

1 0,5 1 0,5 ! -

-----I--A-utr_e_•~-=T~TAL-

9~ 

Urbanisme opération ........... I . 3,8 1 · 1,9 8,7 

----\-------

14,4 

Programme MEATUR .....•... 50.2 33,5 0,9 11,2 95,8 

---- ,-------- -------1-- ----\-----

Programme SIC 96,3 96,3 

----- /---------·--

Zones industrielles •............ 12,3 12.3 

-------- --- ·----- ---- -- --- ____ , __ -------- ----------

Adductions d'eau 8.5 7,5 4,4 20,4 

--------1-----------,-------~1-----· 

Electrificalion 0,1 3,8 3,9 

Ensemble .........•.......•••. 83,8 131,7 0,5 17,6 19,4 253,0 

(!) Crédit foncier du Cameroun. 

Tableau 18.2. a Besoins théoriques en lots ou lotissements au cours du V'· Plan 

1981-1982 
1982·!983 
1983-1984 
1984-1985 
1985-1986 

ANNEES 

....................................................... 

------- -------------- - ---- ··- ·- ··-------

TOTAL V' Plan ....................•.•.................... · · ••. 

YAOUNDE 

4 400 
4 900 
5 300 
5 700 
6 300 

26 600 

DOUALA 

6 200 
6 600 
7 100 
7 700 
8 200 

35 800 

VILLES 
secondaires 

TOTAL 

10 400 21 000 
11 100 22 600 
12 300 24 700 
13 400 26 800 
13 500 28 000 

----- -----·---

60 700 123 100 

============...c=-=-=====·~·-=· --·. . . . ...... . 

Tableau 18.2. b Besoins théoriques solvables en lots ou logements au c~ du 

ANNEES 

1981-1982 .................................................... . 
1982-1~03 .. · ...... , ·...... . ...... , ••...............•. , •• 
1983·1984 ..•........•......•.•...•..••.•..................... 
1984-1985 .................•...... · · .•. · .................... . 
1985-1986 ..................•.........•.•..................... 

TOT AL V• Plan ..........•............•...................... 

YAOUNDE 

3 520 
3 920 
4 240 
4 560 
5 040 

21 280 

- 290 -
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DOUALA 

4 960 
5 280 
5 680 
6 160 
6 560 

28 640 

V• Plan 

V!LLFS TOT AL 
Secondaires 

5 200 13 680 
5 550 14 750 
6 150 IC 070 
S 700 17 420 
6~0 18~0 

30350 , --~0270 -



1 

_j 

1 

1 
._) 

. .:: 

Tableau 18.3.a. Urbanisme et habitat - Programme « Etudes et Généralités , {Millions F CF A) 

Numéro PROJETS ETAT 

Formation des agents de l'Etat et des com· 

CFC 
1
1 s~;~n~~:s -p~-;;;;1s--1--Aut.e~-r T-OTAL 

exterleures exténeurs 
- 1 ----

1 

munes ................................... . 30 20 
-----, ----------- 1 ______ 72 __ 1_ ____ -- -- -'1-- 122 - -

2 Etudes générales et sectorie.les . . . . . . . . . . . . . . 81d -- -- \ 287 · -- l 103 
3 ; Et-udes--d-;;-i.:;;;libilitE\,-~-l~d;s-p~é-:~p6rati~~;;!Î;;;--------- --- -- \- ------ ------- 1· --------- --

\ ponctuelles .............. _................ 310 - 100 200 - 610 
---4--\ Pr~i;t-de pl~nifi~ation .-;:,.i,-;;~~-~~--et-.;~~~~ ------ ---- --- --- ------ -- ---- --- ------ --

Co~:::i::e. ~~~~~~~. ·c·;~~;~~~~::~·e·.:::::::: ---:~~ ---= --- --- ~50 
- - = _ \ __ ::::~- --1 ::: -------------------- ------ ---- ---- --- - ---- -----1---- ---------1-------- -- ---- ----

Plans c_adastraux __:_:~::_:_:_:_:.:_:: · ............••. _ --:1:; __ -1 =~- _ 1 ---=:;:70 __ 
1 

__ --~59 _ --i--~~-- -[-- --1 m:--
5 

6 

Tableau 18.3.b. Urbanisme et habitat - Programme urbanisme opérationnel {Millions F CF A) 

Numéro 

- --- -- - - - - -· - - . -1 Subventions I Emprunts 

P R O J ET S I ETAT I CFC extérieures \ extérieurs 

-----------1------!------I------ ------
Autres TOTAL 

Voirie urbaine et ouvrage d·art ........... . PM PM 

__ '_ J:~;;,':,_1:·:::,,:~";;;'; {;:::::.), ~-•:::: .1 ''1 _ __ ! _ c: 1 , 1" L _ -- _ 1 _ , 71' _ 

-~·~;~;;~ ~~e~~:J:;~n~a;:~~;n :'.~.at~.u.~s.t -- - 11~8 ___ --- 8~~- 1 ---=--- - -~ 3~- -1----=- -- --'----~~~~ ---9 

j Proj,.1 de développement urbain Nord-Ouest 
: D;,uala (Bonumoussadi) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . l 077 1 033 - 1 265 1 - 3 375 

10 

~:-1~Trbanisme c,péra:ionnel ···:···_·············:·] 3806 --Î889 - --87~2--I - --14-42Ô--

Tableau 18.3.c. UrbaniE!!'e et habitat - Programme MEATUli {MiIEons F CF A) 

Numéro ETAT CFC 
Emprunts 
extérieurs Autres TOTAL 

------, 1 ,-----1-----11-----

i 
__ :~ ___ J ::::::::: ::::,:d~.::: :_: :_: ·. ·. ·.::::::: : : : ... -.· .- .· .· .. _ _. .. _. _. .· .· .· _. _. _. 16 456 1 442 1 3 500 30 5566 

22 999 12 754 1 - 446 .. - ---4 400 - --40-599 

10 100 10 soo 1 - ·· i · --3 300 -- - 2Ù00 

10 158 

13 1 Programme villes provinces ....................•......... 

50 235 33 512 i 888 I _ Il 200 95 835 

Tableau lS.3.d. Urbanisme et habitat - Programme S.I.C. 

15 

16 

TOTAL 

OPERATION 

Programme Douala .................. __ ......... _ ......................... _ ............ _... . ...... . 
-- - --- . ····- -·- -- --------- ---· ---·-

Programme Yaoundé .. ~~_:_:_:~ ..... :: ..... __ . ___ ........ ·_·_:_ · _ .......•..... _. ·_·_:_ __ '._"._'. ......... __ .. :~· 

..................................................... 
Programme villes secondaires ....•.. ~ • • • • • • • • • • · · • · · · • · · · · · · · · · · · · · - -___ ... _ . _ . _ .................••.•• 

- 291 -

{Millions F CF A) 

Financement 
Crédit foncier 

48 140 

32 090 

16 050 

96 280 
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Tableau 18.3.e. Urbanisme et habitat Programme zones industrielles Millions F CF A 

No PROJETS ETAT 

Zones industrielles Yaoundé ----------------------17 

1e Zones industrielles Victoria •........... , .............. · · .............................................. . 

4 720 

40 

:: -::::: i::::::;~~ N::o::::;é-:: .. :::: . : : : : : : : : : : : : : :: : : : . :-: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :: : : : : : : : ~: ~~:::::: !-- ---5 ~~~ -

--ii~=~ 1;~;~~~f~f~::_:_:_:_:_:t~ :: : : : : : : : :-: : : :~?~-: I:-:::: ::: : :: : : : ::::: ::/~::?:: ::::~::: :::·::":1- 2 ~~~-- -- - -
·-·---·- ------------ -----·--·· -·-------- -------' 

s,;;;-;::r,;1cÏ-,°°,,nes industrie,les . - ... · · ~~--- ·_ ·_· · · · · · · · --~ :~·:-:-:::.-:- · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · I 23 12 270 

============== 

Tableau 18.3.f. Urbanisme et habitat - Programme adduction d'eau 

No PROJETS BUDGET Etat EMPRUNTS 
Extérieurs 

24 -------
25 

26 

27 

28 

29 -------
30 

--------
31 

Renforcement ouvrage adduction d"eau à Yooundé .................. . 

Renforcement ouvrage adduction d
0

eau à Douala .................. . ------ --·---------- -· ------------ -- -
Adduction d'eau dans 13 centres .................. · · ............ . 

2" projet adduction __ d"eau coopéra'fon allemande ........ _. .......... . 

Adduction d'eou dans 8 centres coopération belge •.•••....... · .... -----· ·----- --- --·---- --- -·------- .. 
Adduction d'eau à Bidzar - Guider --. FiguH - Mayo-Oulo etc. 

Etudes adduction d'eau programme A ... · .......................... . 
·---- .. ------------------ ---- -- ·- ·--
Etudes adduction d'eou programme B ••...•••••••..•..•••••.. · · .. · . 

- - ---- -
32 Etudes adduc'lion d'eau programme C .............•••.•.•......... ------ ------·· ~ -·---------- -· 
33 _Etudes_ adduction __ d'eau programme _D ..............••..•.• _ ......... . 

34 Etudes débit d"étiages de 50 cours d"eau ••........•.••............. 

35 Plans dircc!eurs d'assainissement à Douala el Yaoundé ............ . 

36 1 Travaux d'assainissement ............•......•................. · ... . 

37 Etude d'approvisionnement en eau potable de centres ruraux ...... . 

Ensemble •...•....... -:-:-~:-:-: .': _- ............. :~ .. .. : ...... · I 
-·- -- - ~- . - -- - --·-- .. 

4 975 

3 500 

40 

8 515 

Tableau 18.3.g. Urbanisme et habitat - Programme Electrification 

NO 

38 

39 

40 

41 

42 

43 
---------

44 

PROJETS 

Electrification villes, province Nord réseau interconnecte ................. . --------·--- -- ----- ------------- - - ---- ---
Electrification province du Nord centrales thermiques locales ........... . ---------------- ------- ----- --- -------
C:lertrification villes, province Est centrales thermiques locales ........... . --- ----- - ------ -- - - ~- -- ··- -- --
Ekc,ri!ication vfües p10vmces Nord-Ouest. Sud-Ouest et Ouest ........... . 

·--- ·-- ----------------·-------
Electrificcrtion villes province Centre·Sud ._. ._ ...... _._ .............. ·_:_· .. · .. . 

Electrification villes __ province_ Est_ rés«ru inlerconnecto ............... : .. . 

Etude é",'etri!ication rurale .........................•.................... 
----------------------------------------------

S!TOTAL ELECTRIFICATION .............................•............ 

- 292-

BUDGET 
Etat 

120 

120 

4 025 

3 500 

7 525 

Millions F CF A 

AUTRF.s 1 TOTAL 

-1-
9 000 

7 000 

40 

4 360 1 20 400 

AUTRES 

800 

l 200 

1 800 

3 800 

Millions F CF A 

TOTAL 

800 
-------------

! 200 

r-
i 800 -------- --

120 

3 920 



~'ll :,_;,:;.1 

~ 
~_zt 

3 

.i:· 
--::-~~ 

..;,.. 
~;:-:· 

_j 

'.J 

CHAPITRE XIX 

Recherche Scientifique et Technique 

19.1. - SITUATION ACTUELLE 

Au cours du V• Plan quinquennal de développement 
économique, social et culturel, la Délégation générale 
à la Recherche scientifique et technique, dont la mis­
sion est de concevoir, d'orienter et d'appliquer la poli­
tique scientifique et technologique, du Gouvernement, 
apportera sa contribution propre à l'édification de notre 
construction nationale. La Délégation générale traduira 
la politique de développement du Gouvernement en 
termes concrets et pratiques par l'intermédiaire de l'ac­
tion sur le terrain de ses sept organismes et instituts 
spécialisés. 

Ces instituts spécialisés sont : 
1. L'Institut de la Recherche agronomique (IRA); 
2. L'Institut des Recherches médicales et d'Etudes des 

Plantes médicinales (IMPM); 

3. L'Institut des Recherches géologiques et minières 
(IRGM); 

4. L'Institut de Recherches zootechniques (IRZ); 

S. L'Institut des Sciences humaines (ISH); 
6. Le Secrétariat permanent pour l'Homme et la Bio­

sphère (MAB); 

7. Le Comité national pour le transfert des Techno­
logies (CNTT). 

Chacun de ces établissements spécialisés de la Délé­
gation générale (IRA, IRGM, IMPM, IRZ, MAB, CNTT) 
mettra En œuvre les divers voies et moyens pour 
atteindre les objectifs du V0 Plan dans son domaine de 
spécialisation. Dans ce contexte, chaque établissement 
réalisera les recherches et les expériences de dévelop­
pement appliqué en vue de l'amélioration générale de 
la qualité de la vie pour tous les Camerounais. 

Une condition essentielle pour obtenir des résultats 
significatifs en matière de recherche est de disposer 
de ressources humaines. Des efforts encourageants 4-ut 
été faits pour la formation et le recrutement de cher­
cheurs qualifiés. Ainsi, au moment de la promulgation 
de la loi créant l'ONAREST en 1965, il n'y avait que 
deux Camerounais pour 61 chercheurs étrangers. A la 
fin du IV• Plan. c'est-à-dire en juin 1981, il y a 140 cher­
cheurs Camerounais pour 60 étrangers. La promulgation 
du Statut général des chercheurs le 18 juillet 1980 a 
certainement comblé le vide législatif en matière de 

recherche, amélioré et renforcé le moral des chercheurs, 
rendant désormais la recherche scientifique très attra­
yante pour des personnels biens qualifiés. 

Dans sa poursuite constante d'une amélioration des 
ressources humaines et des conditions faites aux cher­
cheurs, le Gouvernement a franchi une nouvelle étape 
en créant, organisant et implantant les structures opéra­
tionnelles de recherches sur le plan local. Le régime de 
la recherche en République unie du Cameroun est ainsi 
passé par différentes phases : 

- création de l'ONAREST par la loi 65-LF-5 du 22 
mai 1965; 

- création de la Direction de la Recherche scienti­
fique et technique et des ressources humaines 1969-
197 l; 

- création du Secrétariat permanent à la Recherche 
scientifique et technique 1971-1972; 

- création de la Direction de la Recherche scienti­
fique et technique 1972-1974; 

- décret 74-538 du 6 juin 1974 rendant l'ONAREST 
opérationnel; 

- réorganisa.tian de l'ONAREST par décret 76-116 
du 16 mars 1976; 

-- transformation de l'ONAREST en Délégation géné­
rale par décret 79-495 du 4 décembre 1979; 

- création, organisation et localisation de structures 
opérationnelles de la Délégation générale à la Re­
cherche scientifique et technique par arrêté du Premier 
ministre n" 151-PM du 29 octobre 1980. 

Ces différentes étapes des interventions constantes du 
Gouvernement touchant le cadre institutionnel de la 
recherche, qui ont abouti à la création des instituts, 
centres régionaux, stations et laboratoires ont conduit 
la recherche à un point décisif de rupture entre la 
phase d'organisation et lu phase opérationnelle ou de 
fonctionnement. 

Le vide en matière des activités de recherche entre 
la création de l'ONAREST en 1965 et son entrée dans 
sa phase opérationnelle en 1974 était comblé par les 
instituts français de recherches, tels que : 

-- Institut de Recherches agronomiques tropicales et 
des Cultures vivrières (IRAT); 

- Institut français du Café, du Cacao et autres 
Plantes stimulantes (IFCC); 
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- Institut de Recherche pour les Huiles et Oléa-
gineux (IRHO); 

- Institut de Recherches sur le Caoutchouc (IRCA); 

- Institut Pasteur; 

- Institut d'Elevage et de M·édecine vétérinaire des 
Pays tropicaux (lEMVT); 

- Institut de Recherches sur les Fruits el Agrumes 
(lRFA); 

- Office de la Recherche scientifique et technique 
Outre-Mer (ORSTOM). 

Les quatre premiers plans de développement pour 
ce qui concerne la recherche, ont porté sur la création 
et l'organisation. Le ye Plan comme le IV• Plan donne 
certaines bases pour la réalisation de la recherche. 

Au cours du V0 Plan, la Délégation générale à travers 
ses établissements spécialisés renforcera el traduira en 
termes pratiques et concrets la politique scientifique 
et technologique gouver·nemenlale. Au niveau national, 
le V• Plan de développement réunit donc de meilleures 
conditions pour assurer la réalisation des objectifs de la 
recherche scientifique et technique du pays. 

Bien que les institutions créées constituent l'ossature 
de la Recherche scientifique et technique au Cameroun, 
il convient de rappeler que des activités dans ce 
domaine se poursuivent aussi bien dans les institutions 
universitaires, dans certains départements ministériels 
el d'autrns structures étatiques, para-étatiques ou 
privées. Enfin, il est utile de mentionner que des cher­
cheurs isolés el des organismes étrangers non installés 
au Cam'èroun contribuent également à l'élargissement 
des connaissances scientifiques et techniques du pays. 
Si l'analys') ci-après se limite aux secteurs reconnus 
de la Recherche scientifique et technique, elle ne doit 
par conséquent pas faire oublier celte dimension du 
problème. 

19 .1.1. - Bilan des plans précédents. 

19.1.1.1. - Recherche agronomique et foreslière. 

Les résultats obtenus.. en majeure partie par les 
instituts français, au cours des plans précédents por­
taient sur les cultures industrielles destinées à l'exporta­
tion. C'est ainsi que l'on peut constater des activités 
aqro-industrielles intensives louchant le caoutchouc, le 
palmier à huile, le cacao, le colon, le café, la ban~ne, 
le bois, etc ... Le Gouvernement a commencé au cours 
du IV" Plan à s'occuper beauc<Y.'P plus des cultures 
vivrières et poursuivra son action dans ce sens. 

Les résultats de la recherche agronomique obtenus 
sur l~s cultures pérennes ont aidé à l'extension ou à 
la créalion des complexes agro-industriels tels que la 
SEMRY, la SODERIM, l'UNVDA. 

19.1.1.2. - Recherche zootechnique. 

De même que pour la recherche agronomique où 
l'accent a surtout été mis dans le passé sur les cultures 
pérennes en vue de l'exportation, dans le domaine de 
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la recherche zootechnique, les activités de recherche se 
sont limitées aux domaines bovins à viande et pâtu­
rages. Récemment avec la création et le démarrage 
de l'ONAREST, la recherche zootechnique a été éten­
due pour couvrir le domaine laitier, les petits ruminants 
(caprins) et les espèces monogastriques (porcs et 
volaille). 

Les activités de recherche dans le domaine des 
bavins à viande ont eu ·i,our résultai la création des 
ranches de la SODEPA et la Mission <l'embouche 
bovine de Mbandjock (MIDEBOM). La recherche laitière 
qui a commencé en 1968 a déjà donné des résultats 
encourageants par l'adaptation de races étrangères à 
forte production de lait comme les holstein Frisonnes, 
les Jersiaises et les métis Montbéliard. Deux laiteries 
expérimentales fonctionnent actuellement à Bambui et 
au Centre de recherche de Wakwa. Des tests d'adapta­
lion el des données de lactation sont en cours d'analyse 
à la station de Mankon sur des chèvres laitières impor­
tées qui pourraient aisément être élevées par de nom­
breux petits éleveurs avec des moyens financie1s 
limités. La recherche sur les espèces monogastriques 
comme les porcs et la volaille est trop récente pour 
fournir des résultats utiles. 

Le croisement de la race Goudali de Ngaoundéra 
avec la race américaine Brahman a abouti à la création 
el à ia fixation de la Wakwa comme race bovine 
camerounaise, ces espèces améliorées sont distribuées 
aux ranchs de vu~gari'mfion appartenant à de!s n,y· 
sans encadrés par la SODEPA et à des éleveurs indivi­
duels. 

19.1.1.3. - Recherche géologique et minière. 

Les activités de recherche géologique et minièrd ont 
été orientées dans le passé vers les études londamen· 
tales sur les ressources hydrauliques nationales, la 
prospection minière et les études et levées de caries 
géologiques. 

Les résultats obtenus dans le domaine de l'hydro­
logie ont servi au Gouvernement pour ses plans 
d'aménagement des chutes d'eau pour la fourniture 
d'électricité (barrages de Mbakaou, de Bamendjin, de 
Lagdo, etc.) el des centrales d'Edéa et de Song-Loulou. 
Les mêmes travaux ont servi pour les diverses 
stations de pompage pour l'adduction d'eau dans les 
villes el villages. A cet égard, deux barrages hvdrau­
liques ont élé construits el sont en service : le bmrage 
de la Mefou qui alimente Yaoundé el le barrage de 
Mokolo qui alimente la ville de Mokolo; les études sur 
le Mayo Tsanaga on! pour objectif l'irrigation de la: 
plaine de Gazawa près de Maroua. D'autres études 
hvdroloqiqu"s ont servi à évaluer les ressources en 
eau de rivières, fleuves nécessaires aux adductions 
d'eau de villes comme Yaoundé, Ngaoundéré, Dschang, 
Nkonrrsamba, E½olowa, Tiko, Douala, Ber!oua, Foumbol, 
etc. Ces mêmP.s ét11ciP.s nnl pP.rmis: <:l'assurer l'alimenta­
tion en eau des complexes industrielles comme SOSU­
CAM à Mbandjock, SONARA à Victoria, etc. 

Des annuaires hydrométriques ou répertoires indi­
quant les é!iages ont été élaborés pour 70 stations d'ob­
servation installées à travers le pays. La pluviométrie 
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et les précipitations ont fait l'objet d'études dont les 
résultats ont été exploités pour la création de planta­
tions agro-industrielles. 

19.1.1.4. - Recherche médicale et sur les plantes 
médicinales. 

Les études sur les plantes médicinales bien que 
récentes (elles ont débuté en 1975) ont permis de 
recenser, avec la collaboration des guérisseurs tradion­
nels, environ 500 plantes médicinales. 

En outre, la traduction du livre de médecine tradi­
tionnelle du feu Sultan Njoya a permis d'isoler des 
plantes susceptibles de contenir des principes actifs 
qui pourraient être utilisés dans le traitement des 
maladies telles que la filariose, la jaunisse, les para­
sitoses intestinales et autres parasitoses, les empoison­
nements. 

19.1.1-5. - Recherche en sciences humaines; 

Les activités de recherche généralement regroupées 
sous le vocable • Sciences humaines » ont été intenses 
au cours des quatre premiers plans de développement. 
C'est ainsi que les études suivantes ont été réalisées 
et leurs résultais mis à la disposition du Gouvernement 
el autres utilisateurs du secteur public. 

Sciences sociales : 
- monographies sur les communautés rurales el les 

mouvements de migration de population; 

- impact socio-économique de la création de planta­
tions agro-industrielles sur les populations et utilisation 
de la main-d'œuvre dans les complexes agro-industriels; 

- enquêtes démographiques. 

Sciences géographiques : 

- dictionnaires des villages; 

- atlas national et atlas régionaux; 

- monographies de certaines régions et villages du 
Cameroun; 

- facteurs facilitant ou faisant obstacle au dévelop­
pement; 

- couverture cartographique du pays à différentes 
échelles; 

- couverture géoùésique, astronomique et hydromé-
trique du Cameroun. 

Sciences de l'Education: 
- analyse du système d'enseignement camerounais; 

- innovation en matière scolaire (projet pilote); 

- théorie du système d'enseignement et de forma-
tion. 

Sciences économiques : 
- analyse des transformations rurales et urbaines; 

- le cas de la SOSUCAM; 
- la surpopulation du département de la l.ékié; 

- les Zapi de l'Est; 

- études des variables socio-économiques telles que 
l'enquête budget-consommation à Douala el les enquêtes 
socio-économiques dans la plaine des Mbos. 

19.1.1.6. - L'hommo et la bioaphàre (MAB) et le 
Comité national pour le transfert des 
technologies (CNIT). 

Ces deux organismes de la Délégation générale à la 
Reche,che scientifique et technique étant de création 
très récente, travaillent encore sur leurs plans d'action 
future el n'ont pas encore obtenu de résultats de 
recherche. 

19.1.2. - Problèmes. 

La recherche scientifique et technique s'est heurtée 
durant les quatre premiers plans de développement 
aux obstacles suivants : 

- défaut de cadre institutionnel; 

- insuffisance des ressources humaines; 

manque de moyens financiers; 

-- absence d'information. 

295 -

19.1.2-1. - Cadre institutionnel. 

Le cadre institutionnel existant était inadapté pour 
permettre la liaison entre les activités de recherche et 
chercheurs, la création et l'organisation des instituts de 
recherche, la signature de textes sur le fonctionnement 
des instituts, relatifs en particulier aux conseils de direc­
tion, aux comités de programmes, aux commissions 
d'évaluation et de recrutement. Le problème du cadre 
institutionnel ne se pose donc plus pour le V• Plan. 

19.1.2.2. - Ressources humaines. 

Bien que le nombre des chercheurs nationaux soit 
passé de 2 en 1965 à 140 en 1981. cet obstacle demeure. 
surtout face à l'impulsion dynamique donnée par le 
Gouvernement à la recherche scientifique. L'expansion 
constante des activités de recherche donne un carac­
tère élastique au problème de l'inadéquation des res­
sources humaines. La question des ressources humaines 
pour les activités de recherche demeure le plus grand 
handicap dont le V• Plan héritera de ses prédécesseurs. 

19.1.2.3. - Moyens financiers. 

Le manque apparent de moyens financiers pour les 
activités de recherche dans le passé doit être imputé 
plutôt à l'incapacité du cadre de recherche d'antan 
d'utiliser judicieusement les fonds disponibles, qu'au 
non octroi par le Gouvernement de fonds suffisants. Si 
on examine le tableau ci-dessous qui indique l'évolu­
tion du budget de fonctionnement et du budget d'équi­
pement consacrés à la recherche, on observe une pro­
gression qui va d'un milliard en 1974-1975 à 4,7 milliards 
en 1980-1981. Ainsi en sept ans, le budget de la 
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recherche a augmenté de 47 %. L'accent au cours du 
V• Plan devrait être mis non seulement sur un accrois­
sement des moyens financiers mais davantage encore 
sur une utilisation plus elficace des moyens financiers 
disponibles. 

Evolution du financement de la recherche 

de 1974 à 1980. 
Tableau I 9.1.2.3.a). 

ANNEE 
Budgétaire 

1974·1975 

1975-1976 

1976-1977 

1977-1978 

-- - - -- _f ______ . - ---

1978-1979 

1979-1980 

1980-1981 

BUDGET ! -
de j -~U~GET I TOTAL 

fonctionnement i d equipemen\ 1 , _____ , 

--1 
775 000 000 1 255 432 8751 l 030 432 675 

----- - . ~-
l 

l 210 000 000 ! 546 786 000 [ 1 576 786 000 

1---.. 1-------- -

2 027 778 086 [ 400 000 000 ! 2 427 778 086 
1 : ,--- - -- !-

2 126 4q6 687 132 882 655 i 2 259 365 342 

2 446 907 023 140 000 000 1 2 586 907 023 

! ---
2 343 233 631 : 946 000 000 ' 3 289 233 631 

''"' "'""' 1, """'"· 1. '"' ,;; ;,; 
-'===='-"-'~ 

19.1.2.4. - Information. 

L'insuffisance de l'information a eu un effet négatif 
sur la vulgarisation des résul!a:s acquis de la recherche. 
Les utilisateurs potentiels des résultats acquis de la 
recherche ne disposaient pas suffisamment d'informa­
tion sur ce qui était ou n'était pas disponible. Même si 
c:::rta:ns ont commencé à se servir des résultats, il n'y 
avait toujours pas de dialogue ni d'information en 
retour entre l'utilisateur lui-même, les autres utilisateurs 
et le chercheur ayant produit les résultats. 

Il y avait donc un vide entre le chercheur et les uti­
lisateurs des résultats de la recherche. D'autres vides 
à r::ombler sont ceux qui concernent les échanges de 
documentation scientifique entre Je Cameroun et les 
pays voisins. L'exploitation des r6sultats accumulés par 
la recherche sert à appuyer par des documents ce qui 
a été fait afin d'éviter les doubles emplois et le gaspil­
lage des efforts et des ressources. 

19.2. - ORIENTATIONS POUR LE V PLAN 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, les plans précédents 
ont été, au niveau national. dans le domaine de la 
recherche scientifique et technique, des plans de créa­
tion et d'organisation. C'est au cours du V• Plan que 
les organisations déjà existantes vont s'affirmer dans 
leur fonctionnement et dans l'exécution des programmes 
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Sous la conduite de la Délégation générale qui en 
assure la coordination, chaque institut ou organisme 
exécutera pendant les cinq prochaines années une frac­
tion prioritaire de son programme à long terme. Le 
choix des parties du programme à exécuter sera dicté 
par les orientations nationales définies dans la poli­
tique de développement du Gouvernement. 

19 .2.1. - Recherche agronomique et fores­
tière. 

Au cours du V• Plan, la recherche agronomique et 
forestière entreprendra d'améliorer la production agri­
cole tant en quantité qu'en qualité afin de contribuer 
à une amélioration réelle du niveau de vie gé:iéral des 
populations camerounaises tant urbaines que rurales. 
La recherche agronomique et forestière tout en pour­
suivant les programmes en cours sur les cultures 
d'exportation et les produits de consommation locale, 
mettra un accent particulier sur les cultures vivrières. 
Ainsi. la recherche agronomique et forestière, devra 
permettre la mise en œuvre du plan de production 
vivrière. Ces recherches porteront également sur les 
systèmes de cultures. 

Toutes les zones climatiques typiques ainsi que les 
provinces à population dense seront dotées de structu­
res opérationnelles et multidisciplinaires de recherche 
sclentilique telles que centres, stations e! antennes. C'est 
dans cette optique par exemple que le Centre agrono­
mique de Nkolbisson dont les principales recherches 
portent sur les cultures pérennes sera converti en un 
centre de recherches diversifiées, l'accent étant mis sur 
les cultures adaptées à l'écologie de la province du 
Centre-Sud. Dans d'autres provinces, en particulier le 
Nord, l'Oues:, et le Nord-Oues!, l'accent sera mis sur 
les céréales. Les structures de recherches céréalières 
en place seront renforcées et étendues tandis que de 
nouvelles unités seront créées. 

19.2.1.1. - Recherche sur les cultures vivrières. 

Le travail de recherche sur les cultures vivrières por­
tera sur la sélection et l'amélioration génétique, les 
techniques culturales. la résistance aux maladies du 
matériel végé:al local et importé afin d'améliorer les 
rendements, la quantité et la qualité des produits dis­
ponibles pour l'alimentation des populations camerou­
naises. 

19.2.1.1.1. - Recherche sur les céréales. 

Grâce aux énormes possibilités de conservation par 
rapport à d'autres productions vivrières, les céréales 
à graines sèches restent l'aliment le plus répandu au 
Cameroun. Compte tenu de ces qualités, les céréales 
en général. le riz le mais et le sorgho en particulier 
assumeront une place de plus en plus importante dans 
l'alimenta!ion de nos populations. 

Les activités de recherche dans ce domaine porteront 
sur les variétés à cycle court. adaptées aux zones de 
culture, à haut rendement et résistan'.es aux maladies. 
L'adaptation des variétés du riz irrigué sera recherché€ 
étant donné le rendement plus élevé de ces variété~ 
par rapport au riz pluvial. 
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La production de semences sélectionnées de céréales 
el la mise de celles-ci à la disposition <les paysans et 
des sociétés de production telles que la SEMRY, la 
SODERIM. l'UNVDA et la WEST CORN feront l'objet 
d'une attention particulière de la recherche au cours du 
V•· Plan. A col oflol, lu création d'un Olllco na1lonal 
chargé de la production et de la vulgansalion des 
semences est à encourager. 

Des techniques de production plus efficaces et adap­
tées et la mise en place de circuit de commercialisation 
pour rendre la production céréalière nationale plus 
concurrentielle face aux importations constitueront des 
actions prioritaires. Le Gouvernement renforcera les 
efforts déjà entrepris dans le domaine des céréales par 
la dynamisation des activités du projet national de 
recherche et de vulgarisation des céréales financé par 
l'USAID et de Projet Centre-Nord qui est un programme 
de développement rural intégré. Dans le cadre de ce 
projet, l'infrastructure du Centre agronomique de Ma­
roua sera renforcée. Par ailleus, les résultats des 
recherches sur les céréales pourront être vulgarisés 
dans le cadre du pojet de développement rural intégré 
du Nord-Ouest. 

19.2.1.1.2. - Recherche sur les tubercules. 

En ce qui concerne les tubercules, l'accent au cours 
du Ve Plan sera mis sur les ignames, le manioc, le 
macabo et le taro. Les recherches porteront sur la 
sélection du matériel résistant aux maladies (macabo 
el manioc) et haute productivité- D'autres recherches 
génétiques porteront sur la reproduction sexuelle des 
ignames. 

19.2.l.2. - Recherche sur les oléagineux. 

La recherche dans le domaine des oléagineux portera 
sur le palmier à huile, l'arachide et le cocotier. Contrai­
rement aux plantes stimulantes qui sont principalement 
destinées à l'exportation, le palmier à huile et les 
arachides constituent les meilleures entreprises de pro­
duction à double objectif. En effet, ces produits 
répondent à une forte demande tant sur le marché 
interne que sur les marchés extérieurs. Elles sont donc 
à la fois des cultures vivrières et des cultures de rap­
port. 

Le travail de recherche au cours des cinq prochaines 
années portera en ce qui concerne le palmier à l'huile 
cl le cocotier sur la découverte de clônes rustiques 
auto-producteurs, la sélection et la multiplictaion en 
vue de Ia résistance aux maladies, d'une production 
élevée et d'une précocité de maturité. Une unité de 
production de semence sera construite à Dibamba pour 
le palmier à huile et pour le cocotier. Dans tous les 
cas, du matériel de prévulgarisation sera produit pour 
satisfaire les besoins des plantations agro-industrielles, 
des projets de plantations villageoises en même temps 
que des producteurs individuels. 

En ce qui concerne l'arachide, domaine où se sont 
posés de multiples problèmes au cours du IV•· Plan, 
la recherche mettra l'accent sur la sélection des variétés 
à haut rendement, résistantes à la sécheresse et aux 
maladies. Des champs semenciers seront mis en place 
pour multiplier et distribuer la semence sélectionnée et 

mise au point par la recherche pour accroître la pro­
duction paysanne ou industrielle. Ceci sera fait en 
liaison avec les organismes de multiplkation et de 
vulgarisation sur des points bien définis. 

Etant donné leu potentialités du soja p01.1r la produc­
tion d'huile végétale, des tourteaux pour la fabrication 
des provendes et d'autres aliments du bétail et les 
effe!s fertilisants et restaurateurs du sol de cette plante, 
la recherche continuera à être faite sur les variétés à 
haut rendement et résistante aux maladies. Ces 
recherches permettront la création d'une unité indus­
trielle d'huilerie sur le plateau de l'Ouest. 

l 9.2.1.3. - Recherche concernant les stimulants. 

Ce pogramme implique la recherche sur les princi­
pales plantes stimulantes comme le cacao, Je café 
(Arabica et Robus•a) et le thé, résistantes aux maladies 
et hautement productives. Ces recherches visent à amé­
liorer quantitativement et qualitativement la production 
et à réduire le coût de celle-ci par l'amélioration ou 
l'introduction de nouvelles techniques de production. 
L'accent sera mis plus particulièrement sur la résistance 
ou la tolérance aux maladies. (Ex. pourriture brune du 
cacao.) Les résultats attendus permettront de se pro­
curer davantage de devises étrangères et par là d'amé­
liorer la balance nationale des paiements ainsi que le 
pouvoir d'achat des petits planteurs et d'accroître en 
même temps les gains des complexes agro-industriels. 

En ce qui concerne la fertilisation des cacaoyères, 
l'association calco-magnesium sera utilisée davantage 
pour corriger et relever le pH des sols_ 

Du matériel végétal sélectionné sera distribué aux 
planteurs; d'autre part, une priorité sera accordée au 
conditionnement et au transport post-récolte des pro­
duits. 

19.2.1.4. - Recherche sur les plantes à latex. 

Le travail de recherche dans ce domaine visera, au 
cours du V" Plan, la création d'une station de recherche 
sur l'hévéa. Les travaux d'amélioration génétique et de 
sélection seront réalisés grâce aux nouveaux clônes 
qui sont attendus des prospections en Amérique du 
Sud. Le nouveau matériel attendu de ces activités de 
recherche permettra d'aider les plantations industrielles 
et les projets de plantations villageoises. 

D'autres activités telles que l'amélioration des tech­
niques de saignée, le renforcement de l'unité de tech­
nologie et de normalisation du caoutchouc à Ekona 
seront entreprises. 

19.2.1.5. - Recherche sur les plantes à fibres. 

La principale plante à fibre sur laquelle l'accent sera 
mis au cours du Y" Plan est le cotonnier. Comme la 
SODECOTON étend ses activités vers le Sud du dépar­
tement de la Benoué, les problèmes d'accroissement des 
rendements, les problèmes phytosanitaires et des tech­
niques culturales vont se poser. Le travail de recherche 
au cours du V0 Plan sera concentré sur des activités 
aux potentialités de rendement qualitatif élevé. 
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La lutte biologique sur les maladies du cotonnier 
démarrera au cours du V0 Plan. 

19.2.1.6. - Recherche sur les plantesofiuitières. 

Au cours du V• Plan, les activités de recherche sur 
les arbres fruitiers y compris le bananier seront inten­
sifiées. Les résultats de travaux déjà obtenus aux 
centres agronomiques de Nyombe el Ekona seront 
davantage vulgarisés. Des vergers de comportements 
multi-locaux seront implantés dans différentes zones 
écologiques du pays. 

19.2.1.7. - Recherche forestière et botanique. 

Les activités en matière forestière au cours du V0 Plan 
mettront un accent particulier sur l'inventaire, le recen­
sement et la description scientifique des plantes et de 
la végétation afin d'établir des cartes de la flore came­
rounaise et des caries phyto-géographiques dans le 
domaine botanique. Quant à la recherche forestière en 
forêt dense ou en savane, les objectifs seront d'accroître 
et d'améliorer la connaissance de la sylvictùture, l'amé­
nagement et la gestion de la forêt pour assurer la 
pérennité du patrimoine forestier national el augmenter 
sa productivité, fournir en bois de chauffage les 
familles, contrôler la progression du désert vers le Sud 
et élaborer des méthodes appropriées de reboisement 
pour les services techniques locaux. 

19.2-1.8. - Recherche pédologique et agro-météorolo­
gique. 

L'importance de la pédologie, de la recherche pédolo­
gique et de la météorologie comme bases des activités 
agronomiques est indiscutable. 

Au cours du V0 Plan, le travail de recherche dans ce 
domaine s'articulera sur les thèmes suivants: 

- inventaire des ressources du sol pour une utilisa­
tion rat'.onnolle des terres; 

- étude et élimination des contraintes pédologiques 
en vue d'accroître la productivité agricole; 

-- lutte contre la dégradation des sols el accentuation 
de la restauration des sols; 

- problèmes idéologiques spécifiques (évaluation, 
études des sols, levés cartographiques) liés à la produc­
tion agricole et aux projets de développemen!; 

- création et fonctionnement de stations de recherche 
agro-météorologique; 

· - collecte, traitement, stockage ou utilisation des 
données pour une évaluation correcte du potentiel agri­
cole pour les zones de projet de développement. 

19.2.2. Recherche médicale et sur les 
plantes médicinales. 

Au cours des cinq prochaines années, la recherche 
médicale et les études des plantes médicinales porte­
ront sur trois secteurs prioritaires à savoir: 

- étude des plantes médicinales; 

- étude des états pathologiques du Camerounais; 

- étude de l'état nutritionnel du Camerounais. 
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Les objectifs de chacune de ces études sont les sui­
vantes: 

- isolement des principes actifs des plantes médi­
cinales en vue de la fabrication locale de médicaments; 

- amélioration de la situation sanitaire des Came­
rounais grâce à l'analyse des aspects physiopatholo­
giques, anatomo-pathologiques et clinico-biologiques 
spécifiques de la pathologie camerounaise; 

·- amélioration de la connaissance des produits ali­
mentaires locaux, évaluation et surveillance de l'état 
nutritionnel du Camerounais. 

En matière de médecine préventive et de santé 
publique, il conviendra de poursuivre les recherches en 
vue de produire sur place : 

I. Les vaccins et les sérums nécessaires à la satis­
faction des besoins locaux; 

2. Du matériel nécessaire pour le recensement. le 
dépistage et J' éradication des arthropodes vecteurs de 
maladies; 

3. Du matériel de lutte contre les grandes endémies 
(lutte contre les vecteurs, lutte contre les germes). 

En matière de médecine curative, l'accent sera mis 
sur la fabrication : 

1. Des solutés de première nécessité; 

2. Des produits pharmaceutiques de grande consom­
mation importés jusqu'à présent; 

3. Des produits pharmaceutiques à partir de plantes 
médicinales traditionnelles douées de propriétés cura­
tives. 

Enfin, la recherche dans le domaine de la médecine 
traditionnelle sera poursuivie. 

En matière de nutrition, la recherche portera sur : 

1. Les déficits anthropométriques modérés observé~ 
chez les jeunes enfants. Il s'agira de déterminer Ier 
rôles joués par les carences alimentaires, les inlectiom 
ou d'autres maladies dans la genèse des malnutritiom 
protéino-énergétiques modérées. 

2. Les aliments de cueillette, aliments largement con 
sommés par les Camerounais et qui pourraient faire 
l'objet d'une exploitation industrielle. 

19.2.3. - Recherche géologique et minière. 

Les activités de la Recherche géologique et minièn 
ont porté principalement jusqu'ici, sur trois domaine: 
de recherche : ressources hydrauliques, prospectio1 
minière, levé de cartes géologiques. 

Au cours du V0 Plan quinquennal, ces activités seron 
poursuivies dans les mêmes domaines. Leurs objectif: 
seront les suivants : 

1. Connaissance de base des principaux cours d'em 
du pays permettant de définir les différents régime 
hydrologiques et de procéder aux applications prati 
ques sur les aménagements hydro-électriques et hydro 
agricoles, sur les voies navigables et les infrastructure 
routi::res (dimensionnement des buses, implantation de 
pont! . etc.). 
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-2. Etude de la qualité des eaux des précipitations. 
3. Levé des cartes géologiques à grande échelle dans 

les zones reconnues favorables et synthèse des diffé­
rences données cartographiques en vue de l'établisse­
ment d'une carte géologique générale du Cameroun au 
1/iOOOOO, 

4. Recherches volcanologiques et sismologiques, en 
particulier surveillance du Mont-Cameroun et études 
géologiques de la •ligne du Cameroun ». 

5. Mise à jour des différents indices minéraux et 
établissement d'une carte générale des indices. 

6. Etudes de l'origine des minéralisations de l'or dans 
le district aurifère de l'Est. 

7. Etudes géologiques et géochimiques des formations 
précambriennes du Cameroun. 

8. Etudes et recherches sur les énergies non conven­
tionnelles en vue de la création et de la mise au point 
des techniques appropriées pour la consommation éner­
gétique domestique et industrielle (énergie solaire. bio­
masse, etc.). 

19 .2.4. - Recherche zootechnique et halieu­
tique. 

Le but final de l'effort à déployer dans le domaine de 
la recherche zootechnique et halieutique est l'améliora­
tion du niveau de vie des Camerounais en mettant à 
leur disposition les produits d"origine animale en quan­
tité et qualité suffisantes. Au cours du V• Plan, l'action 
sera axée sur les principaux domaines suivants : 

- recherche sur les bovins à vocation viande; 

- recherche laitière; 

- recherche sur les caprins et ovins; 

- recherche sur les porcs; 

- recherche sur la volaille et les lapins; 

- recherche sur les différents types de pêd1e et la 
faune aquatique; 

- recherche sur les pâturages, l,~s ioi:rrages et les 
denrées alimentaires desjnées à kc nutrition animale; 

- recherche vétérinaire. 

Les objectifs globaux de la recherche zootechnique et 
halieutique seront les suivcnts : 

- collecte, identification, multiplication, pré!:ervation 
et exploitation railonnelle des génotypes beaux y corne 
pris ceux en voie de disparition; 

- importation des souches étrangères pour adapta­
tion et exploitation dans Ier. co.,.:::U-:::::: locales; 

- croisement de ces souc~es locales et so:.ches im­
portées en vue cle leu~ -:méli",·ntion °"' création de 
souches nouvelles à hm.ile performance; 

- création, stabilisation et conservation d'un pool de 
gènes pour les recherches d'amélioration; 

- distribution du matériel animal et végétal amélioré 
aux éleveurs pour accroître la quantité et la qualité de 
leurs productions; 

- utilisa'.ion rationnelle des pâturages, des sous­
ptoduits agro-industriels et d'autres sources d'aliments 
bon marché pour la production animale nationale; 

-- amélioration des conditions économiques et créa­
tion d'emplois nouveaux pour stabiliser les éleveurs à 
la campagne et endiguer ainsi l'exode rural des jeunes; 

- formation des chercheurs, du personnel technique 
et des éleveurs surtout sur le las; 

,.., dvt.1luul1t:it1 d1;1 l'lmpaet ltoonotnlque doij ctt1Uv1t611 de 
la recherche zoo'.echnique et halieutique sur l'économie 
du secteur concerné; 

- étude et amélioration des méthodes traditionnelles 
de pêche; 

- augmentation de la production locale en vue de 
diminuer les importa'.ions et même d'exporter les excé­
dents de la producton locale; 

-- connaissance des infections el infestations du chep­
tel; 

- étude des principales entités pathologiques sévis­
sant dans le pays, leurs fréquences, leur incidence sur 
la vie humaine et établissement d'une carte des princi­
paux vecteurs. 

19.2.5. - Recherche en sciences humaines. 

Les activités de recherche à entreprendre dans le 
domaine das scknccs humaines au cours du V" Plan 
quinquennal permettront d'une part de consolider les 
acquis du plan précédent el d'autre part d'ouvrir de 
nouvelles perspectives dans la recherche d'une plus 
grande maî:rise de phénomènes socio-économiques et 
culturels du Cameroun. Elles s'attacheront également, 
grâce à des études comparatives, à mieux faire exploiter 
les rés..iltats de I.:i re.cherche des autres pays pour une 
meilleure coœ!xéhension de l'évolution régionale et 
internationale. Elles devront enfin permettre de mieux 
appréhendH le rôle que le Cameroun est appelé à 
jouer sur la scène mondiale au cours de la période 
retenue. 

19.2.5.1. - Recherche historique et archéologique. 

Le principal objectif de ces études est la connaissance 
du passé archéologique, préhistorique et his'.orique du 
Cameroun afin de mieux comprendre le présent et 
de mieux préparer l'avenir: à cet effet, il convient 
d'axer lr.s études d'une part sur l'archéologie el l'histoire 
des sociétés traditionnelles couvrant le territoire came­
rouna.s; d'autre part sur l'histoire de la colonisation 
du Cameroun. A cet effet, une attention particulière 
sera portée sur les phénomènes historiques qui ont con­
duit à l'émergence d'une nation camerounaise et qui 
marquent l'évolution contemporaine. 

En ce qui concerne l'archéologie et la préhistoire de 
certaines sociétés traditionnelles, il s'agira dans un 
premier temps de faire l'inventaire des données et tradi­
tions h'storiques et de procéder à des fouilles préhis'.o­
riques de ces sociétés, de déterminer ensuite leur spéci­
ficité et leurs points de convergence et de ressemblance 
dans le cadre de l'unité nationale. 

Les études sur l'histoire du Cameroun devront embras­
ser tous les aspects de la vie économique, sociale et 
culturelle de la nation. 
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19.2.5.2. - Recherche ethno-sociologique et elhno­
culiurelle. 

Les objectifs de ces études viseront à mieux faire 
découvrir la richesse et le dynamisme des différentes 
cultures camerounaises et à mieux adapt-2r l'instrument 
de recherche à la spécificité de la société camerounaise 
A cet effet, des études sur les sys:èmes sociaux, en 
particulier, de parenté, sur les structures sociales et 
leur évoluEon feront l'objet d'une atten:ion particulière. 
En outre la connaissance plus approfondie des réalités 
socio-économiquGs de la société traditionnelle pourra 
contribuer à la mise en œuvre d'une stratégie de déve­
loppement du monde rural. 

Au cours de ce plan, la collecte systématique des 
manifestations culturelles traditionnelles ainsi que 
l'explo:tation e: l'étude des productions culturelles seront 
pour:uivies. Il conviendra en outre, de dégager le pro­
cessus d'intégration du Camerounais et de sa culture 
dans le cadre de la culture el de la civilisation univer­
selle. 

19.2.5.3. - Recherche linguistique. 

La diversité et la richesse du patrimoine linguistique 
camerounaise continueront à être au centre de la 
recherche linguistique. L'objectif poursuivi au cours du 
V·· Plan est d'arriver à une systématisation lexicologique 
des langues camerounaises et de procéder à la lexico­
graphie linguitique camerounaise. A cet effet, l'inven­
taire du patrimoine linguistique el la normalisation des 
langues seront poursuivis. Par ailleurs, d0s étuchs socio­
linguistiques viendront compléter les grands domaines 
de la recherche linguistique retenus. 

19.2.5.4. - Recherche philosophique. 

Les activités essentielles dans ce domaine de la 
recherche seront axées autour d'une meilleure connais­
sance de la p:)nsée et de la mythologie camerounaises 
dans le cadre de la pensée el de la mythologie africaine. 

A cet effet, il conviendra d'analyser, aussi bien les 
visions du monde que les religions des sociétés tradition­
nelles et de rechercher ce qui les caractérise. L'inven­
taire, la collecte, la traduction el l'interprétation de ces 
données devront contribuer à mieux saisir les formes 
de transformation que la pensée traditionnelle subit au 
contact des philosophies issues d'autres sociétés. 

19.2.5.5. - Recherche en matièe d'éducation et de 
psychologie. 

L'objectif au cours du V0 Plan d'une pari de poursuivre 
les études engagées en matière d'éducation el d'autre 
part de jeter les bases pour des études psychologiques 
au Cameroun. 

I::n ce qui concerne la recherche en matière d'éduca­
tion, il conviendra que la réforme de l'enseignement 
reste au centre des préoccupat:ons. En outre, il importe 
de se p::mcher sur la détermination des objec:ifs, des 
structures des méthodes el des résultats de l'éducation 
populaire au Cameroun. 

Dans le domaine de la psychologie, l'accent sera mis 
sur la psychologie de groupe et la psychologie de l'en­
fant. A cet effet, les comportements et les attitudes 
mentales dans le contex;e de la société camerounaise 
feront l'objet d'études appropriées. 

19.2.5.6. - Recherche démographique et sociologique. 

L::s études dans le domaine de la recherche d9mogra­
phique porteront au cours du V' plan sur la famille et les 
ménages. Elles ont pour objectif de montrer l'importance 
de la structure de la famille et des ménages dans le 
proc2ssus de développement et de rendre plus évidentes 
les relations entre le développement économique, social 
et cul:urel et les aspects démographiques. A cet effet, 
il conviendra de poursuivre des études sur la fécondité 
et la fertilité et sur les effets des mouvements migra­
toires, en particulier grâce à l'implantation des unités de 
production agro-induslrielles. Par ailleurs, des études 
sociologiques sur ces unités de production devront être 
poursuivies. 

19.2.5.7. - Recherche géographique. 

Au cours du V" plan la recherche géographique por­
tera sur la poursuite des études écologiques, topogra­
phiques el géodésiques de certaines régions et sur les 
ac:ivités cartographiques et phologrammétriques tradi­
tionnelles. L'objectif est de fournir les éléments les plus 
indiqués pour une meilleure organisation de l'espace 
et des établissements humains. A cet égard, il convien­
dra d'é:udier les effets de l'aménagement du territoire 
cl du processus d'urbanisation en vue de proposer des 
voi0s el moyens pour mieux les orien'.er selon hs réa­
lités du développement du Cameroun. 

19.2.5.8. - Recherche économique. 

La recherche dans le domaine économique portera 
essentiellement sur l'économie rurale, l'économie des 
transports el communications el les problèmes de crois­
sance. L'objectif e~tde saisir les éléments fondamentaux 
p0ur dynamiser le développement du monde rural. A 
cet effet. non seulement les systèmes et les modes de 
production de l'économie camerounaise seront analy­
sées mais également les infrastructures de communica­
tion el les modes de transports. En vue de saisir le~ 
phénomènes économiques dans leur globalité, il con­
viendra de procéder aux études relatives à l'industriali 
salien el à l'utilisation optimale des ressources. A ce! 
effet l'analyse de l'impact du marché international sui 
l'économie camerounaise ainsi que du rôle de celle-c 
dans la sous-région sera d'une importance capitale. 

19.2.5.9. - Recherche politique et juridique. 

Il conviendra au cours du V·· plan que les étude: 
soient menées pour mieux faire découvrir les systèm._,,, 
politiques el juridiques des sociétés traditionnelle: 
camerounaises el permettra de mieux appréhender Ir 
systèmes contemporains. A cet effet, la recherche <levn 
être axée autour des grands thèmes qui animent la vi, 
politique el juridique du Cameroun. Ainsi les problème 
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portant sur l'harmonisation et l'uniformisation des sys­
tèmes juridiques en vigueur et les fondements politiques 
de la démocratie gouvernante devront faire l'objet d'une 
attention particulière. En outre, la recherche sur la ré­
forme administrative permettra de mieux cerner les 
!ctct0ur11 ausocptible de dynamiser les structure• admi• 
nlstratives pour faire de l'admlnlstrallon une adminis-
tration de développement. 

19.2.6. - Recherche sur l'environnement. 

L'impact des modifications des facteurs du milieu 
(méiéorologie, sol. végétation, faune etc ... ) et les effels 
néfastes de la pollution industrielle et domestique sur 
la qualité de vie de l'homme et de la société posent de 
façon préoccupante le problème de la survie de l'huma­
nité (santé, ressources alimentaires et en eau, catastro­
phes naturelles etc ... ) 

Cette évolution de l'environnement. de plus en plus 
hostile à l'homme, est aggravée par l'insuffisance de 
coordination et d'intégration sur le terrain de diverses 
opérations de développement économique et social. 

Dans la recherche des voies et moyens pour atténuer 
cette évolution, des mesures ont été prises au Came­
roun pour promouvoir l'intégration sur le terrain des 
activités de recherches et d'études el pour faciliter les 
concertations en matière d'environnement. 

Au cours du V• plan, les activités dans ce domaine 
s'ordonneront autour de trois axes : études des écosys­
tèmes, lutte contre la pollution, information et éduca­
tion en environnement. 

19.2.6.l. - Etudes des écosystèmes. 

Il s'agit d'importants projets d'aménagement intégré 
intéressant plusieurs secteurs et qui souvent constituent 
la partie ou l'aspect national d'un grand projet régional. 

I 9.2.6.l.l. - Recherche pour l'aménagement intégré 
de la zone semi-aride du Nord-Came­
roun. 

La lutte contre la désertification dans cette partie 
du pays a jusqu'ici été menée de façon parcellaire, 
épisodique et sans base scientifique suffisan:e. Les opé­
rations de développement agricole, pastoral. industriel 
et touristique, par manque de coordination et de concer­
talion, ont contribué en partie à la perturhation du 
milieu. Au cours du V• Plan les actions en cours seront 
poursuivies et renforcées avec une plus grande intégra­
tion des objectifs par l'amélioration des connaissances 
cientifiques du miliou et par l'accroissement de la capa­
cité scientifique et technique nationale d'intervention : 

- éludes de la faune et de la flore de la région en 
vue du reboisement rationnel et d'une conservation des 
ressources génétiques animales et végétales menacées 
de disparition; 

- aménagement des points d'eau; 

- études climatologique et mé'.éorologique; 

--- lutte contre les vecteurs des maladies transmis-
sibles (paludisme, onchocercose et bilharziose); 

- surveillance continue de la dégradation des terres 
à pâlurage; 

- formation des spécialistes; 

- équipement du Centre de 
miques de Maroua en vua d'en 
tvchc,rches t111~y1d .. s. 

Recherches agrono­
faire un Centre de 

19.2.6.1.2. - Recherche pour l'aménagement intégré 
de la forêt guinéenne. 

La recherche pour l'aménagement intégré de la forêt 
guinéenne consistera au cours du V• Plan en : 

-- l'étude des effets des activités humaines sur les 
éco-systèmes de forêts du Sud-Cameroun y compris la 
régénération forestière; 

- la mise en place d'un système de surveillance 
continue de la dégradation des milieux forestiers; 

- l'étude des possibilités d'intégration et de coordi­
nation de différentes opérations de développement et 
d'exploitation en milieu forestier. 

19.2.6.1.3. - Réserves de la biosphère. 

Le but poursuivi, dans le cadre de ],"J protection de 
l'environnement est l'inventaire et l'étude des espèces 
rares ou menacées de disparition en vue de la conser­
va:ion de la diversité des ressources génétiques ani­
males et végétales. 

A cet effet, les réserves de la biosphère font partie 
des aires protégées et consti'.uent des sites de recherche 
et d'études floristiques et fauniques. 

Le parc national de Waza est déjà homologué 
comme réserve de la biosphère; d'autres dont la des­
cription est en cours le seront prachainement, notam­
ment: Bénoué (Nord) Dja (Centre-Sud), Pangar-Djerem 
(Est), Kimbi (Nord-Ouest), le Mont-Cameroun (Sud­
Ouest). 

19.2.6.1.4. - Perception du milieu et cadre de vie. 

Les périls naturels (cyclones, inondations, tremble­
ments de terre, éruptions volcaniques) et provoqués 
(incendies, guerres, etc.) sont des catastrophes qui per­
turbent dangereusement le paysage et les établisse­
ments humains. Aussi, convient-il de prendre des 
mesures appropriées pour prévenir certains de ces 
périls. A cet effet, il est prévu la création d'une unité 
de séismologie au Mont-Cameroun. 

Ce projet sera complété par une étude approfondie 
de la conception de l'environnement en rapport avec 
les structures mentales dans quelques zones écologi­
ques à choisir. 

19.2.6.2. - Recherche météorologique. 

Le développement des infrastructures météorologiques 
es'. un critère d'appréciation du degré de développe· 
ment scientifique et technique d'un pays. Au cours du 
V0 Plan, outre la recherche agrométéorologique, la 
promotion et la généralisation des recherches météoro­
logiques sur toute l'étendue du territoire seront encou-
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ragées. Un accent particulier sera mis sur l'étude des 
zones de grandes perturbations atmosphériques. En vue 
d'une meilleure exploitation des données, il est prévu 
la création d'un Centre national de météorologie qui 
pourra intégrer toutes les structures météorologiques 
exis'.antes. -

19.2.6.3. - Lutte contre la pollution de l'environne­
ment. 

La pollution de l'atmosphère, des cours d'eau et des 
mers ne connaît pas de frontières nationales. Les villes 
et les campagnes sont déjà menacées par les pollutions 
dosmestiques et industrielles. 

Les actions au cours du V0 Plan porteront sur : 

- la protection des milieux marins (pollution par les 
navires, les rejets des cours d'eau et les industries 
côtières); 

- une convention de coopération régio11ale et inter­
nationale portant sur le golfe de Guinée a été signée à 
Abidjan en mars 1981. Il s'agira pour le Cameroun 
d'élaborer son plan national d'action en application 
de celte convention et de promouvoir les recherches 
océanographiques; 

- l'amélioration des connaissances des caractéris­
tiques chimiques et biologiques des ressources en eau : 
études des plans d'eœ.1 naturelle et artificielle (polluant 
et concentrations); 

- l'hygiène E't l'assainissement des milieux urbains 
grâce à la mobilisation des populations, du Parti et des 
municipalités pour assurer la propre'.é des villes; 

- la concertalion et l'harmonisation de la recherche 
et des interventions dans le domaine de la santé 
(homme, animaux, plantes}; 

- la formation des personnels compétents pour le 
contrôle de la popula!ion; 

- l'élaboration d'une législation nationale de la 
pollution. 

19.2.6.4. Information et éducation en environne­
ment. 

Toutes ces actions seront complétées, au cours du 
V" Plan par: 

- la formation des spécialités; 

- l'installa:ion des équipements appropriés; 

- l'organisation de la collecte et la diffusion des 
informations; 

-- l'élaboration des programmes d'éducation en envi­
ronnement des populations en concertation avec toutes 
les administrations concernées. 

19.2.7. - Recherche technologique et Indus­
trielle-. 

T. 0 rl,!.v.,.loppement technologique et indust1iel s'est 
heurté au cours des dernières décennies, à de nombreux 
goulots d'é:ranglemenls parmi lesquels on peut citer: 

-- l'absence d"une structure de recherche technolo­
gique; 

- la pénurie de techniciens qualifiés; 

- l'absence d'une structure de normalisation et de 
contrôle de la qualité. 

Au cours du V·· Plan quinquennal. des actions seront 
entreprises dans le but de consolider les structures 
acquises et de mctirn en œuvre des projets qui permet­
tront de maîtriser noire développement technologique 
et industriel. Il est prévu: 

- la transformation du Comité national de Transfert 
des Technologies en Comité national de développement 
des Technologies, organe de conseil, d'études, de coor­
dination, de documentation et d'information en matière 
de développement et d'acquisition des technologies; 

- la création d'un Institut de Recherche technolo­
gique et industrielle comprenant entre autres un Service 
de Prévulgarisation; 

- la création d'un atelier pour l'entretien et la main­
tenance des équipements scientifiques et techniques; 

- la création d'une bibliothèque el d'un Centre natio­
nal de Documentation et <l'Information scientifique et 
IP.chnique. 

Les mesures ci-dessus seront accompagnées de l'exé­
cution de certains projets importants tels que: 

- la mise en place d'un système d'informations tech­
nologiques el la création d'un bulletin d'information 
technologique; 

- l'inventaire des appareils scientifiques el tech­
niques dans les diverses institutions universitaires el 
de recherche; 

- l'évaluation des besoins technologiques du Came­
roun; 

- la diffusion des informations sur les technologies 
• appropriées •. 

19.3. - CONDITIONS DE REALISATIONS DES 

OBJECTIFS DE LA RECHERCHE SCIEN­

TIFIQUE ET TECHNIQUE 

La réalisation des programmes de recherche décrits 
précédemment exigera des moyens tant financiers qu'en 
ressources humaines importants. 

19.3.1. - Ressources humaines. 

La réussite des actions ainsi décrites dépend du 
nombre et de la qualité du personnel scientifique et 
technique disponible. Aussi. convient-il que des mesures 
soient pricca en vue d'aug111enter sensiblement les res­
sources humaines scientifiques au cours du V• Plan. 

Si l'on no:e que les besoins totaux en chercheurs 
nationaux dans les institutions reconnues de la recher­
che passeront de 140 en 1980-1981 à 472 en 1986, on 
peut se faire une idée de l'cnnp!eur de ces besoins. 
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Ressources humaines - Personnel à recruter el/ou à former au cours du V• Plan. 

---- --- ---·-- - -----·-- -- - -- ---- -------
CA TE;COll!ES DE; PERSONNE;L 

l::T ABLISSEMENTS 

CHERCHEURS I CADRES ,. CADRES I TOTAL .I moyens ' Subalternes 

DGRST el Services centraux .....• · · ••••..••.••..•.•.••.•• · . . . • . •••.. 35 45 20 100 

----- --------- ,--
1 

I.R.A. -=~·= ~~--·~-·~· :=·~~~~~.._.._ ............. ·_~:~-~~· · 1-- .. 102 100 

------- .. ------- -

120 322 

------- - --- ··-

J.M.P.M ................................•..........................•... 73 59 65 197 

-- ----- ----- - -- -----
l.R.G.M .......................•......•.....•..•....................... 70 35 25 130 

---- -- ---- -·--- -- ------ --·----- --· 

I.R.Z .............................................................•... 

---------- ·--·- ------------- ------ --------,-
97 

1-- -

60 

99 50 I.S.H. ..........................................•..................... 

100 257 

.. ---1 ... -·- --· ··--. -· . 
48 197 

:::~:.~~ : •..• -. -•.••••••• -.. • •••••....••.• ·. ~~ ~:. ·.• . -_ .1-- -· ,:: .. -j . . -;:: 30 1 121 

408 1 l 324 

19.3.2. - Coût des projets. 

Avec la création de la Délégation générale à la 
Recherche scientifique et technique, la promulgation du 
statut des chercheurs, le renforcement de la multipli­
cation des structures opérationnelles de recherche sur 
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le terrain, les activités de recherche devront se dévelop­
per de façon significative au cours du Ve Plan. C'est 
donc au regard de toutes ces considérations que les 
coûts des équipements de la recherche scientifique et 
technique seront de l'ordre de 18.400 millions de 
F CFA. 
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CHAPITRE XX 

, Equipements adrninistrat·ifs ] 

Les équipements administratifs constituent l'ensemble 
de moyens en immeubles et meubles attachés faisant 
partie du patrimoine de l'Etat et qui permet à celui-ci 
d'exercer la souveraineté nationale à l'extérieur du 
pays. 

20. 1. ·- PROBLEMES 

Le bilan diagnostic du secteur revèle les caractéris­
tiques principales ci-après : 

- l'installation d'un grand nombre de services 
publics dans les locaux vétustes et exigus; 

- l'usage des locations à coûts très élevés et ne 
répondant pas toujours aux normes exigées; 

- l'éparpillement des services qui favorise l'absen­
téisme et qui ne permet pas la concertation nécessaire 
à toute action administrative; 

- le surpeuplement des bâtiments administratifs qui 
contribue au manque de conscience professionnelle; 

- le manque de coordination dans la réalisatinn des 
équipements administratifs; 

- le délabrement prononcé et l'insuffisance d'entre­
tien de la plupart des bâtiments administratifs; 

- les charges élevées de l'Etat en matière de location 
administrative; 

- les charges recurrentes d'entretien des logements 
d'Etat; 

- les difficultés inhérentes au problème de logement 
des agents diplomatiques et consulaires, 

20.2. - OBJECTIFS 

Les perspectives d'assainissement de cette situation 
imposent notamment : 

- le regroupement des services par affinité dans de 
grands ensembles aussi bien au niveau central que pro­
vincial. départemental et d'arrondissement; 

- l'établissement d'un programme de réaEsatton des 
équipements administratifs; 

- la réservation des terrains urbains pour les l'CfUipe­
ments administratifs; 

- la mise en place d'une structure de coordination au 
sein du ministère de l'urbanisme et de l'habitat chargé 
de la centralisation des besoins en la matière et de la 
conception des équipements administraitfs; 

- la priorité à accorder à la construction et à l'acqui­
sition du logement destiné à l'affirmation de la souve­
raineté; 

- le renforcement de la politique de l'accès à la pro­
priété immobilière des agents de l'Etat; 

- l'élaboration d'une politique générale de mainte-· 
nonce et d'entretien des équipements administratifs; 

- la prise en charge à IOO % des frais de logement 
des diplomates camerounais à l'étranger. 

20.3. - PROGRAMMES 

Les investissements relatifs aux équipements adminis­
trati!s doivent concourir à l'exercice de la souveraineté 
nationale et avoir pour but : 

1. de rapprocher !'administration des populations. 

2. d'équiper les services publics en immeubles et 
matériels adéquats. 

3. d'assurer une digne représentation du pays à 
l'extérieur. 

Les projets sont répertoriés par le ministère ou l'orga­
nisme public et concernent : 

1. les constructions ou les réfections da bâtiments; 

2. l'équipement des servic.:l:ls publics en matériel 
approprié; 

3. l'acquisition des immeubles. 

Ministèrt1 d1:1 la santé : 

7 délégations provinciales; 

7 délégations départementales. 

Ministère de la jeunesse et des sports : 
6 délégations provinciales; 

10 délégations départementcrles. 

Ministère du travail et de la prévoyance sociale: 
4 inspections provinciales; 

7 inspections départementales. 
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Ministère de l'éducation nationale: 

6 délégations provinciales; 

6 sous-délégations; 

7 inspections départementales maternelles; 

7 inspections départementales primaires Aménage­
ment et équipement CNE; 

7 inspections médicales scolaires; 

guichet de poste (Université); 

paierie (Université). 

Délégation générale au tourisme 

6 délégations provinciales; 

2 bureaux extérieurs. 

Minis,tère de l'équipement : 

Bloc administratif ENAT Buéa; 

23 délégations départementales; 

Equipement toutes constructions. 

Ministère des transports : 

Direction météo Yaoundé; 

Services provinciaux météo; 

7 délégations provinciales; 

7 délégations départementales. 

Ministère de la justice : 

10 palais de justice. 

Ministère des affaires sociales : 

5 services provinciaux. 

Ministère de l'élevage, des pêches et des indus­
tries animales 

2 délégations provinciales; 

Aménagement 5 délégations provinciales; 

31 secteurs d'élevage; 

60 sous-secteurs d'élevage; 

60 centres zootechniques el vétérinaires. 

Ministère délégué à l'inspection générale de 
l'Etat: 

Construction Institut; 

Aménagement divers (voiries); 

Equipement. 

Ministère de l'urbanisme et de l'habitat : 

Immeubles ministériels; 

Villas ministérielles; 

Equipement direction cadastre; 

3 services provinciaux cadastres; 

Agrandissement service provincial cadastre. 

Ministère de l'information et de la culture : 

3 délégations provinciales. 

Ministère de l'économie et du plan: 

Immeuble ministériel. 

- 5 délégations provinciales; 

- 10 délégations départementales; 

- Acquisition Missions économiques Bonn et 
Washington. 

Ministère de l'agriculture: 

7 délégations provinciales; 

15 délégations départementaies. 

- Construction d'un immeuble pour le· siège de la 
Chambre d'agriculture, d'élevage et des forêts du 
Cameroun. 

Ministère des affaires étrangères: 

P.M. 

Ministère de l'administration territoriale: 

P.M. 

Délégation générale à la recherche scienillique 
et technique : 

Bureaux délégation : 
» IRA; 
» IMPM; 
(( IRGM; 
)) IRZ 
» I.S.H. 

20.4. - FINANCEMENT 

Les projets nécessitent un investissement global de 
55,2 milliards CF A qui se répartit comme suit : 

- bâtiments ministériels ................... . 
- villas ministérielles ...................... . 
- services extérieurs et centraux ........... . 
- Ministère des affaires étrangères ......... . 
- Ministère de l'administration territoriale .. 

TOTAL 

10 
2 

15 
15 
13,2 

55,2 
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CHAPITRE XXI 

Enseignement et Formation 

21.1. - BILAN DU DEVELOPPEMENT DE L'EN· 

SEIGNEMENT ET DE LA FORMATION 

AU COURS DU IV" PLAN QUIN­
QUENNAL. 

21.1.1. - Enseignement maternel. 

21.1.1.1. - Effectif des élèves. 

Les effectifs de l'enseignement maternel sont relative­

ment modestes; ils sont passés de 23 594 en 1976-1977 à 

32 763 en 1978-1979, soit un accroissement annuel 
moyen de 17,8 %. Près de 60 % des élèves sont dans 

les écoles publiques. 

Par ailleurs, quand on compare les nouveaux inscrits 

en première année du cycle primaire à l'ensemble des 

élèves de l'enseignement, on constate que cet enseigne­

ment n'est pas très développé. 

21.l.l.2. - Personnel enseignant. 

L'encadrement quantitatif des élèves de l'enseigne­

ment maternel est très satisfaisant; en elfst. le nombre 

de maîtres est passé de 747 en 1975-1977 à l 228 en 

1978-1979 (dont 872 pour l'enseignement public), soit 

un accroissement annuel moyen de 23,2 %- Le ratio 

élèves/maître s'améliore progressivement; il est passé 

de 32 à 27 pour les deux secteurs et de 37 à 22 pour le 

public au cours de la même période. Mais le problème 

de l'encadrement se pose avec acuité. En effet, la plu­

part des enseignants en service ne 30nl pas qualifiés 

pour ce type d'enseignement dont la délicatesse exige 

une formation spécifique; il s'agit dans la plupart du 

temps de maîtres sans formation pédagogique ou 

formés pour l'enseignement primaire. 
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21.1.l.3. - Infrastructures et équipements. 

Les structures de l'enseignement maternel sont 
encore très insuffisantes: en 1978-1979, on ne dénombre 
que 375 écoles maternelles ou classes enfantines, avec 
218 pour le secteur public. Le rayonnement territorial 
de ces unités scolaires est très limité. Ces structures 
sont essentiellement concen,trées dans les grands 
centres urbains. 

Le nombre de salles de classe est passé de 434 en 
1976-1977 à 597 en 1978-1979, soit un accroissement 
annuel moyen de 17,3 %- Mais leur nombre demeure 
insuffisant dans la mesure où le ratio élèves/classes 
passent de 54 à 55 ne cesse de s'e détériorer. Pour le 
secteur public, ce nombre est passé de 249 à 339 au 
cours de la même période et le ratio élèves/classes est 
tombé de 69 à 57. 

Ces salles de classe connaissent en général un 
sous-équipement notoire tant en places assises qu'en 
matériel didactique. 

Enfin, dans la plupart des écoles maternelles surtout 
publiques, les conditions hygiéniques sont peu satis­
faisantes. 

21.1.2. - Enseignement primaire. 

21.1.2.1. - Effectifs des élèves. 

Les effectifs des élèves de l'enseignement primaire 
sont passés de l.074.021 en 1974-1975 à l.254.065 en 
1978·-1979, soit un faux d'accroissement annuel de 
3.95%. 

L'évolution des élèves par province fait ressortir que 
le taux annuel moyen de croissance des effectifs varie 
de 2,5 % au Sud-Ouest à 5,2 % à l'Ouest et au Nord, 
comme le montre le tableau ci-après : 
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Tableau 21.1.2.la. Evolution des effectifs des élèves de l'enseignement primaire par province 

Taux annuel 
PROVINCE 1974·1975 1915.1916 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1 moyen 

! de croissance <}0 

l 
i---i--

1 Cen':re·Sud ·························! 302 096 312 747 
1 

322 324 332 857 338 158 1 2.86 

1 
Est ...................... · ......... . 56 090 57 735 60 402 62 625 63 245 

1 
3.05 

Littoral 

-·--------- -

160 017 165 496 175 269 

---------- -
- --------,--

178 695 189 551 1 4.3 
1 -·--·----- ----·-·---

Nord 108 983 112 713 118 366 129 396 
133 370-- j ____ 5_.2 

----

Nord.Ouest ........ · · ..... · · ...... . 120 384 13\ 552 120491 129 008 142 712 1 4,35 

Ouest ............................ . 220 903 1 232 919 247 614 1 259 145 270 558 5.2 

- ·---·-----·-•--- ---·-----1 
1 

Sud.Ouest ...... · · ........ · · ...... . 105 548 ! 109 738 101 971 1 111115 116 471 2.5 

1 122 900 l 146 437 l 202 841 l 254 065 3.95 R.U.C ........................ ·_·. ·_· · I 1 074 021 

-·-----··-- --·------------- - ----

Evolution des élèves de la première et de la dernière année d'études du cycle primaire. 

Tableau 21.1.2.lb. 

ANNEE D'ETUDES 1974-1975 1 ;9;~~19;6 ) 1976·1977 j --~;;7~1978 ,- ;~7~.1379 ~~x-annuel moye, 
!_____ _____ de croissance % 

NI ....... ········· 

Cl.l 

199 908 I __ '"'" ,,, .. ,_ I """' _ ",a''_ ,., 
ou 

Cl.! 

R .•.....• - 90 660- - - 91 124 --- 95 674 - 100 461 107 123 1 4,3 

To!al 290 568 301 444 301 318 312 465 328 955 1 3.2 

·,23 19:- 129 856 1--1~~5:-1 147 025 -
1

--:-:-j 5,6 CM2 ou Cl.7 

NI = Nouveaux inscrits 
CI = Cours d'initiation 

Comme il ressort du tableau, celle augmentation des 

effectifs est amplifiée par les redoublements . 

En effet, les nouveaux inscrits au cours d'initiation 

n'en•. évolué qu'cr.1 taux de 2,6 % alors que les redou­

blements augmentent au taux annuel moyen de 4,3 o/o. 

--------- .. --- --· 

CM2 = Cours moyen d~uxième année 

Ainsi, le rendement de l'enseignement primaire e 

peu satisfaisant. Les taux de redoublement sont tr, 
élevés, particulièrement dans la première et la de 

nière année d'études. L'analyse par province mont~ 
que ces taux dépassent 30 % au Nord, à l'Est ot c 

Centre-Sud. 
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PROVINCE 

Centre-Sud ..........•......•......••..••...••••••... 

Esl •...•...................................•.••.•... 

------------- -----------·-------

LW,oral ...........•................. · · ........ · · 

Nord .......•..............•................. , · .. · · 

-------------

1974·1975 

32 

35 

26 

35 

1975•1976 

30 

34 

26 

35 

. -- -1 

1976•1977 ·1 1977-1978 1978 1979 

30 30 31 

34 33 1 33 

25 
·----1------

25 1 27 

35 37 27 

Nord.Ouest 15 1 14 14 18 19 

------ - ------- -- -- ----- --- ----- --1------- ----- ------
Ouest 30 J 27 29 20 1 29 

Sud·Ouost ················· ·························· 17 

--------------·--··- -----·--- ·-

Ensemble ......................•................•..• 28 

Si l'on estime le coût de fonctionnement d'une année/ 
élève à 7.900 (estimation de la Banque mondiale), les 
28 % des élèves redoublant leur cours en 1978-1979 ont 
entraîné un gaspillage de 2,8 milliards de francs envi­
ron. 

L'ampleur des abandons prématurés est d'autant 
plus inquié'.ante que les enseignements ne reflètent 
pas suffisamment l'environnement socio-économique et 
culturel de l'enfant. On constate aussi qu'en dépit des 
mesures prises, la tendance des déperditions est à la 
hausse. Il devient donc urgent de réformer le système. 

17 17 

26 26 

21.1.2.2. - Personnel. 

21.1.2.2.l. - Effectifs. 

21 21 

28 28 

---·--

Le nombre de maîtres de l'enseignement primaire 
es! passé de 20.803 en 1974-1975 à 24.843 en 1978-1979, 
soit un taux d'accroissement annuel moyen de 4,5 % 
Au cours de la même période, le nombre de maîtres du 
secteur public a évolué au taux moyen de 9,7 par an, 
passant de 10.932 à 15,807. Le taux d'accroissement du 
nombre de maîtres varie, selon les provinces, de 1 % 
au Sud-Ouest à 7,2 % à l'Est. 

Tableau 21.l.2.2a. Evolution du nombre d'enseignants de l'enseignement primaire par province. 

PROVINCE 

-i---------
1974-1975 

Cen!re-Sud ......................... · 6 117 

Est ......•........•................. 1 053 

-------- ----- ---------

Littoral 2 792 

Nord 2 233 

Nord·Ouest 2 504 

Ouest .... · · ........ · · · · · · · · · · · ·· · · · 3 766 

Sud-Ouest .•....................... -1 2 338 
1 __ , 
1 

R.U.C ............................... [ 20 803 
1 

1975·1976 1976·1977 1977•1978 

6 509 7 117 7 432 

1 238 1 266 1 367 

2 980 3 349 3400 

----1--- -·--------1-·--------

2 260 2 317 2 447 

2 674 2 543 2 546 

4 209 4 316 4 602 

2 339 2 121 2 252 

22 209 23 029 24 046 
1 
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1978•1979 

7 572 

l 392 

3 5~4 

2 480 

2 670 

Taux annuel 
moyen 

de croissunc1.1 ~é, 

5.5 

7,2 

6.2 

2,7 

1.6 

4 927 

1- . - "" J --::: -
j 24 9~3 4.5 
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21.1.2.2.2. - Ratios. 

L'importance du nombre des maîtres ne peut valable­
ment être apprécié qu'à travers le ratio élèves/mai'.re 
qui caractérise l'encadrement quantitatif: il est de 50 
pour l'ensemble du pays depuis trois ans, mais des dis,. 

parités existent entre provinces : le Centre-Sud et !'Es 
ont déjà un ratio de 45 (objectif du m· Plan) alors qu'i 
est au moins égal à 52 dans les autres provinces. Le 
situation s'améliore au Lil!oral et à l'Ouest et se dégrad, 
dangereusement au Nord, au Nord-Ouest et au Sud 
Oüest. 

Tableau 21.1.2.2.2.a) Evolution du ratio élèves/maître par province. 

PROVINCE 1974.1975 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 

Cenlre·Sud ........ . 49 48 45 45 45 

---- ------1------- ____ , ________ -----11--------

Es! ............... . 53 47 48 46 45 

--- ------------•-----------

Lillorol ........... . 57 56 52 53 53 

-- - --·--------- --- -1------ -------- --------1----- -·- ·-·------~--1------------1-----------

Nord . · · · · · · · · · · · · · 49 50 

Nord.Oues! ........ . 48 49 

Oues! ....... · · · · · · 59 55 

Sud.Ouest ....... · .. 45 47 

R.U.C. 52 51 

. -- ---·-

En 1978-1979, la situation s'est encore détériorée dans 

le secteur public. A l'exception des provinces du Centre­

Sud, du Littoral et de l'Est où le ratio est bon, soit 

respectivement 43 et 46 dans les autres provinces; il 

atteint 56 au Nord, 62 au Nord-Ouest, 57 à l'Ouest et 55 
au Sud-Ouest. Pour l'ensemble du pays cependant. il 

est de 51, chiffre supérieur à l'objectif du IV" Plan qui 

est de 50 élèves par maître. 

Les ratios précédents caractérisent d'ailleurs très mal 

la situation. En effet, si l'on considère de plus petites 

,mités que la province et particulièrement les grandes 

villes (Yaoundé et Douala notamment), il est courant 

51 53 54 

47 51 53 

57 56 55 

48 49 52 

50 50 50 

de constater des classes de plus de 120 ... Cela est d 
à l'insuffisance des salles de classe qui entraîne l'inst 
!ution de la pratique de la mi-temps, qui ne résoud pc 
le problème des maîtres restés sans classe, appeli 
communément maîtres-volants. 

A ceux-ci, il convient d·ajouter les maîtres d'ense 
gnement ménager et de coulure el les maîtres de !'op, 
ration « bilinguisme » qui normalement ne sont pc 
!ilulaires d'une classe. Un examen attentif de la situ< 
lion de Yqoundé el de Douala fait ressortir qu'il y avc 
380 enseignants de cette catégorie en 1978-1979 et 4{ 
en 1979-1980 dans le secteur public. Ces enseignan 
sont en majorité des femmes (81 % à Yaoundé et 68< 
à Douala en 1979-1980, pour les maîtres-volants do: 
la plupart ont rejoint leurs conjoints. 

Répartition des maîtres n'ayant aucun cours en permanence à Douala et à Yaoundé (public seulement). 
Tableau 21.1.2.2.2.b). 

ANNEE SCOLAIRE TYPE DE MAITRES 

-------!-------

Mai!res-,·olanls .................. -
1978·1979 Mailres de langue ••.............. 

Maitres de couture .............. . 
·-----·------··-- --------- -··--- ---

TOTAL ...............•........... 

Maitres-volants .................. . 
1979-1980 Maitres d<> langue ..........•...•. 

H 
--
28 
27 

55 

32 
14 

Mai!res d<> couture . · · · · ·. · · · · · • • · I------
TOTAL 46 

1 

YAOUNDE ooùAi.A -

F 
-----/-----!----' F 

144 1 Il 
1 

T H 

116 
58 
74 

----------
248 

133 
45 
78 

256 

85 Il 
74 

303 

165 
59 
78 

302 

22 
13 
16 

29 

18 
23 
14 

55 

27 
25 
23 

75 
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29 
34 
14 

77 
40 
41 
23 

104 
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21.1.2-2.3. - L'évolution des maîtres non qualifiés. 

Au cours de la même période, le nombre de maîtres 
non qualifiés c'est-à-dire sans aucune formation 
pédagogiquo ou dont le diplôme est inférieur au BEPC, 
au GCE'OL ou à son équivalent a évolué au taux de 
2,9 % par an, en passant de 10,572 à 11.836. Sauf dans 
la province du Nord, celte catégorie de mcôtres a aug-

menté dans toutes les provinces. L'augmen'.ation an­
nuelle dans les deux secteurs (public et privé) est appa­
rammenl préoccupante au Nord-Ouest (82,8 %) et au 
Sud-Ouest (28,5 %). Cette situation s'explique par la 
roc:onna1811CU1ca, el lô transfert à l'Etat d'un grand nom­
bre d'écoles privées qui utilisaient un personnel géné­
ralement non qualifié. 

Tableau 21.l.2.2.3a). Evolution des mcôtres non qualifiés par province. 

PROVINCE 1974-1975 1975-1976 

Cencre-Sud 4 020 4 041 

Est ...•.••...... 640 749 

- ---- -- ------

Littoral 1 825 1949 

Nord 951 863 

Nord-Ouest 30 1 170 

1976·1977 

4427 

727 

2 140 

874 

134 

1977-1978 

4 365 

757 

2 061 

861 

.. ·· 1 T®• onn~l =yoo 

l-------- de croissanca % 

1,3 

1978-1979 

4 235 

744 1 3,8 

2 052 3,0 

----1·--~~------

810 - 4,1 

153 1 335 82,8 

·-··------------ 1-------

Ouest .......... 1 2 971 3 212 1 3 280 3 307 1 3 292 2,6 

• ------- 1 ---- - ------
____ , __________ ----l 

Sud-Ouest 135 223 

R.U.C. 10 572 li 207 

En ce qui concerne la proportion des maîtres non 
qualifiés par rapport à l'ensemble des maîtres, il 
importe de préciser que la tendance est l'amélioration 

dans la mesure où la proportion est passée de 50,8 % 

253 

Il 835 

256 368 28,5 ,- li 760 Il 836 2,9 

en 1974-1975 à 47,6 % en 1978-1979. Au niveau des 
provinces, la situation s'améliore dans l'ensemble. 
Mais la proportion des maîtres non qualifiés reste forte 
au Centre-Sud (55,9), à l'Est (53,4 %} et surtout au 
Littoral (57,7 %) el à l'Ouest {66,8%). 

Evolution de la proportion des maîtres non qualifiés par province (en %) 

Tableau 21.1.2.2.3.b). 

1975·1976 
P R O V I N C E 1-.-:74·1:_l----

l 
Centre-Sud ...................... · · ... , ... , . , · · . , .. . 

Est .........................................•..... 

Littoral ............... - ..... · · ·. ·. · · ·. · · · • · · · • - · · · · 

Nord ...... - - ..................................... . 

Nord-Ouest ...........................•.......... - - . 

Oucs: ........... - ........ - . · · · .. ·, · - · · · · - - - · · · · 

Sud-Ouest ....................................... · ·. 

65.l 

60,8 

65.4 

-12,6 

1.2 

7è.9 

5.8 

62,1 

60.S 

65,4 

38,2 

6,4 

76,3 

9.5 

------------------------·· ------ . -------

R.U.C. 50,8 50.S 

- 311 -

1976-1977 1977-1978 [~~:;·-
62,2 58,7 55,9 

57,4 55.4 53,4 

63,9 60,6 57,7 

37,7 35,2 32,7 

5,3 6,0 12.5 

76,0 71.9 66,8 

11.9 11.4 16.4 

-----
51,4 48.9 1 47,6 

__ !.___ 
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Enfin, il convient de souligner que sur la base du 
ratio de 50 élèves par maître, le déficit en maîtres n'a 
fait que s'accentuer d'année en année. Il s'accroît en 

moyenne de 7,7 % par an. Il est particulièrement impor­
tant dans le secteur public et surtout dans la province 
de l'Ouest. 

Tableau 21.l.2.2.3c). Déficit en maîtres au cours de trois dertiières années, 

1977.1978 1976.1977 1978· 1979 

PROVINCE 

PU PR T PU PR T PU PR T 

1----1----;----1----!----1----1---1----1----

Centre-Sud .. , , •• , , , , •.••. , . 

Es~ ....... - · · .......... - . · · 

Littoral , ...• , , , , •.. , •••.••. 

72 

41 

158 

115 

9 

158 

1 

_1:: _____ :~ ______ ~o: -1- _ ~-~:_ L _ :: 
1 
___ 1263 _

1
_ 1::--

316 109 260 369 67 _=.. -_ 312 =T_:_~ _ 379 ----- -·-· - ----
Nord ...• , , . , ... , .. · · ... , 186 - 186 234 - 234 264 - 264 
---------·--- ------ -------·----- -·--- . -- ---- --- -----· -- - - . 

Nord~Ouest . .. • . . . . . . . . • . . . 83 - i __ 83 __ -·-- 169 I-_ ~ _____ 16~ _ 

-~U('."'... ....... _ .. , . . .. . . .. . . . . _ 566 97 ! 663 _ -- .. 573, i- .. . 56 _ 629. 

264 -- 264 
·-· - ----- ·-- -- - . 

508 45 553 

Sud.Ouest ......... ,., .•... , 21 - 1 21 41 , 2 43 

R.U.C. ..................... 1127 379 1 1506 1190 ! 432 
1 

1630 1 ----i"z53 1 . 4931--1-746-

--- - - ------ -- --·-·--------------- ---------: ·- - - -- ------ - - - --

1-101 7 108 

NB PU = Secteur Public 
PR = Secteur Privé 

21.1.2.3. - Infrastructures et équipements 

Le nombre d'écoles primaires est passé de 4.349 en 
1974-1975 à 4.721 en 1978-1979, accusant ainsi un 
accroissement annuel moyen de 2,1 %. Le rythme de 
croissance des écoles publiques est élevé, soit en 
moyenne 6,6 % par an, puisqu'elles sont passées de 
2.383 à 3.078 au cours de la période quinquennale. 
Cette croissance rapide s'explique en grande partie par 
les transierts des écoles du secteur privé au public; le 
nombre d'écoles privées a en effet connu une baisse 
moyenne de 4,6 % par an. 

La couverture du pays en écoles primaires est assez 
satisfaisante, mais les écoles à cycle incomplet sont 
relativement nombreuses en zone rurale et constituent 

une des causes d'abandon prématuré des études ou 
de leur perturba'.ion. Cette situation est la résultante 
d'une forte demande sociale d'éducation liée à la 
dispersion de la population et à la politique qui consiste 
à rapprocher les structures scolaires le plus possible 
du domicile des élèves. 

Le nombre de salles de classe est passé de 21.337 en 
1974-1975 à 23.017 en 1978-1979, soit une augmentation 
de 4,1 % par an. 

Toutefois, la situation reste préoccupante : Ains: 
pour l'année scolaire 1978-1979, Je nombre de salles de 
classe en matériaux provisoires est encore élevé : 2.79!: 
pour les deux secteurs et 2.235 pour le secteur public 
soit respectivement 11,2 % et 14,9 % de l'ensemble dei 
classes. 

Tableau 2l.l.2.3a). Situation des salles de classe en 1978-1979. 

PROVINCE 

Centre·Sud . . . . . . . . . . . . . . . ............. . 

Es! ................... ······ ......... . 

Llttoral ••..•••................. · · .. . 

Nord .•.•.• , ........................... . 

NorrJ.Ouesl ............................ . 

O,i~~, ...... . 

S1Jd-0~H~St 

R.!J.C. . • · · · · · · 1 

-· - - -• - -------. - ·--· 

Dur 

3 037 

645 

1 676 

1 519 

1 158 

2 664 

1 091 

li 790 

"-- ·--- -· - ··- . - . -- - - .. - .. 

'UBLIC + PRIVE PUBLIC 

s ,m;<Jm Mo< pro• 1 · WTAL ,:~do, S.m,d:J~~ p•o•- T~T~L 

3 297 787 7121 1 77G 2 589 662 5 027 

406 300 1 351 452 381 269 l 102 

1 319 381 3 376 805 530 98 1 533 

400 593 2 512 1 173 316 580 2 069 

1 945 138 3 241 417 709 97 1 223 

1 952 464 5 100 l 478 l 216 361 3 053 

1 113 112 2 31G 408 SIS 68 991 

10432 ..... ~795 1 ~~0-11__ ~~07 1 ··6-~56 1--~- 14998 
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Dans l'hypothèse d'un ratio élèves/classe maximum 
de 50 et en admettant que les salles de classes en maté­
rialllc provisoires et en semi-dur sont à remplacer auto­
matiquement. on estime le déficit à 13.290 pour li;ia 
deux secteurs et à 9.469 pour le seul secteur public. 

Répartition par province du déficit en salles de 

classe en 1978-1979 sur la base d'un ratio élèves/ 

classe de 50. 

Tableau 21.1.2.3.b). 
. _., 

PROVINCE 

Centre·Sud .................... · · . • 
Est ....••...................••.•... 
Li'.Aoral ....•......... · ·. · ·, • · · · · · ·• 
No,d ....••........................ 
Nord·Ouest .•......•.... · .... · · · · · · 
Ouest ....... · ................... .. 

R.U.C .... ·. ·· ................... .. 

PUBLIC 

3 014 
611 
917 

l 085 
951 

2 112 
1n 

9 469 

PUBLIC 
+ PRIVE 

3 725 
620 

2 116 
l 148 
l 696 
2 747 
l 238 

13 290 
Sud-Ouest •...... · · · • · · · · · · · · · · · · · ·1 

-- . ---'--'·~·-'-·-'-·~--'--~-~-

En matière d'équipements, on note que la plupart 
des écoles, même urbaines n'ont pas de sanitaires. Le 
mobilier scolaire, notamment les tables-bancs et les 
armoires de rangement. est très insuffisant. Les équipe­
ment, existants sont gGnérc;dement en mauvai1 "at. 

Quant au matériel didactique, on constate une insuf­
fisance notoire dans toutes les écoles. 

L'amélioration sensible de cette situation est l'une 
des conditions essentielles de la réforme de l'enseigne­
ment. 

21.1.~. - Enseignement secondaire . 

21.1.3.1. - Enseignement secondaire général. 

21.1.3.1.l. - Effectifs des élèves. 
Le nombre d'élèves est passé de 93.934 en 1974-1975 

à 145.073 en 1978-1979, accusant ainsi un accroissement 
annuel moyen de 11,9 o/o. Le secteur public contrôle une 
part sans cesse croissante des élèves qui atteint 52,5 % 
en 1978-1979. La répartition des élèves par province 
montre que les provinces du Centre-Sud, du Littoral et 
de l'Ouest abritent 80.l % des élèves en 1978-1979 avec 
42,4 % pour le Centre-Sud. 

Tableau 21.1.3.l.l. a Evolution des élèves de l'enseignement secondaire général par pzovince 

1

. 1 Taux annuel 
1976-1977 1977-1978 1978-1979 moyen de 

,-----1-----1-----/-----·l------1 croissance % 

PROVINCE 1974.1975 1975·1976 

Centre.Sud .................................. · ·.... 39 711 44 736 49 701 57 724 82 367 1 11,9 

Littoral .. .. .. .. .. .. .. . .. .. .. .. .. . .. . .. .. .. .. .. .. .. . 19 5~5 21 290 21 963 24 705 26 638 8 -------- --·--·-- ··- --------- ---- -- ---- ----- - - - -- ----- --- --- ------ --- - ----- ------ ----·- -

_Es_t_._ .. _._ .. _·_·_··:.:..'..'....:.::.-~.:..::.:.::..:...:..:.:_:.:..: . .:.::_·_ .. _ .. _ .. _· :._:_:_ ___ 42:5 _ ---· 4 72~-- --~~.o~ __ 5_635_ --~~~-·1-- s.i 

__ N~~ ................. :·.:~:_:_:.: ..................... -··- .4170 ___ --~90~- --~·634 ________ 676~- ___ .:_~~!._ '·-··· _l~---· 

Ou~st .. . . . .. .. .. .. .... . .. .. .. .. .. .. . .. . .. .. .. .. ... 17 62a 20121 25 ll8 26 976 28 790 13 

Nord.OuesO ...................................... · · ~ 157 4 324 5 674 1 6 395 7 582 1 24,5 

------------------ -------------------------·--· --- --- -·--- ----- ---------·-------·· ·-----
5418 6170 6715 7322 8390 Sud-Ouest ........ · · · · · · · · · · • • · · · · · · · · • · · · · · · · · · · · ·1 

R. U. C ....................................... .. 

ll,6 

9J 93~ 106 266 120 207 135 518 147 073 11,9 

Si l'on analyse certaines années d'études, l'on cons­
tate une évolution constante relativement élevée. Ainsi 

le taux moyen de croissance varie entre 8.1 % pour la 
classe de seconde et 14.l % pour la terminale. 

Tableau 21.1.3.1.lb). Evolution des élèves dans certaines classes. 

r ! Taur annuel 
1978·1979 moyen de 

----I-----I-----I-----I-----I----- croissance % 

----
CLASSES ;9;~·19~-197;,197; 1974-1975 1977-1978 

se ou Form. l ................................ · · .. 26 041 20 867 33 588 37 040 3~ 4;(;( 10.9 

-- -~------ - --· --- - ---- ------- -------- •------1----- ----·----1-------

3c ou Form. 5 14 532 16 479 18 786 20 620 22 372 11.4 

·------ ------ -------- - - ----1 .-- ---

Seconde 6 468 6 452 7 378 8 721 8 847 8,1 

1 rc ou Fonn. 6L 5 735 6 991 7 556 8 574 9 655 13.9 

Terminale ou Form 6 Upper 3 812 3 967 5 135 5 641 6468 1. 14.1 
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Le rendement de l'enseignement secondaire général 
vu sous l'angle des résultats aux examens montre une 
baisse sensible des taux de réussite à partir de 1977-
1978. Toutefois, en 1979-1980, on note une hausse géné-

raie de tous les taux de réussite. Cette situation semble 
être liée aux réformes introduites dans l'organisation 
des examens et dont les effectifs positifs pourraient ainsi 
s'amorcer. 

Tableau 21.l.l.3.l.lc). Enseignement secondaire général évolution des résultats aux examens. 

EXAMEN 1974-1975 

p 22 519 

- ---·---- ------

B.E.P.C. A 8 242 

'% 1 36.6 

---·--·-

p 1 8 058 

Proba~ire 1 A 2 893 

1---·- ------

-' % 

35,9 

-----
,-- p. --

4 625 

1-·: ·-----
Bac l 180 

'% 1 25,5 

Le rendement vu sous l'angle du flux des élèves peut 
être apprécié par les taux de redoublement. D'une 
manière générale, on constate qu'ils ont une tendance 

1 

1 

1975·1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1978-1979 

24 420 1 28 378 1 34 337 1 33 861 1 33 498 

11755 8 501 

1 
7 930 

1 
7 930 

1 
9 479 

--- --------

33,6 41.4 24,8 23,41 28,3 

--- -------- ·- ------- ---
9 979 14 368 17 412 17 250 12 094 

----- -------- ------

3 998 4 886 5 230 3 006 1 3 309 

------

40,07 33,7 30,04 17,42 27,4 

--------- ----- --------

5 196 6 829 9 301 10 424 7 904 

-----· -·-·-· -----·---·- ··- -----·~ 

l 984 2 614 2 470 2 521 

1 
2 111 

--- --- -·--·· ------- --------

38,l 1 38.3 26.6 24.18 1 26,7 

à la hausse et qu'ils sont particulièrement élevés dans 

les classes d'examen et surtout en terminale. 

Tableau 21.1.1.3.1.1.d). Evolution des taux de redoublement dans certaines classes. 

CLASSES 

Sixième ................ - · ............. · · .... · · ..... . 

Troisième ................................ ·. - . · ..... . 

Seconde .............•.. · · .... - .. , ... , •... - · · ·,,. · · 

Première ............ · · .... - , - · .. · · .. · · · · · · · · · · · · · · · · 

Terminale .......................................... . 

Ensemble 

1973-1974 

7,0 

12,8 

7,2 

18,3 

24.2 

9.5 

Ainsi, il convient de noter que les rendements de 
l'enseignement secondaire général constituent des pro­
blèmes non négligeables. Les résultats des examens et 
les taux de redoublement atfücnt l'attention sur la 
nécessité de procéder à des réformes importantes dans 
ce type d'enseignement. 
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1974-1975 

9,3 

20,l 

7,9 

20,9 

21.5 

12.1 

1975-1976 

9,3 

22,6 

9.0 

21.4 

25,4 

13,3 

1976-1977 

9,7 

22,6 

9,0 

23,5 

:4.5 

12.9 

21.l.3.l.2. - Personnel BDSeignant. 

1977-1978 

11,7 

22,6 

9,5 

25.4 

32.l 

15,0 

Le nombre d'enseignants permanents est passé dr 
3.699 en 1974-1975 à 5.112 en 1978-1979, soit un accrois 
Œment de 8.4 % par an; pendant ce temps, le r.ombn 
d'élèves augmente au rytme de 11.9 %- Au cours d, 
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la même période, la proportion d'enseignants ayant un 
diplôme de niveau inférieur ou égal au baccalauréat 
est passé de 50 à 55,5 %, d'où une détérioration de la 
situation. 

Cette faible qualification du personnel jointe à la 
pléthore d'en1Seignants vacataires dans les établis­
sements privés est préjudiciable à la qualité de l'ensei-

gnement et au renderaent quantitatif et qualitatif du 
système. 

Au niveau des provinces et en 1978-1979, le pourcen­
tage d'enseignants dont le niveau du diplôme est égal 
ou inférieur au baccalauréat est au-dessous de 50 % 
au Nord et au Sud-Ouest et au-dessus de 60 % à l'Ouest 
où Il atteint 64, 7 %, 

Tableau 21.1.3.1.2.a). Evolution du nombre d'enseignants par provin~e. 

···1 1978-1979 

PROVINCE 1974-1975 1975·1976 1976-1977 1977-1978 

TOTAL B li Moins 

Centre·Sud l 608 l 363 1 968 1 968 2 080 1 153 

------------~------- • -- ·--- 1 ------

Est ........••....••..•.........••................. 154 194 194 214 230 119 

---------------- -·· ------1-----

Littoral 758 617 742 828 842 475 

---------------

Nord ..... · · · · · · · · · · · · · · · • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 219 217 266 284 546 163 

-------- -------· --- - ---------- --•----·· 

Nord-OuesL 157 176 282 304 375 198 

--- ----- ---------------1-----··-------· 

Ouest . · .......... · · ·· · · ···· · ·· · •··· · ···· · ·· ···••·· 535 529 675 760 817 529 

Sud-Ouest ........•............•..•...••.. · ....... . 268 253 348 370 422 198 

------------------1--·-·--------1------

R.U.C ...•........ ··· .................•...•....... Ï 3 699 3 309 4 318 4 728 5112 2 835 

En d'autres termes, le problème des enseignants non 
qualifiés mérite de retenir l'attention du gouvernement. 
Cette situation est d'autant plus préoccupante qu'elle 
peut affecter le niveau des enseignants et contribuer 
ainsi à la faiblesse des résultats des élèves. 

21.1.3.1.3- - Infrastructures et équipements:. 

Le nombre d'établissements d'enseignement général 
est passé de 226 (74 publics et 152 privés) en 1974-1975 
à 301 (122 publics et 179 privés) en 1978-1979, soit une 
augmentation annuelle moyenne de 7.4 % pour le privé. 
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On dénombre en 1978-1979, 193 établissements de 
premier cycle uniquement dont 75 publics, 5 de deu­
xième cycle dont 44 publics et 103 de premier et de 
deuxième cycles dont 43 publics. 

Le nombre total de salles de classe (spécialisées et 
ordinaires) est passé de 2.749 en 1974-1975 à 3.717 en 
1978-1979, soit un accroissement annuel moyen de 
7,8 %. Au cours de la même période, les salles ordi­
naires ont augmenta au rythme moyen annuel de 10 % 
en passant de 2.364 à 3.467. Il convient toutefois de 
signaler que les provinces du Littoral et du Sud-Ouest 
ont accusé les taux les plus bas avec respectivet11ent 
4,3 % et 5,8 %, 
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Tableau 21.l.3.l.3a). Evolution du nombre de salles de classe. 

' 1 

1974·1975 1975-1976 1976-1977 ! 1977-1978 

PROVINCES 

Total Ord. Total I Ord. Total 

______ 1 ____ _ 

1 Total Ord. Ord. 
---- ---- ____ 1 ___ _ 

1 

Centre-Sud 1 086 969 1 084 

Est 1 .....•....•••••••.••...••• ! 143 1 106 92 

1 1 398 • 
____ , ____ ! ___ _ 

i 
155 : 123 

1 301 120 

143 

1 336 

151 

Littoral 596 514 
620 --6~-8 -i---58_7_ 

621 591 

1978·1979 

Total Ord. 

1 496 1 435 

146 139 

641 608 

Taux annuel moyen 
da croissance ~b 

Total Ord. 

8,3 10,9 

8,3 10,9 

1.8 4,3 

------------ ---- ----1----:---- ---- :----1--- , _____ , ___ _ 
1 ' 

----
Nord , .. · ... , · ••••...•. 170 132 

Nord-Ouest 

! --i--
••••..••••••••••••••. , 125 1 96 

-!---

Ouest., ..•......•••............ 453 411 

-----r 
Sud-Ouest ... 213 150 

l 
R.U.C •......•.••••..••.........• ! 2 749 2 364 

1 

1 152 201 174 230 207 239 210 8.9 12.3 

-----------!-----;---- ----- ---·-·-------
150 184 156 196 162 1 276 _____ ,____ ,--------,-----,----· 

220 21.9 32 

499 570 550 633 602 689 667 li, 1 12.9 

3 471 

---:----1--------

i 171 1 239 1 183 ,, 248 194 

-·--1 1 1 1 

! 2 799 i 3 266 : 287 i 
... - • __ !_ ------·-· ---- ···-. -'· -===::.-··'~' ·:..· ..:.··=====""--=====~-=='---===c=..;=='-"'""'--"-'='-'--

3 243 

232 188 2,2_ T 5.8 

-----,-----,-----

3 719 3 467 7.8 10.0 

'li: 1; 
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Non seulement la plupart des établissements man­
quent de salles spécialisées (technologie, sciences 
naturelles et physiques, etc ... ), mais aussi celles qui 
existent sont dans l'ensemble notoirement sous­
équipées. Beaucoup d'établissements n'ont pas de blocs 
sanitaires et là où il en existe, ils sont généralement 
en lrè11 mauvais état de fonctionnement, 

Enfin, il faut signaler que l'entretien des bâtiments 
n'est pratiquement pas assuré et que la quasi-totalité 
des vieux établissements sont dans un état déplorable. 

21.1.3.2. - Enseignement_ secondaire technique. 
21.1.3.2.1. - Effectifs des élèves. 

Le nombre d'élèves est passé de 27.524 en 1974-1975 
à 45.412 en 1978-1979, soit un accroissement annuel 
moyen de 13,3 %. La part du secteur public est passée 
de 18.7 % à 25 % au cours de la même période. Au 
nlveau des provinces, 16s eUectlfs évoluent ctn g6n6ral 
à la hausse avec un taux compris entre 8,5 % (Est) et 
28,8 % (Nord) : mais le Littoral et le Centre-Sud contrô­
lent 67.6 % des élèves en 1978-1979. 

Tableau 21.3.2.1.a). Enseignement secondaire technique évolution des élèves par province 

PROVINCE 1974· 1975 1975·1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 

------1------1------ ------1------

Cenlre-Sud ...........••..................... · · ..... . 

. ---·. -- ---~------------ ----

Est .............•................................... 

Littoral ....... · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

---- ---------------

Nord 

Nord-Ouest ......... , , .••..... · · · · · · · · · · · · · · · · · · • 

Ouest 

Sud-Ouest 

R.U.C .... 

7 178 

461 

li 758 

---- ----

415 

2 033 

2 426 

2 453 

27 524 

Lorsqu'on considère l'évolution des certaines classes 
au cours de la période retenue, il apparaît que les 
classes du deuxième cycle de l'enseignement secon­
daire technique ont dans l'ensemble au moins presque 
doublé leurs effectifs. Cette évolution est due entre 
autres aux efforts entrepris pour augmenter la capacité 
d'accueil de ce type d'enseignement. 

1 

1 

l 
1 

1 

1 

8 330 1 9 129 JO 536 12 330 

1 ------ - ------- --· 

529 649 657 638 

-- - ----------- ·------

13 142 
1 

15 905 17 114 18 377 

- --------- ---- ---------

540 
1 

647 1 006 1 142 

- -- ---------- ------ ---------

3 001 3 360 3 956 4 777 

------·-- ·---------- -------

2 482 2 957 3 538 3 747 

3 071 3 054 ~-5;9 __ J 4401 

---- ---- --·- - ---- - ·-·--··· . --·---------

31 135 35 601 40 376 L 45 412 

L'analyse de l'évolution des élèves en s•, en seconde, 
en première et en terminale fait ressortir en même 
temps que le rythme de croissance des effectifs n'est 
que de 11,3 % en 6°, il atteint 16,4 % en seconde, 23,2 % 
en première et 18 l % en terminale, ce qui laisse pré­
voir des problèmes dans le flux des élèves à travers 
le cycle. 

Tableau 21.1.3.2.1.b) Enseignement secondaire technique : Evolution des élèves dans certaines classes. 

CLASSES 1974-1975 19'/5·1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 

se ou 1st Year 8 512 
9 326 1 

-------------------- - --
10 516 11 563 1304.7 

3<' ou 5th Year 3 901 -! 11 ! 4 365 4 615 5 667 

Seconde l 717 1 2 063 2 835 
~2~--1 3151 

Prerrüère ...... · · ...................... - · . 1 360 j l 838 22m 3 06; 1 3135 
1 1 

Terminale 
595-----,-- 778 

l 190 1115 1118 
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Du point de vue des résultats aux examens, les statis­
tiques disponibles montrent que les taux évoluent en 
général en dents de scie. En effet. si l'on compare les 
taux de réussite des années 1974-1975 et 1979-1980, ils 

ont été au CAP respectivement de 10,9 % et 14,9 %, 
au probatoire de 45,8-0/0 el 20,2 %, au baccalauréat de 

15,5 % el 21.5 %-

Tableau 21.1.3.2.lc). Enseignement secondaire technique - Evolution des risultats aux examens. 

F.:XAMEN 

C.A.P. 

PROBATOIRE 

BAC 

P = Présentés. A= Admis. 

1 

l 
l--· 

p 

A 

% 

p 

A 

1974-1975 

6 282 

689 

10,9 

1975·!975 1976-1977 

·-- ,- ----,------1------
1 058 

485 

2 224 

1 172 

3 800 

809 

1977-1978 1978-1979 1979-1380 

9 426 

1405 
-----1----

H,9 

500 

912 
-·-- - ----- 1-- --------1----- l--------l-----·--l -------1------

% 45,8 52.7 21,3 20,2 

------,--------1-----......... --)---------1------1------

p 628 l 076 14'13 1603 1546 15;;1 
----- · l·-----1------ ,----- 1 -----1 

A 1 289 1--~---· ----1~! 35.5 1---;s-:;---1 20.0 

382 515 449 245 335 ______ , _____ _ 
15,B 21.5 

/ 

En ce qui concerne le rendement de l'enseignement 

secondaire technique, il convient de signaler qu'il est 

meilleur que celui de l'enseignement général. En effet 

le taux global de redoublement n'y alleint pas 12 o/0 

21.1.3.2.2. - Personnel enseignant 

Les élèves sont encadrés par un nombre sans cesse 
coissant d'enseignants. Le nombre de professeurs croît 
au !aux de 9,8 % par an tandis que celui des profes­
seurs dont le niveau du diplôme es! égal ou inférieur 
au baccalauréat connaît un taux d'accroissement de mais dans les classes d'examen, ce taux es! en général 

plus élevé dans l'enseignement technique que général. 14,7 % par an. 

Tableau 21.I.3.2.2c). Enseignement secondaire technique - Evolution du nombre d'enseignants. 

PROVINCE 

Centre-Sud ....... . 

Est .......•..•••.. 

Littorol .......... · 

1974-1975 

TOTAL BAC 
el moins 

··------ - 1 ----· 

Nord 

Nord·Oues! ...... . 

Ouest ......•...... 
-----,-----

Sud-Ouest ........ . 

1975-1976 

TOTAL 

326 

30 

440 

38 

BAC 
et moins 

----·t-----

89 

94 

l?.A 

----· - ----
1976·1977 

TOTAL 
BAC 

et moins 

469 -
----

38 -
----

573 -

49 -

---·-

137 -
----

131 -
148 -

1977-1978 1 
---------- -

BAC 
TOTAL el moins 

1978-1979 

TOTAL 
BAC 

et moins 

454 541 396 

---- --
1 

37 1 28 28 1 
! ----

624 622 452 

66 83 48 

,---

17?. 187 175 

167 161 148 ---
181 182 147 

1 
1 545 1 205 

R.U.C. . ..........• 1 14~~ i 804 1 1 145 .. i_ 917 - . ·-·. ----
1 681 1 255 l 804 I 392 

-

% 

73,2 

100 

----
87,l 

··----

57,8 

93.6 

90,7 

80.8 

77,l 

N.B. - Avant 1978-79 le MINEDUC n·exploilait pos encOTe les slolistiques sur les enseignants moins qualifiés par province, ce qui s'explique 
pour les années antérieures à celles-ci. 

Source : MlNEDUC, Service des statistiques scolaires. 
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Comme il ressort de ce tableau la catégorie d' ensei­
gnants dont le niveau est égal au baccalauréat repré­
sente au moins les 3/4 du personnel enseignant à 
partir de 1975-1976, ce qui pose le problème de la 
qualité de l'enseignement. Au niveau des provinces, l<:J 
proportion des enseignants de cette même catégorie 
varie en 1978-1979 de 57,8 % (Nord) à 100 % (Est), et 
reste en moyenne autour de 77 %. Si l'on considère que 
la plupart des enseignants n'ont pas reçu une formation 
pédagogiqc1e, il convient de souligner que la penurie 
des enseignants qualifiés reste un problème préoccu­
pant. 

21.1.3-2.3. - Infrastructures et équipements. 

Le nombre de saIIes de classe est passé de 1.026 en 
20 publics) en 1974-1975, à 147 (dont 28 publics) en 
1978-1979, soit un accroissement de 8 % par an. Le 
nombre d'établissements publics a ainsi connu un 
accroissement de 8,8 °/o contre 7,8 % pour les privés. 

Les 147 établissements recensés en 1978-1979 se 
répartissent comme suit : 

113 de premier cycle dont 23 publics; 
14 de second cycle dont 2 publics; et 
20 de premier et deuxième cycles dont 3 publics. 

L Le nombre de salles de classe est passé de 1.026 en 
1974-1975 à 1.507 en 1978-1979, soit un accroissement 

de 10 1 % par an. Mais l'essntiel de ces salles est cons­
titué par des salles ordinaires (pour cours théoriques), 
soit 773 au début de la période et 1.215 à la fin. Pendant 
ce temps, le nombre de salles spécialisées n'a évolué 
qu'au taux de 3,6 % par an, en passant de 253 à 292. 

En ce qui concerne les équipements, la situation est 
critique, surtout dans le secteur privé qui contrôle en 
1978-1979 81 % des établissements totalisant 75 % des 
élèves. La situation est plus catastrophique dans les 
établissements d'enseignement technique indusriel où 
les équipements sont vétustes et très insuffisants. 

21.1.4. - Enseignem~nt supérieur. 

L'enseignement supérieur regroupe l'Université et les 
Centres universitaires dont deux sont devenus opéra­
tionnels : le centre universitaire de Dschang et le centre 
universitaire de Douala. Les facultés de théologies 
catholique et protestante ne sont par conséquent pas 
prises en considération. 

21.1.4.l. - Université de Yaoundé. 

21.1.4.1.1. - Effectif des étudiants. 

Da 1974-1975 à 1978-1979, le nombre d'étudiants a 
évolué au rythme annuel de 13,2% environ à l'Univer­
sité de Yaoundé. 

Tableau 21.1.4.1.la). Evolution des effectifs des étudiants à l'Université de Yaoundé. 

ETUDIANTS PAR FACULTE OU •I 1974-1975 1976·1977 1975-1976 1977-1978 1978-1979 (l) TîUX 

Faculté Droit ..................... -1 l 653 

(Capacito Droit) ........•........... 

I.A.E ..••.......................... 

Fac. Lettres ...................... . 

Fac. Sciences ............•......... 

E.N.S. 

ENSA 

cuss 

ES[JY 

ENSP 

IRIC .... · · · ······ ···· · ·· · · · · ····· ·· 

TOTAL ..................... .. 

(434) 

79 

l 206 

l 400 

712 

63 

235 

88 

107 

52 

6 029 

2 517 

(316) 

111 

l 627 

1549 

571 

122 

263 

114 

151 

73 

7 061 

2 164 

(329) 

150 

l 707 

l 568 

562 

171 

271 

119 

175 

43 

7 612 

4 053 

(402) 

156 

l 859 

l 526 

765 

187 

291 

101 

200 

44 

9 584 

d'accroissement 

5 433 27.l 

l 852 10.0 

l 320 1.4 

600 u 
-

291 12,5 

101 - 2,1 

200 21.6 

55 3,2 

8 852 13.2 

(1) Le démarrage des centres universitaires de Douala et de Dschang a conduit au détachement de l'ENSA et de IAE à partir de cette année. 

Les étudiants de la Faculté de droit et des sciences 

économiques, qui représentent une part sans cesse 

croissante de l'ensemble des étudiants (34,6 % en 1974-

1975 et 61.4 % en 1978-1979) ont évolué au rythme 

élevé de 27,1 % par an. Le nombre d'étudiants de !'ENS, 
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de la Faculté des sciences et de l'ESIJY évolue par 
contre dans le sens de la baisse. 

21.1.4.1.2. - EUer::tif des enseignants. 

Au cours de la même période, les effectifs du person­
nel enseignant des établissements de l'Université de 
Yaoundé passent de 357 à 388. 
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Tableau 21.l.4.1.2a). Evolution des e!fectils du personnel enseignant à l'Université de Yaoundé. 

FACULTES 1973-1974 1974-1975 

F.D.S.E. 38 38 

l.R.I.C. 4 3 

F.L.S.H .................................. . 64 64 

----- .. ---

F.S ....•......•......................... 81 82 

ENS ................................... . 59 49 

--- - ---·---------

ENSA 35 35 

---- ---------·----- ··--- - ·---

GUSS 50 50 

-------- - ---------- ---- -·---

ESIJY 7 7 

ENSP 19 27 

l.A.E. 2 

--
TOTAL 357 357 

Au regard de ces données, il convient de constater 
que le ratio enseignants/étudiants varie d'un établis­
sement à l'autre. Si la moyenne est de 1/23 en 1978-
1979, il passe de 1/6 au Centre universitaire des 
sciences de la santé, à 116 à la Faculté de droit et 
sciences économiques. Ce qui constitue par rapport à la 
première année du IV' Plan une détérioration de l'enca­
drement des étudiants. 

21.1.4.2. - Centre universitaire de Dschang. 

Le Centre universitaire de Dschang regroupe actuel­
lement deux établissements : 

- l'Ecole Nationale Supérieure Agronomique (EN­
SA) et l'Institut des Techniques Agricoles (ITA). 

21.1.4.2.1. - Effectifs des étudiants. 

Le Centre universitaire de Dschang comptA 583 étu­
diants en 1978-1979 et 798 en 1979-1980, soit un accrois­
sement de 36 %. En 1979-1980, les effectifs selon les 
établissements sont respectivement de: 240 à l'ENSA; 
et 550 à l'IT A . 

21.1.4.2.2. - Personnel enseignant. 

En 1979-1980, 52 enseignants permanents et 81 vaca­
taires encadrent les étudiants aussi bien de J'ENSA 
que de l'ITA. 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1975-1976 1 1976-1977 1 1~77-1978-1 1978·1979 

1 
1978·1~80 

40 31 -- 47 46 

-- ------ -·----~---· -· ---- -·---- - -----···--- ---- --

3 ô 7 7 5 

------ -- -----· -----

1 95 

1- :~ - 92 97 

,--- --1 1 85 95 100 

-------- -------

39 1 57 f9 53 1 48 

------- ----- - ---- ------

34 1 29 31 44 28 

---- ~~--------- ------------

53 1 51 50 45 49 

--- ---------

7 1 7 1 7 8 7 

---- ---- --------- --

32 1 34 36 41 45 

- - ,---
2 2 

320 368 1 - 1 388 1 392 

21.1.4.2.3. - Infrastructures et équipements. 

La situation reste préoccupante dans la mesure où 
l'ENSA n'est pas encore transférée et qu'aucune modi­
fication significative n'a pas eu lieu pour agrandir les 
structures en place. 

21.1.4.3. - Centre universitaire de Douala. 

Le Centre universitaire de Douala regroupe actuelle­
ment en son sein deux établissements : 

- l'Ecole Supérieure des · Sciences Economiques et 
Commerciales (ESSEC) qui a hérité de l'Institut <l'Admi­
nistration des Entreprises; 

- l'Ecole Normale Supérieure de l'Enseignement 
Technique (ENSET). 

21.1.4.3.1. - Effectif des étudiants. 

Pour l'année académique 1980-1981, le centre compte 
320 étudiants inscrits dans les cycles réguliers à raison 
de 193 pour !'ESSEC et 128 pour l'ENSET. 

21.1.4.3.2. - Personnel El(!lSeignant. 

Actuellement, 26 enseignants permanents, y comprii 
ceux qui relèvent des accords de coopération assuren 
l'encadrement des étudiants. En outre, le centre utilis1 
plusieurs enseignants vacataires. 
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21.1.4.3.3. - Infrastructures et équipements. 

Actuellement. le centre se trouve dans des locaux 
rovisoires; il ne fonctionne pas encore dans ses pro­
res infrastructures dont la construction de certaines 
si en cours. 

21.1.5. - Enseignement normal 
21.1.5.1. - Effectifs des élèves. 

Le nombre d'élèves des écoles normales évolue en 
dents de scie, mais avec une tendance générale à la 
hausse. 

ableau 21.1.5.l. Evolution des effectifs des écoles normales. 

1974-1975 

EFFECTIFS (Elèves) 
1 

l 115 

fombre d'ENI. ENIA. . ........•.................... · -, 14 

Nombre de Professeurs ..................... · · ....... ) 130 

-- ------·-----

Nombra élèves de dernière année ................... 1 941 

Le débit annuel de ces écoles est d'environ l.100 
maîtres. Ceux-ci couvrent moins de la moitié des 
besoins, ce qui entraîne le recrutement régulier des 
instituteurs-adjoints auxiliaires. 

21.1.5.2. - Personnel enseignanL 

Les élèves des écoles normales sont quantitativement 
bien encadrés, en moyenne 9 élèves par professeur en 
1978-1979. Mais l'encadrement qualitatif est peu satis­
faisant. En effet, 80 % environ des enseignants ont des 
qualifications au plus égal au baccalauréat. 

21.l.5.3. - Infrastructures et équipements. 

Le nombre d'écoles normales est passé de 14 en 197'1-
1975 à 20 en 1975-1976 et 1976-1977 avant de tomber à 
17 en 1977-1978, après la fermeture de trois écoles 
privées dans la zone anglophone. 

- --

1 

1975-1976 1976-1977 1 1977-1978 1 1978-1979 

1 611 1 572 l 712 l 677 

--------- - --·-·--- ----.·-·----- -------· 

20 20 17 17 

----

132 1 162 1 144 1 168 

1 190 1 l 019 1 l 133 1 1 073 

Les 17 écoles existantes en 1978-1979 sont toutes 
publiques el 2 seulement forment les maîtres pour le 
système anglophone. 

21.1.6. - Formation professionnelle. 
Les établissements de formation professionnelle sont 

:xppelés à répondre aux besoins sans cesse croissants du 
développement dans le cadre des actions économiques, 
sociales et culturelles. Il s'agit de la formation des 
agents d'exécution et des cadres moyens qui jouent un 
rôle très important dans la maîtrise de notre développe­
ment. 

21.l.6.l. - Formation post-primaire (SAR & SM). 

Les établissements de formation post-primaire, essen­
tiellement composés des Sections Artisanales Rurales 
(SAR) el des Sections Ménagères (SM) accueillent des 
jeunes gens du niveau de fin d'études de l'enseigne­
ment primaire et leur offrent une formation pratique. 
Leur évolution se présente comme suit : 

Tableau 21.1.6.l.a). Evolution des SAR et SM. 

1974-1975 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 

-------------------·---1---------1-------1-------1-------
Effectif des élèves 4 081 

--------

Effectif des enseignants ............................ . 244 

---- ----. --- ---- - . 

Effectif des établissements 55 

21.1.6.l.l. - Effectif des élèves. 

Le nombre d'élèves évolue comme le montre le 
table ci-dessus à la baisse, après avoir atteint un maxi-

5 127 5 583 5 573 4 815 

219 323 435 337 

78 95 93 92 

mum en 1976-1977. En effet, ces effectifs sont passés de 
4.081 en 1974-1975 à 5.583 en 1976-1977 pour retomber 
à 4.815 en 1978-1979. Pour cette dernière année 98,4 % 
des élèves sont dans les structures d'accueil de l'Etat. 
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21.1-6.1.1. - Personnel enseignant. 

Le nombre d'enseignants évolue en dents de scie, 
mais l'encadrement quantitatif est très satisfaisant 
puisque le nombre maximum d'élèves par enseignant 
est de 23 en 1975-1976. Ce ratio est de 14 en 1978-1979. 
En ce qui concerne l'encadrement qualitatif. la situation 
est celle qu'on retrouve à tous les niveaux du système 
scolaire, la plupart des enseignants n'étant pas quali­
fiés. 

21.1.6.1.2. - Infrastructures et équipements. 

Le nombre de sections artisanales rurales, de sections 
ménagères est passé de 55 en 1974-1975 à 95 en 1976-
1977 pour retomber à 92 en 1978-1979. Cette évolution 
s'explique par la transformation de certaines écoles 
ménagères en CETIF el par la fermeture de certains 
établissements privés. Elle explique également la 
baisse des effectifs des élèves que nous avons constatée 
plus haut. 

Par ailleurs, la répartition des établissements par pro­
vince en 1978-1979 montre que le Sud-Ouest n'a aucun 
établissement et que le Centre-Sud ( 41), le Littoral ( 12) 
et le Nord (18) ont les 77,2 % des structures existantes. 

21.1.6.2. - Formation agricoles. 

21-1.6.2.1. - Effectifs des élèves. 

Au cours de l'année 1980-1981. les dix centres de 
formation agricole totalisent un effectif de 313 élèves. 

Ce nombre est insignifiant quand il faut prendre en 
considération la place du secteur agricole dans l'éco­
nomie nationale. 

21.1.6.2.2. - Personnel enseignant. 

Actuellement. les écoles de formation agricole comp­
tent 83 professeurs permanents el vacataires. 

21.1.6.3. - Ecole nationale de technologie_ 

21.1-6.3.I. - Effectif des élèves. 

Le nombre d'élèves est passé de 368 en 1977-1978 à 
389 en 1978-1979 soit un accroissement annuel de 5,7 %. 

21.1.6.3.2. - Personnel enseignant. 

De 1977-1978 à 1980-1981. l'effectif des enseignants 
passe de 19 permanents et 50 vaco'.aires à 22 perma­
nents et 33 vacataires. 

21.1.6.3.3. - Infrastructures d'accueil et équipement. 

Actuellement l'ENAT compte: 

17 salles de c:lasse; 
100 nouvelles tables-bancs; el 
l atelier en bois. 

21.1.6.4. - Formation des perllonnels sanitaires. 

21.1.6.4.1. - Effectif des élèves. 

Le nombre des élèves a évolué en baisse passant de 
876 en 1978-1979 à 859 en 1979-1980. Cet ellectif 
concerne les secteurs public et privé. 

21.1.6.4.2. - Personnel enseignant. 

Les écoles de formation des personnels sanitaires 
sont encadrées actuellement par 64 enseignants à 
temps plein; mais la plupart des ~nseignan!s employés 
dans ces écoles surtout publiques· sont des vacataires. 
Chaque année, ils sont nommés par le ministre de la 
santé publique sur proposition des chefs d' établisse­
ments. 

21.1.6-4.3. - Infrastructures d'accueil. 

.A. la fin du IV' Plan de développement économique, 
social et culturel du Cameroun, les établissements de 
formation des personnels sanitaires sont au nombre 
de 30 {!renie). 

21.1.6.5. - Centres de formation professionnelle 
rapide d'employés de bureau & métiers 
industriels, 

21.1.6.5.1. - Stagiaires. 

Sous la tutelle du ministère du travail et de la pré­
voyance sociale, les centres de formation professionnelle 
rapide forment el perfectionnent le personnel des entre­
prises et du secteur public. Ils totalisent actuellement 
270 stagiaires regroupés en section de perfectionne­
ment et section formation. 

21-1.6.5.2. - Instructeurs. 

Les stages de perfectionnement et de formation sont 
encadrés par 40 formateurs environ. 

21.1.6.5.3. - Infrastructures d'accueil. 

Il existe actuellement 5 centres de formation profes­
sionnelle rapide situés dans les localités ci-après : 

- Formation professionnelle: 

a} employés de bureau : Buéa, Douala, Garoua, 
Yaoundé; 

b) métiers industriels: Douala-Bassa. 

21.1.6.6. - Centresi nationaux de formation zootech­
nique el vétérinaire de Maroua et Jakiri. 

21.1.6-6.1. - Effectif des élèves. 

En 1980-1981, le nombre d'élèves est de 79. 

21.1.6.6.2. - Personnel enseignant. 

Le nombre d'enseignants s'élève à 11 dont 4 assistant! 
techniques. 

21.1.6.7. - Ecole Nationale des Assistants dei 
Affaires Sociales (ENAAS). 

21.1.6.7.1. - Effectif des élèves. 

De 1974-1975 à 1978-1979, l'ellectif des élèves d, 
l'ENAAS passe de 28 à 30. Cet elfectif est encore trè 
faible pour faire face aux multiples besoins en malièr, 
sociale du Cameroun. 
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21.1.6.7.2. - Personnel e~eignant. 

Au cours de la même période, le personnel ensei­
gnant composé de permanents et de vacataires passe 
de 30 à 31. 

21.1.6.7.3. - Infrastructures et équipements. 

Depuis son transfert de Bétamba à Yaoundé, 
j'ENAAS occupe un immeuble où sont localisés les bu­
reaux pour la direction et les services administratifs 
a1nsi que les salles de classe, des bibliothèques et des 
magasins assez bien équipés dans l'ensemble. 

21.1.6.8. - Ecole Nationale <l'Administration et de 
Magistrature. 

21.1.6.8.l. - Effectif des élèves. 

L'Ecole Nationale <l'Administration et de Magistra­
ture compte 500 élèves en 1978-1979; en 1979-1980, cet 
ef!ectif atteint 524 soit un taux d'accroissement annuel 
de 4,5 %. 

21.1.6-8.2. - Personnel enseignant 

L'Ecole Nationale <l'Administration el de Magistra­
ture est encadrée par 80 professeurs permanents et 
vacataires. En 1979-1980, ce chiffre atteint 91 ensei­
gnants dont 12 permanents et 79 vacataires. 

21.1.6.9. - L'Ecole Supérieure des Postes et Télé­
communications. 

21.1.6.9.1. - Effectif des élèves. 

L'Ecole Supérieure des Postes et Télécommunications 
(E.S.P.T.) compte 211 élèves pour l'année académique 
1980-1981 répartis comme suit dans les différents cycles: 

Cycle « A » 80 élèves; 

Cycle «B » : 68 élèves; 

Cycle « C » : 63 élèves (dont 13 à l'annexe de 
Buéa). 

21.1.6.9.2. - Personnel enseignant. 

L'Ecole compte 33 professeurs permanents et 18 vaca­
taires soit 51 enseignants. 

21.1.6.9.3. - Infrastructures et équipement. 

L'E.S.P.T. comprend outre un bâtiment principal au 
-~-; sein duquel se trouvent les bureaux administratifs, des 

infrastructures techniques et pédagogiques dont un 
amphithéâtre, 11 salles de cours d'une capacité d'ac­
cueil de 20 élèves environ chacune. un bureau de poste 
fictif et 14 laboratoires. 

21.1-6.10. - Institut des Statistiques. de Planification 
et <l'Economie Appliquée. 

21.1.6.10.l. - Effectif des étudiants. 

L'Institut des Statistiques, de Planification et <l'Eco­
nomie Appliquée (ISPEA) comprend trois cycles qui 
comptent en 1980-1981 127 étudiants dont 73 Camerou­
nais et 54 étrangers, répartis de 1978-1979 à 1980-1981 
comme suit: 

Evolution de l'effectif des étudiants de 1978-1979 à 
1980-1981. 

Tableau 21.1.6.10.l.a). 

DIVISIONS 
ANNEl:I 197B-1979 

1) Ingénieurs d'applica 
tion 
CameroWlais ....... . 
Etrangers ......... . 

! 
2) Techniciens ! 

Camerounais ........ ] 
Etrange ra .......... 1 

i 
3) Agents techniques j 

Camerounais ...... · ·I 

37 
19 

28 
ZJ 

11] 

22 

1979-1980 19B0-1981 

1 

52 

! 
47 

19 14 

24 

1 

16 
• 23 21 

1 

i 
Il 1 10 

14 19 Etrangers ......... / 
- -· -~--- - -----· ----- - . ----- .-

ENSEMBLE 
Camerounais ....... ·j 81 
Etrangers .. .. . .. .. . 61 

142 1 
87 

143 
73 

127 
56 54 

Comme il ressort de ce tableau, le nombre d'étudiants 
n'a cessé de baisser au cours de ces trois dernières 
années. Cette dimunHion frappe aussi bien les Came­
rounais que les étrangers et touche plus particulière­
ment les cycles de techniciens et d'agents techniques. 

21.1.6.10.2. - Personnel enseignant 

L'ISPEA est encadré par 53 enseignants en 1980-1981 
dont 13 permanents seulement. Au cours des 3 der­
nières années, la situation a évolué de la manière 
suivante: 

Evolution du personnel enseignant. 
Tableau 21.1.6.10. 2.a). 

1978-1970 197S-19B0 

l. - Nationaux 
Permanents ...... 5 5 
Vacataires ....... 37 37 

2. - Etrangers 
Permanents ...... 5 4 
Vacataires ... _. '. . / · 2 3 

·-··-- ----·· 

Ensemble: 1 

/ 4g 

Vacatainrn . . . . . . . 10 
49 48 Permanents . . . . . . 39 

----

1980· 1981 

9 
38 

4 
2 

---~--------

1 13 53 

40 

Aussi le nombre de vacataires est resté fort élevé 
au cours de cette période même si l'effectif des ensei­
gnants permanents s'est amélioré au cours de cette 
dernière année. 

21.1.6.10.3. - Infrastructures et équipement. 

L'ISPEA dispose d'un immeuble qui abrite, outre les 
infrastructures administratives d'une capacité maximale 
de 600 places, 6 salles de classe. 
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21.2. -- PROBLEMES 

Au cours du V•· Plan, les problèmes qui ont caracté­
risé l'enseignement et la formation aussi bien scolaire 
que professionnel ont été Ies suivants : 

- l'insuffisance des structures d'accueil; 

- l'insuffisance des équipements adéquats en parti-
culier Ies équipements didactiques, des saIIes spéciali­
sées et de Iaboratoires; 

- la sous-qualification du personnel enseignant; 

- l'insuffisance des crédits de fonctionnement; 

- l'inadaptation du système éducatif el de formation 
aux réalités socio-économiques et culturelles nationales; 

- des taux très élevés de déperdition scolaire; et 

- le faible rendement dans l'enseignement scolaire 
conventionnel. 

Oulre ces problèmes, il convient de souligner : 

21.2.1. - Dans l'enseignement maternel. 

La concertation dans les grands centres urbains de 
ce type d'.,mseignement. 

21.2.2. - Dans l'enseignement primaire. 

L'insuffisance des structures d'accueil particulière­
ment dans les villes de Douala et de Yaoundé ainsi que 
dans les zones frontalières et enclavées : 

- la construction arbitraire des écoles par les 
parents; 

- I' exis:ance des maîtres bénévoles. 

21.2.3. - Dans l'enseignement secondaire gé­
néral et technique. 

- l'insuffisance des équipements didactiques, des 
salles spécialisées, des laboratoires et des biblio­
thèques; 

- l'absence des crédits d'investissement alloués en 
particulier à l'enseignement secondaire technique indus­
triel. 

21.2.4. - Dans l'enseignement supérieur. 

- la pénurie d'unités de recherches opérationnelies; 

- l'insuffisance quaiilative et quantitative de l'enca-
drement des étudiants en particulier à ln fnr:11lté de 
Droit el des Sciences économiques; 

- l'insuffisance des bourses el allocations universi­
taires; 

- le manque dïnfrastructures pour le bon fonction­
nement des centres universitaires déjà ouverts. 

21.2.5. - Dans l'enseignement normal. 

- l'inexistance des structures de formation du per­
sonnel de l'enseignement maternel et .. agricole; 

- l'insuffisance de structures d' accuéil en particulier 
pour la formation des formateurs de l'enseignement 
technique; 

-- la sous-utilisation de certaines structures d'accueil 
existantes. 

21.2.6. - Dans la formation agricole. 

- la vétusté des structures d'accueil, notamment des 
Ecoles techniques agricoles de Bafang et d' Abong­
!'vThang. 

21.2.7. - A l'Ecole nationale de Technologie. 

- le manque de professeurs permanents des labora­
toires et ateliers. 

21.2.8. - A l'Ecole nationale d'Administration 
et de Magistrature. 

l'insuffisance de l'encadrement par un corps ensei­
gnant permanent, notamment de spécialistes de la for­
mation professionnelle continue; 

- l'exiguïté des locaux au regard de l'évolution des 
effectifs; 

- l'insuffisance du parc de matériels utilisés par les 
éièves et Ies personnels techniques de l'école. 

21.2. 9. - A l'Ecole supérieure des Postes et 
Télécommunications. 

1. Sur le plan pédagogique : 

- la dichotomie entre le • background • des élève~ 
et les matières enseignées, les élèves ayant reçu une 
formation en mathématiques modernes et les matière~ 
enseignées ayant pour outil de travail les mathéma, 
tiques classiques. 

2. Sur le plan des équipements : 

- l'insuffisance des équipements des laboratoires; 

- l'insuffisance de manuels de la bibliothèque; 

- le manque de moyens de transport; et 

- l'insuffisance des places à l'internat. 

21.2.10. - A l'Institut des Statistiques, d< 
Planification et d'Economie ap 
pliqué:e (ISPEA). 

l'insuffisance du corps enseignant permanent; 

- l'insuffisance budgétaire due au fait que le Camr 
roun contribue seul au fonctionnement; 

- l'insuffisance de la capacité d'accueil compte ten 
des besoins des départements ministériels en cadre 
statisticiens. 
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21.3. -ORIENTATIONS 

Au regard des problèmes ainsi évoqués, il s'avère 
nécessaire de définir aussi clairement que possible les 
orientations qui devront marquer l'évolution de l'ensei­
gnement et de la formation scolaire et professionnelle. 

Ainsi, au cours du V• Plan: 

1. La réforme de l'enseignement devra être effective 
et englober tous les types et tous les niveaux d'ensei­
gnement; 

2. Il convient d'améliorer et de renforcer les infra­
structures existantes en les dotant du personnel ensei­
gnant nécessaire et qualifié et des équipements didac­
tiques appropriés; 

3. L'enseignement technique el professionnel devra 
occuper une place de choix dans les réalisations aussi 
bien au niveau post-primaire, secondaire que supérieur; 

4. La formation des enseignants à tous les niveaux 
devra constituer l'autre priorité du Gouvernement; pour 
ce faire, il devient urgent d'exploiter les différentes possi­
bilités non conventionnelles de formation en les valori­
sant sous l'angle matériel. en vue d'améliorer la qualité 
de nos enseignants et d'augmenter quantitativement 
leur nombre; 

5. Des mesures devront être prises pour soutenir de 
manière plus efficace toutes ces actions : elles porteront 
sur la création d'un Fonds national <l'Education, et sur 
l'utilisation rationnelle et le réajustement de la taxe 
d'apprentissage dans l'enseignement professionnel. 
Elles porteront sur des mesures d'intéressement du 
métier d'enseignant. Il sera nécessaire en particulier 
de prendre compte ceux des enseignants appelés à 
travailler dans des zones enclavées, des zones fronta­
lières et dans les régions où les conditions de vie sont 
particulièrement difficiles. 

Outre ces orientations générales, il importe au cours 
du V" Plan: 

21.3. 1. - Dans l'enseignement maternel. 

- d'augmenter sensiblement le nombre des écoles 
maternelles dans les grandes villes de Douala et de 
Yaoundé et de doter de ces écoles des villes secondaires 
importantes telles qu'Edéa et celles qui sont les chefs­
lieux dti province. 

21.3.2. - Dans l'ensP.ignement primaire. 

- da faire place dans les écoles et salles de classe 
en matériaux provisoires à des infrastructures en maté­
riaux définitifs répondant aux normes pédagogiques et 
d'hygiène d'une école primaire moderne. 

La création de nouvelles écoles devra se faire en 
fonction de la population scolarisable et de la carte 
scolaire qui devra être confectionnée au cours de cette 
période. Pour se faire, les villes de Yaoundé et de 
Douala devront bénéficier des mesures d'urgence. 

21.3.3. - Dans l'enseignement secondaire gé­
néral. 

renforcer sensiblement le corps enseignant scienti­
fique et accorder une attention particulière à la mise 
en place des laboratoires et bibliothèques bien équipés. 

21.3.4. - Dans l'enseignement secondaire 
technique. 

développer en priorité les infrastructures et le per­
sonnel de l'enseignement technique industriel et emprun­
ter de nouvelles voies en vue d'utilise.r des praticiens 
du secteur dans les enseignants. 

21.3.5. - Dans l'enseignement supérieur. 

- d'étendre effectivement l'Université de Yaoundé 
et de rendre pleinement opérationnels les centres uni­
versitaires créés. 

A cet effet des études seront entreprises en vue de 
la création de nouvelles disciplines scientifiques au 
regard de nos besoins (médecine· vétérina!re, spéciali­
sation au CUSS). 

En ce qui concerne le Centre universitaire de Dschang, 
il importe de : 

1. Sur le plan structurel : 
- d'adopter ses statuts particuliers. 

2. Sur le plan des infrastruc'.ures: 
- d'implanter effectivement les futures structures 

d'accueil de l'ENSA à Dschang; 
- d'achever l'extension de l'ITA. 

3. Sur les plans académique et technique: 
- d'équiper les labora'.oires; 
- d'obtenir la contribution effective des sociétés agro-

industrielles aux actions de formation et d'équipement 
de ce centre. 

Quant au Centre universitaire de Douala, il convient 
de s'attendre à une évolution très rapide de cet établis­
sement au cours de;, cinq prochaines années grâce à 
l'ouverture de certains cycles qui ne fonctionnent pas 
encore et grâce à sa vocation régionale africaine. Aussi 
convient-il que ce centre soit doté des infrastructures 
et équipements nécessaires à son bon fonctionnement. 

21.3.6. -- Dans l'enseignement profession­
nel. 

1. Dans l'enseignement normal: 
- d'accorder la priorité à la création et l'amélioration 

des écoles de formation des formateurs en personnel. 
en équipements et en moyens financiers et d'introduire 
effectivement des sections d'enseignement maternel. 

2. Dans l'enseignement post-primaire: 
-- de poursuivre la spécialisation des S.\R el SM en 

même temps que des mesures pour une étroite collabo­
ra:ion avec le Service civique national de Participation 
au développement seront prises. 
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3. Dans l'enseignement agricole: 
- de refondre des enseignements et des carrières en 

vue de mettre un lien organique entre les écoles agri­
coles et les enseignements du Centre universitaire de 
Dschang not=ment son Institut des techniques agri­
coles. 

4. Dans les Centres de Formation professionnelle 
rapide d'Employés de Bureau et des Métiers industriels : 

- d'organiser le recyclage des chefs d'établissement 
et des instructeurs. 

5. Dans les écoles zootechniques et vétérinaires : 
- d'étendre e: de structurer ces écoles en fonction 

des besoins de plus en plus pressants de ce secteur. 

6. Dans l'Ecole nationale d'administration et de Magis­
trature: 

- d'appliquer effectivement la réforme de cet établis­
sement grâce aux mesures d'extension des infrastruc­
tures et d'équipements et grâce aussi au renforcement 
du corps enseignant. 

21.4. - PERSPECTIVES 

Les orientations ci-dessus mentionnées reposent sur 
certains besoins qui caractérisent l'enseignement et la 
formation. En outre, elles doivent prendre en considéra­
tion l'évolution de çe secteur, évolution qui risque 
d'avoir des effets imprévisibles si des mesures éner­
gétiques ne sont pas prises dès le début du V0 Plan. 
Ainsi, il convient de souligner que si les taux d'accrois­
sement des effectifs d'élèves actuels se maintenaient 
à tous les niveaux, un déficit important en enseignants. 
en infrastructures et en équipements se dégagera 
d'année en année si leur taux d'accroissement n'est pas 
supérieur à celui de ces effectifs. 

A cela, il importe d'ajouter que le maintien de 
l'accroissement des effectifs aura pour conséquence 
d'augmenter le nombre de pernonnes qui ne bénéficie­
ront pas du système éducatif. 

21.4.1. - Enseignement maternel. 

21.4.1.1. - Effectifs des élèves. 

En admettant un taux d'accroissement annuel moyen 
de 17,8 %, le maternel atteindra: · 

- 53.600 élèves en 1981-1982; 
- 103.100 élèves en 1985-1986. 

Le secteur public contrôlerait 60 % des effectifs, soit: 
- 32.160 en 1981-1982; et 
- 61.860 en 1985-1986; contre 
-- 19.235 en 1978-1979. 

21.4.1.2. - Besoins en enseignants. 

Avec un ratio élèves/maître de 25, les besoins du 
V·· Plan s'établissent à 3.266 maîtres; le secteur public 
seul aura besoin de 1.865 maîtres, à raison dè 373 
maîtres en moyenne par cm. 

21.4.1.3. - Besoins en infrastructures. 

Pour combler le déficit actuel, il faudra construire au 
cours du V•· Plan l.470 salles de classe pour les deux 
secteurs dont 900 pour le public, soit 180 en moyenne 
par an. 

21.4.1.4. - Besoins en équipements. 

Le V0 Plan doit réaliser la fabrication de 70.340 places 
assises, soit 42.630 pour le secteur public, ce qui 
implique une moyenne annuelle de 8.526 places assises. 

21.4.2. - Enseignement primaire 

21.4.2.l. - Effectif des élèves. 

En admettant un taux d'accroissement annuel moyen 
de 4 % : 

Tableau 21.4.2. l.a). Evolution des effectifs. -, 
PROVINCE 1981-1982 1 1982·1983 1983-1984 1984·1985 1985-1986 _____ , ____ _ 

1 

Centre-Sud ......................................... . 407 000 427 000 445 000 461 000 475 000 

. --·-·-----. ·--1------

Est ......................... ' ..... ' ............... . 77 000 81 000 84 000 87 000 90 000 

-- ---- -- - - - -------·•---- --- ----1-------- ----- ------, - -

Litloral 221 000 232 000 241 000 250 000 258 000 

-----------• -----

Nord ............................................. . 150 000 158 000 164 000 170 000 175 coo 
. ------------------·--·- -------- -1 -------1-------

Nord·Ouest ......................................... j 153 000 161 000 167 000 174 000 179 000 

---··--· 

0\11?'13t ······· 306 000 321 000 334 000 347 000 357 000 

130 000 137 000 142 000 147 000 

·--~----

Sud Ouest .......................................... j I~,l 000 

---·----- -·· ------· -- -·- -- - ! . 

R.U.C .......................................... ·····! 1 444 000 1 517 000 1 557 000 l 636 000 l 69S 000 

---·- - - - - -· - - -- - . ---
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Le secteur public devra contrôler au moins 66,l % 

des effectifs en 1981-1982; 71 % en 1985-1986. 

Le nombre d'élèves pour le secteur public évoluera 
au rythme de 5,8 % par an contre 4 % pour l'ensemble 
du secteur. 

Tableau 21.4.2. l.b). Evolution des effectifs de l'enseignement public. 

PROVINCE 1981-1982 

Cenlre-Sud .................. - - ..................... . 286 000 

Est ............................ · · ..........•....... 67 000 

------------·-------·---

Littoral 105 000 

Nard 143 000 

N01d-Ouest 67 000 

--- -- ----- --------· ------

Ouest 219 000 

Sud-Ouest ......................................... . 67 000 

R.U.C .............. · ........................... •• .. . 954 000 

21.4.2.2. - Besoins en enseignants. 

Les besoins en maître au cours du V" Plan s'élèvent à 

1982-1983 

305 000 

71 000 

112 000 

153 000 

-1· 
1 

71 000 1 

234 000 

71 000 

l 017 000 

1983-1984 1984-1985 1985-1986 

322 00!1 343 000 358 000 

------- ,---------,-----··-------

75 000 81 000 84 000 

. --,--------~•----

118 COQ 126 000 132 000 

161 000 172 000 180 000 

7S OOù 81 000 84 000 

247 000 263 000 275 000 

75 000 81 000 84 000 

l 073 000 1 147 000 1 197 000 

11.974 sur la base d'un ratio de 50 élèves/maître. Ces 
besoins ne tiennent pas compte des maîtres non qualifiés 
qui représentent 47,6 % en 1978-1979. 

Répartition indicative des besoins par province au cours du V0 Plan : nombre de maîtres supplémentaires à recruter. 

Tableau 21.4.2.2a). 

PROVINCE 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 1985-1986 TOTAL 

Centre-Sud 626 737 682 689 643 3 377 

Est . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...... . 118 139 128 129 121 635 

----------·------ - -------------- 1 --- ··-

Lillutul 340 399 370 374 i 350 1 833 
1 ----1- ·-·-------- -----------

Nord ............. · .................... · ... ··, · ... . 230 272 251 254 1 238 1 245 

\ . 

Nord-buest .....................................•.. 234 277 256 259 242 1 268 

Ouest ............ · ·, .................. · .. ·,,. ·. 470 553 513 518 484 2 537 

-------------- ---------1---------

Sud-Ouest ................ · · .................. · ... . 199 236 217 220 206 1 078 

----------- -----·- ---------------

R.U.C. 2 217 2 613 2 417 2 443 2 284 11 974 
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Les besoins du secteur public se chiffrent à 10.207 
maîtres sur la base moyenne de 2.042 maîtres par an. 

Le débit annuel des écoles normales actuellement de 
l.100 maîtres environ ne couvre que la moitié des 

besoins. II est par conséquent nécessaire de procéder 

soit à l'extension des ENIA existants, soit à la création 

de nouvelles écoles de ce type. 

Tableau 21.4.2.2.b). Besoins supplémentaires en maîtres du secteur public ( 1 ). 

PROVINCE 

Centre-Sud ................ - · ................ · •. · .. 

Est . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...... . 

Littoral ........................................... . 

Nord ................................. · · .......... . 

Nord-Ouest ................ - - ......... . 

Ouest ............ - - ............................ · 

Sud-Ouest .........................•............... 

R.U.C .............. ························ ··· ····· 

21.4.2.3. - Besoins en infrastructures. 

1981-1982 

598 

140 

219 

298 

140 

459 

140 

1 994 

Les besoins en salles de classe se chiffrent à 11.500 
pour l'ensemble des deux secteurs et à 11.105 pour le 
secteur public sur la base d'un ratio de 50 élèves/ 
classe. 

Tableau 21.4.2.4). Besoins en tables-bancs. 

PROVINCE 

Centre-Sud .......••.....•.......... 

Est .....................•.....•.... 

Littora..- ....... · · .. · · · · · · · · • • • • · · · · · 

Nord ............ · · ... ·. · · · · ·• • · · · · 

Nord-Ouest .....................•.• 

Ouest ......••..... · ..••....••..... 

Sud-Ouest ..............••......... 

R.U.C .......... · .. .. 

PUBLIC 
+ PRIVE 

633 

150 

433 

316 

95 

505 

168 

2 300 

21.4.2.4. - Besoins en équipements. 

PUBLIC 

560 

170 

260 

422 

103 

562 

144 

2 221 

Les besoins en tables-bancs s'élèvent annuellement 
à 104.338 pour deux secteurs, soit à 84.726 pour le sec­
teur public. 

Au cours du V• Plan, ces besoins sont de 521.690 pour 
les deux secteurs el à 423.630 pour le secteur public. 

1

-- 1982-1983 

608 

142 

223 

305 

142 

466 

142 

2 028 

1983-1984 

580 

136 

213 

290 

136 

466 

135 

1 936 

1984-1985 

695 

162 

254 

347 

162 

532 

162 

2 314 

1985-1986 

580 

135 

214 

290 

135 

445 

136 

1 935 

Besoin en tables-bancs. 

Tableau 21.4.2.4. 

-- ----. -··- ·-- --- ·-

PROVINCE 

1 
1 

Centre.Sud ........................ · j 
1 

F.st ................ - ·. · · .•••. • •••·· 

!.ittoraï ........................•... 

Nord .......... ·· · · · · ·· ····· ···· · ·· 
1 

Nord-Ouest ................ · · .....• 

Ouest ........•... · · .... · · · · · · · · · · · 

Sud-Ouest 

R.U.C ............. .. 

PUBLIC 
+ PRIVE 

158 556 

29-075 

65 148 

61 085 

41 831 

109 241 

56 746 

521 685 

T-. TOTAL ---

3 062 

715 

l 123 

1 530 

715 

2 348 

715 

10 207 

PUBLIC 

131 253 

29 647 

40664 

70 585 

22 469 

ltl 202 

27 811 

423 631 

21.4.3. - Enseignement secondaire général. 

21.4.3.1. - Effectifs des élèves. 

Sur un faux d'accroissement annuel moyen de 8,8 % 
les effectifs des P.!èvP!, r!P l'Pn'>lé'ignement !i&condairo 

général passeront de 197.000 en 1981-1982 à 276.000 en 
1985-1986. 

Les effectifs du secteur public varieront de 108.350, 
soit: 
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CLASSES 1981-1982 

-- i --------

xième ..... , .............. · · ........ · · ............ . 49 000 
::qui·2'-mc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - .. 39 000 
11atrième ......................................... . 34 000 
oisième .................................... · · .... . 31 000 
-con de ........................................... . 17 OOil 
,emière ...................................... · ·. ·. 16 000 
?rntinale ......•....................... - ............ . 11 000 

nsemble .......... ~ ...................... _ .. ~ ..... -. ' 197 000 

21.4.3.2. - Besoins en enseignants. 

Au cours du V" Plan, il faudra former 6.914 ensei­
nants pour les deux secteurs; parmi lesquels 5.856 
,our le secteur public. Ceci représente 1.383 enseignants 
,ar an dont 1.172 pour le secteur public. 

Les besoins annuels dépassent largement le débit 
mnuel de l'Ecole normale supérieure qui se situe autour 
ie 200 professeurs. 

Il importe donc que des mesures soient prises en vue 
le doter ceux des enseignants qui seront recrutés de5 
:onnaissances pédagogiques nécessaires pour exercer 
ralablement leur fonction. 

Nombre d'enseignants requis et besoins au cours du 
V0 Plan relatifs à la croissance des effectifs. 

Tableau 21.4.3.2.a). 

D>SCIPLINE ~ 1981. 19 8' 1905. 1 S8' r}~iNs·· au cours 
~u v· Pion 

français . . . . . . . . . . . . . 1 278 l 936 658 
Anglais .............. · I l 030 1 580 550 
Mathématiques . . . . . . . . 942 l 466 524 
Technologie ........... 

1 

140 217 
1 

77 
Histoire . . . . . . . . . . . . . . . 340 538 198 
Géographie . . . . . . . . . . . 340 538 

1 
198 

Instruction civique ..... , 186 281 95 
Sciences naturelles ... · 1 394 593 1 209 
Travaux manuels - En 1 

scignement ménager ., 425 659 234 
Musique . . . . . . . . • . . . . . 213 330 ll7 
Dessin ...............• J 213 330 ll7 
Education physique . . 425 659 234 
Langues vivantes li 397 666 269 
Sciences physiques 211 377 166 

Philoso!'11ie __ .......... 68 135 67 
----- ----

TOTAL ............... s 5n 10 305 3 713 

i--- -·-----··i--· --------· r-··· 
' 1982-1983 1 1983-1984 ! 1984-1985 

!--1 
1 

1980-1981 

! 

1 

1-
j 

54 000 56 000 

i 
60 000 

42 000 46 000 48 000 
37 000 40 000 44 000 
34 000 37 000 39 000 
19 000 21 000 23 000 
17 000 19 000 , 21 000 
12 000 \ 14 000 1 16 000 

215 000 i 233 000 -·-- 251 000 
: ! 

.. - __ L_ ----------- _L______ 

21.4.3.3. - Besoins en infrastructures. 

' ' . i 

66 000 
52 000 
48 000 
44 000 
25 000 
24 000 
17 000 

276 000 

Au cours du Ve Plan, les besoins en salles de classe 
sont de l'ordre de 2.670 pour les deux secteurs et de 
2.118 pour le secteur public sur la base d'un ratio de 
45 élèves/classe. 

Concernant les salles spécialisées, les besoins se 
chiffrent à f,68 pour les deux secteurs et 473 pour le 
secteur public. Ces situations demandent la création de 
nouveaux établissements d'enseignement secondaire 
général. 

21.4.3.4. - Besoins en équipements. 

Au cours de la pér:ode quinquennale, les salles de 
classe devront être dotées en équipements de 133 millr, 
300 places assises, soit 86.650 tables-bancs à deux 
places pour les deux secteurs, soit 55.820 pour le sec­
teur public. Il sera en outre nécessaire que les salles 
spécialisées accueillent le matériel didactique appro­
prié. 

21.4.4. --- Enseignement secondaire technique. 

21.4.4.1. - Effectifs des élèves~ 

Sur un taux d'accroissement annuel moyen de 
12,3 %, les effectifs des élèves dans ce type d'ensei­
gn'.!ment passeront de 76.000 en 1981-1982 à 121.000 eH 
1985-1986. 

Le secteur public pourrait contrôler 20.370 élèves, soit 
26,8 % en 1981-1982 et 38.720 soit 32 % à la fin du 
V·· Plan 1985-1986. 

Tableau 21.4.4. l.a). Evolution prévisible des élèves de l'enseignement technique. 

ANNEE D"ETUDES 1981-1982 1 l:18Z-l:J83 1 !983-1884 

T----
1 

1984-1985 1 1985-1986 

1 
1 

;~eu::;:e ~:~: .. : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : _" _" .· _·. j 

~~;~i~ :e ?f ~~ ; ~ ~ ~ ~ ; ~ ~ ~ ~ ~ : ~ ~ ~ ~ ~ ~ : : : · . : : ; ; ; : : ; ; : ~ : : ~ 1 

Terminale ............................. · - .......... . 

i 
19 000 22 000 ! 23 000 1 

25 000 28 000 i 
15 000 17 000 19 000 21 000 23 000 
14 000 14 000 17 000 1 19 000 20 000 
12 000 8 000 15 000 1 17 000 20 000 
7 000 7 000 10 000 11 000 12 000 
6 000 7 OLD 8 000 10 000 11 000 
3 000 ~ 000 5 000 6 000 7 OQO 

Ens0mble 76 000 j6 003 97 000 109 000 121 000 
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21.4.4.2. - Besoins en enseignants. 

Les besoins en enseignants pour faire face à la 
croissance des effectifs s'élèvent au cours du V0 Plan 
à 2.695 pour l'ensemble des secteurs. Toutefois, si l'on 
considère les remplacements pendant la période et le 
déficit actuel. l'ensemble des besoins s'élève alors à 
4.535 enseignants dont 2.326 pour le secteur public. 

Nombre d'enseigncmts requis et besoins au cours du 
V<· Plan dus à la croissance des effectils (enseignants 
techniques). 

Tableau 21.4.6.l.a. 

DISCIPLINE 

Fronçais ............ . 
Anglais - Langue vi-

vante II ........... . 
Mathématiques ...... . 
Histoire et géographie, 

Instruction civ. Lég ... · 
Phy~iqu~ - Chimie el 1 

Mecamque ..........• 
Sciences naturelles al 

Hygiène ............• 
Education ;,hys. artisti 

que el musicale ..... 
Travail manuel, Eco. do­

mestique, ménager ... 
Travaux graphiques de 

conslT. el Techonlogie 
1 

de conslT. (Dessin) ... · 
Travaux pratiques, Tech 

no. de cons!. ou prof 
matière de spéciaï. . • 

Commerce, Comptabilil9 
et bureau comptable j 

Correspondance et bu·, 
recru commercial .... , 

Sténo-dactylo et bureau 
Secrétariat ..........• 

Eco. générale et Sl".Iti5ti-
ques •................. 
Droit ....... : ........ . 
Eco. & Org. des Entre 

prises, Org. AdminisL 
Techniques quant. de 

gestion. Tech. commer. 
Philosophie .......... , 
Econormie familiale .. , 

TOTAL .............. . 

1980-1981 

397 

295 
293 

213 

72 

64 

196 

79 

127 

607 

116 

92 

246 

48 
16 

22 

1 

i BESOINs·· 
! au cours 
! du V' Plan 

1985·1986 

-----1-----

735 

556 
552 

404 

146 

110 

371 

136 

241 

1 144 

225 

180 

492 

115 
43 

58 

i 
i 338 

261 
259 

191 

74 

46 

175 

57 

114 

537 

109 

88 

246 

67 
27 

36 

31 1 81 50 

Il '1 31 20 
50 50 ----- ----· ·-! 5 670 2 745 2 925 

21.4.4.3. - Besoins en infrastuctures. 

Sur la base d'un ratio élèves/classe de 40 et si les 
salles actuelles sont encore en service en 1985-1986, 
il faudra construire pour les deux secteurs 1.810 salles 

de classe, soit 675 pour le secteur public au cours du 
V0 Plan. 

Les besoins en salles spécialisées sont de 572 pour 
les deux secteurs et de 195 pour le secteur public. 

21.4.4.4. - Besoins en équipements. 

II faudra, au cours du V•· Plan, fabriquer 44.645 tables­
bancs à deux places assises pour les deux secteurs, soit 
15.434 pour le secteur public. 

21.4.5. - Enseignement supérieur. 

21.4.5.l. - Université de Yaoundé. 

Le nombre d'étudiants passera de 13.700 en 1981-
1982 à 21.600 en 1985-1986 sur la base d'un taux 
d'accroissement moyen de 12 % (taux de la période de 
1974-1975 à 1979-1980). 

21.4.5.2. - Centre universitaire de Dschang. 

L'accroissement des étudiants provoquera des besoins 
très importants en infrastructures et en équipements. 

21.4.5.3. - Centre universitaire de Douala. 

Le nombre d'étudiants pourra être multiplié par dix 
au cours de la période quinquennale. Aussi convient-il 
de s'attendre à des besoins importants en équipement 
et en personnel enseignant. 

21.4.6. - Enseignement professionnel. 

21.4.6.l. - Enseignement normal. 

Au cours du plan, la formation initiale des enseignants 
pour l'enseignement maternel, primaire, secondaire el 
post-primaire sera renforcée. 

Pour ce faire, plusieurs établissements de formation 
des formateurs seront créés et des études pour la créa­
tion d'une seconde école normale supérieure seron! 
entreprises. 

21.4.6.2. - Formation post-scolaire. 

21.4.6.2. l. - Effectifs des élèves. 

Au cours du V0 Plan, le nombre d'élèves en lormatior 
dans les SAR et SM passera de 10.100 en 1981-1982 è 
17.000 en 1985-1986 accusant un accroissement moye1 
annuel de 12 %. 

Tableau 21.4.6.l.a). Evolution prévisible des effectifs de l'enseignement post-primaire. 

--- - ·---- -;;,~ D-;;;EC'10N . 1 l9S 1 .\9'2 1 IS"2 \,a3 l9"3· 1,a4 l9S0,"5 l l9"5· \SS~ . 

• , u uuu , 7 400 8 300 9 300 ~ \ 
S M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 3 500 1 4 200 5 100 6 100 7 300 -------------------- ---- __ , ___ --,--- --------1--- --
Ensemble ........................................ · · I 10 100 I li 600 j 13 400 1 15 ~00 j 17 700 

-·-- -··-------------- ----· --- ---- .L 

130 -



. ! 

i 
-~J 

i 

_J 

j 

21.4.6.2.2. - Besoins en enseignants. 

Les besoins au cours du V• Plan se chiffrent à 944 pro­
fesseurs dont : 

- 497 pour les SAR; 
- 447 pour les SM. 

21.4.6.2.3. - Besoins en infrastructures. 

Sur la base d'un ratio élèves/classe de 45, les besoins 
en salles de classe au cours du V• Plan se chiffrent 
à 150 soit en moyenne 30 salles de classe par an. 

21.4.6.2.4. - Besoins en équipements . 

Le V" Plan doit s'évertuer à fabriquer 7.170 tables­
bancs à 2 places pour ce type de formation. 

21.4.6.3. - Enseignement agricole. 

L'enseignement agricole devra connaître une réforme 
profonde en vue d'augmenter le rendement des écoles 
existantes. En outre, il sera nécessaire d'intensiter l'ins­
tallation sur le terrain de jeunes agriculteurs, a~pelés 
agriculteurs de contact. ouverts aux innovatio11:; et qui 
serviront à entraîner les autres; ils sont formés dans 
les Centres de formation des Jeunes agriculteurs. Ils 
seront en contact permanent avec les moniteurs agri­
coles, qui sont appelés à cet effet à recevoir une forma­
tion solide, adaptée aux objectifs du développement du 
monde rural, alors que jusque-là, ils ne recevaient pas 
de formation systématique. 

Par ailleurs, en vue d'élargir les formations de '"!iveau 
supérieur, des études pour la création d'un In:::,i;,it supé­
rieur de Développement rural seront entr,:;prises. 

21.4.6.4. - Ecole nationale de Technologie. 

D'ici 1985-1986, l'ENAT accueillera probablement de 
400 à 500 élèves compte tenu de la création du cycle BI 
qui n'existait pas avec l'ancien décret. 

Cette école trop limitée sur le plan des filières doit 
répondre aux besoins des cadres techniques moyens 
qui ne se forment pas dans l'enseignement technique 
classique. Une réforme dans ce sens devra être entre­
prise au cours de ce Plan quinquennal. 

21.4.6.5. - Centre de Iormution professionnlle rapide 
d'Employés de Bureau et Métiers indus­
triels. 

Il est prévu pour la formation d'agents des métiers 
industriels, la création d'un établissement à Pitoa, à 
Yaoundé, Bertoua. 

21.4.6.6. - Centres nationaux de Formation zootech­
nique et vétérinaire. 

Un accent particulier doit être porté sur la formation 
des cadres et techniciens en élevage, pêches el indus­
tries animales au cours du V" Plan. 
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21.4.6.7. - Ecole nationale <l'Administration et de 
Magistrature. 

21.4.6.7.1. - Effectifs des élèves. 

L'ouverture de nouveaux cycles devra permettre 
d'augmenter sensiblement le nombre d'élèves de cet 
établissement d'ici 1986. 

21.4.6.7.2. - Besoins en enseignants. 

Au cours du V" Plan, il est prévu le recruiement de 
trois attachés pédagogiques, de deux ou trois profes­
seurs permanents et du même nombre pour le Service 
technique de la Reproduction et de !'Edition du Centre., 

21.4.6.7.3. - Besoins en infrastructures. 

En dehors de l'aménagement de certains locaux de 
l'école, il est prévu de construire un asile neuf pour 
période quarante cadres moyens seront formés d'ici 
niques. 

21.4.6.7.4. - Besoins en équipements. 

Le renouvellement du parc des matériels divers et 
l'accroissement de l'outillage d'imprimerie (matériels 
Offset) seront requis au cours du V• Plan. 

21.4.6.8. - Ecole supérieure des Postes et Télécom­
munications. 

Il est prévu, au cours du V• Plan : 

- une formation plus pratique par l'installation à 
l'école d'équipements techniques appropriés et utilisés 
dans les services; 

- l'ouverture des cycles de formation d'administra­
teurs des postes et télécommunications et d'ingénieurs 
des télécommunications; 

- l'introduction de nouvelles disciplines dans les 
enseignements ainsi que de la recherche appliquée au 
niveau des enseignants; 

-- l'amélioration quantitative et qualitative des ensei­
gnants; 

- une plus large ouverture régionale de l'établisse­
ment et une plus grande coopération internationale avec 
les autres institutions similaires. 

21.4.6.9. - Institut panafricain de Développement. 

E,1 dehors des séminaires prévus au cmm; de cette 
période quarante cadres moyens seront formés d'ici 
1986 dont une vingtaine pour les besoins du ministère 
de l'Economie et du Plan. 

21.4.6.10. - Institut de Statistique, de Planification et 
<l'Economie appliquée. 

Cet institut devra, compte tenu des besoins en statis­
ticiens de tous niveaux former plus de six cen!s statis­
ticiens au cours du V• Plan. 
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21.5. - FINANCEMENT 

La réalisation des programmes inscrits au V0 Plan 
aussi bien pour l'enseignement conventionnel que pour 
la formation professionnelle nécessitera 202,400 millions 
de francs CF A dont : 

-5.000 millions pour l'enseignement maternel; 

- 60.126 millions pour \'enseignement primaire; 

,-, 22.097 millions pour l'enseignement secondaire 
general; 

- 28.887 millions pour l'enseignement secondaire 
technique et professionnel; 

- 7.940 millions pour l'université de Yaoundé; 

- 20.000 millions pour le Centre universitaire de 
Ngaoundéré; 

- 13.000 millions pour Je Centre universitaire de 
Dschang; 

- 10.000 millions pour le Centre universitaire de 
Buéa; 

- 9.950 millions pour le Centre universitaire de 
Douala; 

- 9.400 millions pour l'enseignement normal; 

- 2.000 millions pour l'enseignement post-primaire; 

- 14.000 millions pour les moyens didactiques et 
d'autres secteurs tels que le recyclage , la confection 
de la carte scolaire. 

Tableau 21.Sd). Enseignement primaire 

PROVINCE 

Centre-Sud ........................................... . 

Est .................... · · · · .... · · ...................• 

Littoral 

Nord 

l Nombre de salles 
de classe 

2 800 

850 

l 300 

2 110 

Nord-Ouest ........ ! 515 

Ouest 2 810 

----- ----·- -

Enseignement maternel - Ventilation des projets 
par province. 

Tableau 21.Sa). 

PROVINCE 

1 
1

1 
Réfection, 

Nbre d'école~ Nbrc d'écoles. entretien 
maternelles_ a à améliorer ! matériel 

construire i ! didactique 

i ______ i _____ _ -------

Centre Sud 94 22 i 264 

i ,. 
Est ...............•.. 26 ; 8 1 74 

-1 
Littoral 

Nord " + "-1-'"' 50 10 141 

Nord-Ouest .. , ....... . 22 12 

1 

65 

---- ------

Ouest ....••......... 42 12 120 

·-1-
Sud-Ouest .....•..... 30 8 85 

-- - --- ·- - ---- -

R.U.C. 300 80 950 

-------

Ventilation des projets par province. 

1 

. 1 
1 

Nombre de groupes 
de 6 classes 

466 

142 

217 

352 

86 

468 

Déficit en 
tables-bancs 

61 253 

8 397 

8 164 

17 835 

9 594 

30 952 

Ecoles pilotes 
à internai 

3 

2 

Sud-.Ouest 720 

R. U. C. 

120 

··- ·-···· · - ·- 1 --· --·-··· --· - _J· -~- i ----------
' 1 

11105 i -- 1851 146 006 j ___ .. 13 
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Tableau 21.Sc). Enseignement secondaire général. 

·- - r---· . ·- . -· 
DESIGNATION 

1.1. Lycoos cniés mola à construiro 

LOCALITE 

Akonolinga, Eholowa, E,;ka, Mlou. Mbalmayo, Kribi. 
Nanga·Eboko. Monatôlo. Abong·Mbang, Mokolo. Ya­

goua. Mbengwi, Wum, Mbouda, Dschang, Banganglé 
Foumban, Balang, Yabassi, Guide,. Kaélé. 

OBSERV ATJONS 

--- - ---- - ----~-- - - ------ --1 ----------- ----------·- -----·--·-- --
!.2. C.E.S. créés mois à construire 

-------------- ----

l.3. C.E.S. à ligne budgétaire directe 

Bengbis, Malomb, Doumé. Koza. Mayo-Owo Guer-,, 
Fundong, Mundemba. Malcmtouen, Nguti. 

Yaoundé. Ceinture de 4 CES 

Douala. 1 Ceinture de 3 CES Douala III 

Awaé, Makak, Campo. Mbankomo. Ngoulemakong, 
Mengong, Soa, Ombessa, Mveng-ùe, Melong, Tignèr.:,, 

Bogo, Makari, Meri. Mindif, Tibali, --&imbili, Kumba 
Bamenda. Baham, Foumbot. Victoria: Tonga. Bandjo. 
Messamena, Bona, Mouanko. Mbanga, Manjo . 

. ····- -----·---,____ ----·--·-·-···--
1.4. A Créer et à construire 

Lycées 

Lycée pilote 

--------------------

11. - REFECTIONS ET EXTENTIONS 

2.1. Lycées 

C.E.S. 

Lycée bilingue 

Lycée bilingue 

Lycée Joss 

Lycée polyvalent 

CCAST de 

C.E.S. 

Collège bilingue d'applicaüon 

C.E.S. 

Extention et achèvement 

·-----~-·-·----

ExtenUon et tlqulpemont 
- --------·-----··· 

Ill. - PROJETS NOUVEAUX 
-------·------· 

3.1. Lycées création, construction et équipement 

Lycée bilingue 

Lycée bilingue 

3.2. C.E.S. 

----
Création et construcûon d'un C.E.S. privé 

Victoria. Mundernba, Kumba. 

Douala. 

Batibo, Jakiri, Nkambe. Mbang, Kékem, Kumba. 

Yaoundé. 

Balia. Obala. Sangmélima. 
------------

Yaoundé. Yokadouma, Berloua, Baloussam, Kumba. 
- ·-- -- --- ·--· ---- --

Buéa. 

+ 
··--·-· ···-·-- ---

LECLERC 

----------------•- ------ ·······-----

Douala. Maroua, Garoua, Ngaoundéré. 
-------(·-----···-· -··------ -----

Bonabéri. Batouri. 

Bambili. 
-·-·--·· ·-···--------

Nkongsamba. New.Bell, Monatélé. 
-------------------··· 

Ambam. Ebolowa, Lolodorl, Ndiklnimeki. Ntui. Okola. 
Saa. Ngoumou. 

Yaoundé, Ayos. 
---- ---

Yaoundé, Evodow'a, Lomié, Nguelemendouka, Mora 
Garoua, Maroua, Doukoula, Meiganga. 

Kumba. 

Bafoussam. Batcham, Bamendjou, Bandjoun, :Bangou 
Penka-Michel, Goiim, Victoria, Nyassusso, Bonadournbè 
Edéa, Pouma, Dibombari. Ngambè. 

Bui. 

Yaoundé. 

Baloussam. 

Douala. 

Akono. Biwong·Bané. Dibang. Endom, Ma'an, Mvcmgan, 
Ngambè·Tikar. Olamze. Makénéné, Garoua Boulai 
Dimako. Ndéiélé. Bolabo, Ndiang, Mbe, Bankim, Figuil. 
Gui<li~ui,, llourha l\-laga, [hlcngou. 

Kousseri, Bali. Ndop, Nwa, Baloussam, DschaP.g, Fo 
koue, Magba. Santchou. Akwaya, Bangem. Bamuso 
Ekondotili. lssangele, . Muyuku. _ Tiko, Penja, YinguL 
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Tableau 21.5. d. 

DESIGNATION 

ETABLISSEMENTS CREES 

1.1. Lycées techniques crees mais à construire 
Lycées techniques industriels 

CETIC créés rnr:is à construire 

Réle<.:1,ou, et extentions 
2.1. Lycées techniques 

2.2. CETIC -- CETIF 

PROJETS NOUVEAUX 

Création. construction el équipement 
3.1. Lycées techniques. 

3.2. CETIC 

Construction extention et équipement 

Tableau 21.5. e. 

DESIGNATION 

Secondaire technique 

LOCALITE 

Yaonudé, Bertoua. Bamenda, Bafoussam. Kumba. 

Abong-Mbcrng. Maroua. Yagoua. Balang. Kumbo, Marn­
fé, Mbandjock, Ngaoundéré. Victoria. 

Yaoundé. Douala. Garoua. 

Bcrfia. Sangmélima, Moncrtélé. Garoua, Yagoua, Ombe. 
Ebolowa, Sangmélima, Bamenda, Balousscrm, Banganq· 
té. Foumban. Moliko, Edéa, Douala. Nkongsamhn. 

Ebolowa, Victoria. Edéa. 
----------·--· . --- . ----- ---- - 1 

Akonolinga, Eséka, Kribi. Mbalmcryo, Mfou, Nangcr­
Eboko, Yaoundé, Yolcadouma. Balouri, Kousseri. Mokolo, 
Bengwi. Wum, Dschang, Mbouda, Mudemba, Yabass!, 
Nkam.bè. 

Mbui. 

Mezam. 

-- -

Formation professionnelle 

LOCALITE 

Construction du centre national de faune, zootechni~ 1 Jakiri, Maroua. 
et vétérinaire. 

------------------------- ---- 1 ------- --------- -· -----------

Construction des centres de formation professionnelle I Yaoundé, Pitoa. Berloua, Victoria, Bamenda, Ba!ous-
des métiers industriels. sam. 

Création des centres agricoles el de bcis. 

------------ --- --------------- 1 -- ---------··---------

Etudes sur la création d'un institut supérieur du déve­
loppement rural. 

------------- , _____ ------------------

Création de ïlnstihlt national des arts. 

OBSERVATIONS 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 
-------·----------------

+ 
I CETIC privé prévu en place 

-- --~---
6 CET!. 2 Collèges P. tech. com­

merciales. 

OBSERVA T!ONS 

- - -- -- 1 - ----- -
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Tableau 2.1.5. f Université de Yaoundé 

DESIGNATION LOCALITE 

a) UNIVERSITE DE YAOUNDE 

---- - ----------·-- ------· ----
4• Tranche Fac. de Droit et Sciences Economiques ---- ------·---- -- --- -----· ··-- --------- ------ ----

1 amphithéâtre de 1 500 places YAOUNDE 
- --- --------- -------------

! bloc adminisrtra lÜ 

des bureaux pour enseignants 
-- ----- - -----·---·------- 1 ------- -------- ------------ -------------
12 salles de travaux dirigés 

4' Tranche FLSH 

l amphithéâtre de 700 places 

3 lobaratoires de recherche 

1 bloc administratif 
----

4' Tranche Faculté des Sciences 
---------------

! amphithéâtre de 1 000 places ·------------------
4 ateliers 

------ ---------·----------
YAOUNDE 

-------- -----------
------ -------- ------- 1 ---------------------. 

1 bloc de recherche de 12 unités 

animalerie 
-----· 

vivalium 1 centre de calcul automatique 
---------- - ------- -

2 restaurants de 8 000 places 
-----------

1 nouvelle chancellerie 
··-----------------

3 pavillons de 300 lits chacun 
-----

1 nouvelle bibliothèque centrale 
-----

1 Centre Médico·Social 

INFRASTRUCTURE SPORTIVE 

------- --- -------------- ---
1 gymnase ---------------- --------------------- -
1 piscine 

-----'- ·-------·-·-· ···----------- ·--
1 terrain omnisports 

b) GRANDES ECOLES 

- ----- ------~ --
ECOLE NORMALE SUPERIEURE 

Transformation ancien internat en salles de classe 
----
Construction d"un pavili'on de 200 chambres pour 400 

lits 

Extention d'un bloc scientifique 

Construction d'une nouvelle cuisine 

Construclion d'un bloc infirmerie 

Finition de la clôture 

ECOLE NATIONALE SUPERIEURE POLYTECHNIQUE 
EXTENTIONS 

Salles de cours et ateliers 
-------· ------- -----·---··------· --------

lnfrastruclures sporlives 

CENTRE UNIVERSITAIRE DtS SCIENCES 
DE LA SANTE 

----------- - ---------·----
Exlenlion el équipement du ccnlre hospilalier 
-------------- ------------ - --
Construction pavillon pour les internes 

-- ----------------

------ ·-------·---------- --. -- ----- - --- ---- ----- - ----

----------

YAOUNDE 

----- ------------- ---------------

YAOUNDE 

BAMBlLI 
-------- ---- -------------

YAOUNDE 

-------- ------------· 

YAOUNDE 

YAOUNDE 
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-----· -----·-----

·-----

-------

--~-- ---· -----------
Annexe de !'ENS 
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Tableau 21.Sg). Centres universitaires de Ngaoundéré, Dschang,Buéa. 

DESIGNATION LOCALITE 

ESTIMATION GLOBALE NGAOUNDERE 

DSCHANG 

CENTRE UNIVERSITAIRE BAMENDA 

1 --

1 BUEA 

Tableau 21.Sh). Centre universitaire de Douala. 

DESIGNATION 

Protection et viabi,ïté des terrains du centre (400 ha) 

Construction Cité universitaire première tranche 600 
chambres 

Construction amphithéâtre I 500 places avec sallPs 
secondaires 

- ·--~---· . -- -

Construction bibliothèque universitaire 

Construction du Centre médico-social 

Construction de logements pour responsables admini•­
tratifs (première tranche) 

Construction d'un restaurant universitaire (première 
trancha) 

Construction de l'ENSET 

--------- ----- ------ -

Equipement ENSET 

Equipements divers 

LOCALITE 

DOUALA 

Dl1'Ji\LA 

DOUA~A 

DOUALA 

DOUALA 

DOUALA 

DOUAI.A 

DOUALA 

DOUALA 

DOUALA 
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OBSERVATIONS 

A vcc financement extérieur 

Annexes ENSA 

OBSERVATIONS 

Participafion du gouvernement 

Cycle d'enseignement moyen r 

supérieur 
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bleau 21.5. i. Ense!gnement normal 

' rn,:•S.M:m::.' <:,: ~-·~;M""'''.--L., ao~~ E~: ::' P~= Y~~--:_ : ER VA< 'o N s 

---- --- --------~ 
ilamenda. ENI·ENIA 

----- ------- ---------

--- - ---------- -1-----------------
ENIET I Bengwi, Kumba, Soa, Garoua. Nkongsamba. 

----------------· -------------- ---------
Réfections et extenlions 

ENI - ENIA 

l.l. ENEM 

----------·--· -----

______ , ---·----- ------------

-------- f 

Ngoumou, Bertoua, Garoua, Maroua. 

Baloussam. 

Kumba, Nkongsa.mba. 

Obala. Yaoundé, !Yertoua. Garoua, Bamenda. Bafous­
sam, Kumba, Douala. 
------------------

D'une capaci1é d'accueil de 300 
_élèves-maitres. p_ar __ an. ____________ _ 

1.2. ENI Yaoundé. 
-------------. --------------- ---·---1--------------- 1 

ENI d'application de l"ENS. 
--- ---------- --·---------·-----

J.3. ENIET 

l'ableau 21.5. j. 

DESIGNATION 

Etablissements créés 

SAR et SM 

Projets nouveaux SAR et SM 

1 Baham, Bertoua. ! _______ _ 

Enseignement Post-Primaire 

LOCALITE 

Ntui, Dzeng, Ngoulemakong. Messondo, Manjo, Mindil. 
Balcham. Penka-Michel, Kekem. 
----- ------------ --·-- ----·--- -------------

Esse, Dibang. Mlou. Makak, Matomb, Mukér:.\né.' 
Meyo-Centre, Ngoro-Ntui, Obala. Okola, Olameze, Soa,I 
Zoétélé, Atok, Diang, Dimako, Kribi, Garoua·Boulai,1 
Mbang. Ngoila, Bounha, Guidiguis. Goulfel, Koza. i 
Maga. Mayo-Oulo, Touboro, Balou!, Kumbo, Ndu. l 
Oshie. Santa, Badul, Bamena. Bafoussam, Baham, Sun-', 
tchou, Fokoue, Bafang. Foumbot, Kouoplamo, Mala-1· 
touom, Massagam. Balou, Mcmtoum, Bamo,w;o, Manye. 
m.en. Kumbo-ltincli, lsanguele. Tombel. Bonepoupa 
Bindjen Il. Ndom, Ngambô, Ponja. Pauma. 

1 ------·-----·----- ---------. ------

OBSERVATIONS 

Tabelau 21.5. k. Moyens didactiques et logistiques 

DESIGNATION 

Moyens didactiques 

Moyerus logi.&tique11 

Réforme 

Administration centrale et services extérieurs 

Etude el mécanisation de la gestion ou syslème é duca­
tif 

---------- --- --

Confection de la carte scolaire" nationale _______ 11 __ _ 

rche C.N.E. - LP.A.R. ________ _ 

LOCALITE OBSERVATIONS 

----1------------ - -------------

-------- -----

1 --- ---------··------·---- --- ~--- ---, - -
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DESIGNATION 

Maternel el primaire 
-------- ------------------
Conslruction d'une école 

Extention des écoles privées cathoiiques 

Construction d'un bâtiment scolaire de 4 classes 

Création d'une école franco-arabe 

1. Confessionnel 

1.1. C<Ilholique 
--·- ---------------------
Cons!ruc!ion collège 

-------------

Conslruclion au collège Marie-Albert, bât. 4 étages 
4 classes 

Atelier de meniuserie 

Collège privé catholique 
----·----- ----------------

Extention CETM 

Projets d'ex!ention 

1.2. Protestant 

Extention collège Johnson 

Ouverture 2' cycle au collège Rémy Bidja 

Agrandissement du collège 
-- ----- -----

Projets d'extention 

2. Laies 
-----------

Construction complexes socio·culturel pour des jeunea 

Agrandissement collège Djilo 
----- -------------·- -- --~---- -----
Création et construclion colïège privé laie 

------
Création et construction CES 

Création et construction foyer filles (100 lits 

Construction des salles de classes au cours du soir 
c Educateur • 

Collège polyvalent 

V• Plan Enseignement privé . 

LOCALITE OBSERVATIONS 

Mbalmayo Mission catholique 
---------

Nkoemvun. Ofoumesilek. Mission catholique 

Nsem (Haute-Sannga) Mission adventiste 
------ ----------- --~ ---

Bôl-Makak Population 

---------·--- ---·- ------------

Mimetala, Endom. 

----, -----------------

Eséka 
----------------------- ----------
Songmélima 

Akonolinga ----1 --------------- ----
Kribl 

---------·----

----- ·---------
Yaoundé 

Akonolinga 

--------·---------------- --~ 1 ------------------- -----
Metet 

Mfou 

Mbalmayo 

------------
Monatélo 
----------- ---------
Akonolinga 

Ngog-Mapupi 

Eséka 
---------------·--------

Sangmélima 

-----------
Secondaire général Province de 

l'Ouest 

Assodeme (Elite) 

MVOGOWENDEL 
--------
MBJDA Thomas 

Elite 

NGUEMBOCK Richard 

M111
" MONEVONDO 

Création, construction et équipement du collège d'ens. 
technique laie I Bafia 

Collège secondaire général 

Projets d' extention (collèges) 

Création construction et é'quipement cemtres socio­
économique 

Secondaire 

Extentions prévues 

-- ---------------- -·--·-- - -

GWOFON (Momo) 

O,·eng-Oteloa 
------------- -

338 -

NGOH Establishment and Corn· 
pany limited 
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Source de financement privé 
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Liste des besoins de spécialistes exprimés par certaines Administrations et Institutions publiques dans les 
divers secteurs (période du V• Plan). 

1. - Infomation et Culture. 

DESIGNATION 

- Animation culturelle 
- Administrateurs 
- Animateurs 

-- Théâtre 
- Metteurs en scène 
- Régissews 
-- Directeurs artistiques 

Danses et ballets 
- Chorégraphes 
- Metteurs en liCène 

-- Bibliothèque 
-- Bibliothécaires 
- Archivistes 
- Documentalistes 

Musée 
- Conservateurs de musée 
- Techrûciens de musée 

- Archéologie 

- Droits d'auteurs 
- Spécialistes 

- Information et Presse 

Spécialistes de tous lea niveaux 
- Cinéastes 
- Photographes 
- Imprimeurs 
- Editews 
- Techniciens de radio et télévision 

Cinématographie 
- Réalisateurs 
- Cameramen· 
- Monteurs 
- Scripts 
- Laborantina 
- Ingénieurs de son 
Cinémathécairea 

Licence 
Baccalauréat 

Licence 

Licence 
Baccalauxéat 

Maîtrise 

FORMATION DE BASE 

Licence en Droit 

- 339 -

NOMBRE 

15 
15 

30 
15 · 
25 
10 

40 
35 

25 
25 
50 

35 
35 

3 

5 

Indéterminé 

5 
2 
4 
3 
4 
3 
3 
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IRA 2. - Délégation générale à la Recherche scientifique et technique. 

·= 
DISCIPLINES 

Génétique, sélection, amélioration des plantes 

Agronomie 

Entomologie agricole 

Phytopathologie 

FORMATION DE BASE 

!ngén. agro. Licen. maitrise, M. Sc. (bio!.) Tech. agro 

lng. argo. Licen. maitrise, M. Sc. (Zoo!. Bioch. bioJ.: 
tech. aqro. 

lng. agro. licen. maîtrise, M. Sc. (biol. vég., botan.: 
tech. agro. 

-----·-· -- --- ---- ·------------1----------- ------------------1------~-

Agro-sociologie \ lng. agro. tech. agr. 

Agro-économie 

AgropédolO'}ie 

Technologie alimentaire 

------ -----------

Technologie du caoutchouc 

·--------

Technologie du bois 

Eaux et forêts 

--------------- --- - ------- ---

lng. agro. licen. maîtrise, M. Sc. doct. 3' cycle (Sc. 
Eco.) tech. agro. 

------------

lng. agro. licen. maîtrise. M. Sc. doct. 3• cycle (Cim.J 

lng. agro. licen. maitrise, M. Sc. (blol .. chimie) 

lng. agro. licen. maitrise, M. Sc. (chimie, biochimie) 
tech. agro. 

lng. agro. lng. bois, licen. maitrise M. Sc. (chimie) 

--- -·--- -- -----,--

lng. E et F, lng. agro. tech. E ot F 

--------

NOMBRE 

15 

13 

6 

10 

6 

6 

5 

4 

3 

3 

-----------

Malherbologie 

Physiologie végétale 

-- ------

Pédologie 

Botanique 

Ecologie 

Documentation scientifique 

Traduction 

---
Programmation 

!ng. agro. Ucen. maîtrise, M. Sc. (biol. vég .. botan.i 
des &ologiee génér. 

lng. agro. licen. maîtrise, M. Sc. B. Sc. (biol. vég .. 
phys. vég.) 

---- ------

lng. agro. DES péd. ou géol. licen. B. Sc. maîtrise,• 
M. Sc. (chim. géol.) toch. agr. 

,----·----- --------- ·---··--· 

lng. agro. licen, B. Sc., maîtrise M. Sc. (biol. vég. bot. 
DES Ecologie génér. toch. agro. 

lng. agro. licen. B. Sc., maitrise M. Sc. (biol. vég. 
bot.) DES Ecologie 

------- --·-- ----- ------- - -- - ---- --- ---- -

Dipl. sup. documentation, tech. doc. te-ch. ccx!ilication 

-----------------·-

lng. programmeur. tech. maitri•e, M. Sc. (maths) 
terh. progr. 

TOTAUX IRA 
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3 

3 
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2 

---
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DISCIPLINES 

Botanique 

FORMATION DE BASE 

Ing. agro. licen. B. Sc., maîtrise, M. Sc. (biol. vég 
bot.) DES Ecologie gé.nérale 

NOMBRE 
-----

4 

- --- ------- --- . ----- ··-·- ··!--------------
Chimie analytique (minérale, organique, cristallogra-1 lng. chim. licen., B. Sc; maîuise. M. Sc. (chim.) DES 
phie, mesures physiques, électroehiaûe) ou doet. 3' cycle (chim.) lech. chim. 

---·---- -----1-------------- -------·-·---•--·-

Chimie des substances naturelles 

Chimie organique biologique 

Synthèses organiques 

Chimie structurelle 

Pharmacologie 

__________ , _____________ -------------- -

------------- ------

-·-·----- ---·-

--- 1-- -------- ... ·---·--·-

Doet. pharm. doet. médecine, lie., B. Sc. maîtrise, M. 
Sc. (chim. bioeh. biol.) doel. 3' cycle (chir.1. bioeh) 
tech. santé (pharma.) 

----------------··-- ·--------1----------------- ·-----···---1------·- ---

Physiologie animale 

Parasitologie 

------------

Physiologie el analyse Jonctionnellc 

Pédiatrie 

Doel. médecine, lie. B. Sc. maitrise M. Sc. (phys. anal. 
biol. an.) DES tech. labo. tech. santé 

------- - -·----- ·-·-·---------

Doel. médecine, lie. B. Sc .. ma1tnse, M. Sc. (parasil.) 
DES ou doet. 3' cycle (para. tech. santé) 

Doel. médecine, docL 3' cycle (biol. biocb.) lie. B. Sc., 
maitrise, M. Sc. (biologie, bioeh. tech. santé 

Doel. médecine, del. 3' cycle (biol. bioch.) lie. B. Sc .. 
maîtrise M. Sc. (biologie, chiod1.) tech. santé 

·----- ---------1--------------------------

Immunologie 

4 

2 

4 

2 

2 

5 

4 

2 

2 

2 

6 

------- -------· - ---- -- - -- --·- --------1----------------- ·-- ----- ·--- ----1---------- --------

Nutrition (biologie humaine) 

-----------· - . 

Nutrition (alimentation humaine) 

Nutrition (conuôle des derué<as alimentaires et con· 
serves) 

-----------------,----------------· ------ - ----------

3 

4 

6 

Production des vaccins I Doel. médecine. doet. 3° cycle biol. bioeh. lie., B. Sc.,I 3 
maîtrise, M. Sc. (biol. bioch.) tech. santé 

---------------------------1------------------ -----------1 ·---·------

Maintenance et utilisation des équipements d'analyses I lng. électronique DES ou docl. 3' cycle, électronique. 
lie. B. Sc. (physi. électr.) tech. élec. 

------ - ----~---

Documentation scientifique Dipl. ét. sup. doc. lech. doc., tech. codification 

------------. -------- ---- ------- ------- ··-·-·--··· ... -· --1 
Traduction interprétation Ing. traduct. lie. P. Sc. (lettres büin.) 

---------- ---- ----~------·--· 

Programmation lng. programmeur. lie. B. Sc., maitrise, M. Sc. (maths) 

TOTAUX IMPN 
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DISCIPLINES 

Religion 

Economie-Planification 

FORMATION DE BASE 

Lie. B .. Sc. maîtrise M. Sc. (hlst., Soc.) 

Doct. 3' cycle ou DES (Econo.) lie. B. Sc., maîtrise, 
M. Sc. (Sc. Econ.) 

NOMBRE 

2 

Economie du développement j DES ou doct. 3• cycle (Sc. Eon.) Ing. Economiste 
------ ------·--------------- ··-- ----------------------------------

2 

2 
Econométrie 3 -----
Statistique ______ 1 Lie. B. maîtrise M. Sc. (Sc. Eco.) tech. sup. statist. 

Stol. économiques ! 

3 

- -------
Economie de l'Education 

Economie rurale 

Economie urbaine 

Economie du travail et de !' emploi 

Histoire 

Ethno-sociologie 

C.:ultures matérielles (muséologie, archéologie., arts) 

Linguistique 

Penseé africaine 

Musicologie 

Ethnographie de l'art 

Litt~rature africaine 

Littérature française 

Littérature ang,·aise 

Phsychologie 

Géographie physique 

Géographie humaine 

Gi!ographie économique 

Photogrammétrie 

Photographie aérienne 

Documentation scientifique 

Traduction 

Sciences politiques 

Droit international 

Droit public 

Droit privé 

Droit rural 

Démographie 

Sociologie rurale 

Sociologie du développement 

Agro-économie 

Traduction-interprétation 

Programmation 

----------- ---

Dipl. Sc. de l"Educa. Tech. Sc. de l"Educa. 

lng. Og!O- lie. B. Sc. maitrise M. Sc. (Sc. Eco.) tech. 
écon. 
------·------ ----

Dot. 3" cycle ou (Sc. Eco., Sc. Soc.) lie. B. Sc. Sc. 
maitrise. M. Sc. (Sc. Eco. Sc. Soc. conlr. du travail 

DES ou doc!. 3" cycle (hi.st.) lie. B. Sc. maitrise. M 
Sc. (hist.) 

DES ou doct. 3• cycle (Soc.) lie. B. Sc. maitrise. M. Sc. 
(Soc.) 

------· 
Lie. B. Sc. maitrise M. Sc. (hist.) 

_ Lie. B. Sc. maitrise M._ Sc. lettres (linguistiques) __ 

Lie. B. Sc. maitrise M. Sc. i<'ttres (Soc.) doc!. 3• cycle 
sociol. 
-------------------------
Musicologie 

Lie. B. Sc. maitrise M. Sc. (hst., social.) 
---------

Doel. 3• cy6e ou DES (psy-cho., Sc. Soc.) lie. B. Sc. 
maitrise M. Sc. (Sc. Soc.) 

··--------
Doel. 3' cycle géogr. lie. B. Sc. maitrise M. Sc. (géogr.l 

---·--·----------------------------------

... 
+ tech. labo. -------- + tech. labo. 

Dipl. ét. sup. doc!. tech. doct. tech. codlfication 
-----

lng. traduction, lie. B. Sc. (lettres bilin.) 

Doel. 3' cycle ou DEA (Sc. Po.) lie. B. Sc. maitrise, 
M. Sc. (Sc. Po.) 
----- ---~-----------------

Doel. 3• cycle. DEA <Droit) Lie. B. Sc. maitrise M. Sc. 
(Droit) 

Doel. 3" cycle, DEA (Droil) Lie. B. Sc. maîtrise M. Sc. 
(Droit) 
-------------

Ing. démographe 
Tech. démographe 

Doel. 3" cycïe ou DES (Sc. Soc.), lie. B. Sc. maitrise, 
M. Sc. (Sc. Soc.) 

lng. agro. doct. 3• cycle ou DES (Sc. Eco.) lie. B. Sc., 

3 

3 
-------

3 -----
4 

2 
-- - ---- -----------

5 

3 

3 

3 

3 

2 
---------------

2 

2 

2 

z 

z 
3 ---------------
3 

---------- --------
3 ------ ------
3 

3 

z 
z 

3 

z 

z 
z 

-----· 
2 

3 

z 
2 

. 2 maitrise M. Sc. (Sc. Eco. tech. agr.) 
·-1-

lng. traduction lie. B. Sc. 0ettree bilin.) ____ 1 Z 

lng. program. licenc. B. Sc. maitrisa (maths) tech. 
program. 

1 
_____________________________ T_O_T_A_UX--1,_S_H _______ .-.-.-~ -.. -.---.. -.-_ -1-------9-9 _____ _ 
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DISCIPLINES 
------· 1 FORMATION DE BASE -

Hydrologie 

Géophysique 

Volcanologie 

Prospections 

Carlographie 

Travaux de laboratoire 

Pétrographie 

Géodésie 

Géomorphologie 

Physique (électronique, thermodynamique) 

Chimie (minérale analytique, crislalographie) 

Copieur plans et cylindro-paraboliques 

Conversion pholovollaique __ _ 

Energie (solaire. alomique) 

Développement des bioma.ses 
---·----· 

Energie biométhanique 

Documentation sclcnlilique 

Traduction 

Programmation 

lng. hydrol. DES ou doct. 3' cycle (hydrol.) 
lie. B. SC M. Sc. (hydrol) 1ech. hydrologie 

··--·------------
lng. géophysicien DES ou doc!. 3' cycle (géol.) 
,ic. B. Sc.. maitrise. M. Sc. (géol. géo.) 

------------·----
lng. géologie DES ou doc!. 3' cycle (géol. lie., B. Sc. 
mailrisc M. Sc. (géol.) 

Ing. géo., Ing. géol. DES ou doct. 3• cycle (géo., géol.) 
&ic. B. Sc. maitrise M. Sc. (géo. géol.) 

------· 
Ing. géo. DES ou doct. 3• cycle (géo.) lie. ; B. Sc .• 
maitrise M. Sc. (géo) tcch. __ géo. _______________ _ 

lng. pétrographie DES ou docloral 3" cycle (géo!J lie. 
B. Sc. maitrise M. Sc. (géol. chim.) tech. 

lng. pétrographie DES ou doct. 3' cycle (géol.) lie. 
B. Sc. maitrise M. Sc. (géol.) tech. (géol., pédol.) 
---------------· -· 
------------ - ·--- -·--

Doct. 3' cyc;·e ou DES (phys. éleclr. thermod. méc.) 
lie. B. Sc. maîtrise M. Sc . 

Doel. 3" cycle ou DES (cim.) lie. B. Sc. maîlrise, M. 
Sc. (chim.) 

lng. éieclronique DES ou docl. 3' cycle (phys.) lie. 
B. Sc. mailrise, M. Sc. (physique) 

----------

lng. électronique DES ou docl. 3' cycle (phys.) lie. B. 
Sc., maitrise M. Sc. (phys.) 

-------------------- ----------
DES ou doct. 3' cycle (phys. bioch. chim.) lie. B. Sc. 
maîtrise M. Sc. 

Dipï. él. sup. doc!. lech. doct. lech. doct. cod. 
-----------·-------· 

lng. trad. lie B. Sc. (lettres bilingues) 

lng. progrom. lie. B. Sc. maitrise, M. Sc. (maths) 1ech. 
prograrn. 

TOTAUX IRGM 
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NOMBRE 

9 

3 

s 
---~-------

6 

-------------

-----

3 

3 

4 

4 

4 

4 

4 

3 

3 

2 

2 

2 

2 

2 -------------

2 
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IRZ 

DISCIPLINES 

G<inétique cxnimale 

-
Nutrition animale -------
Physiologie animale (viande) 

Technologie animale (viande) 

Vétérinaire 

Agrostologie 

Bactériologie __ ·-- ___________ ·- _ 

Parasitologie 

Biochimie 

Zootechnie 

Technologie laitière 

Océanographie 

Recherches halieutiques 

Documentation scientifique 
----

Traduction 

Traduction - inleI]Jrétation ---------
Programmation 

= 
FORMATION DE BASE 

DES ou doct. 3' cycle (zool.) lie. B. Sc. maîrrise, M. Sc. 
{zooï.) adj. lech. vélér. adj. lech. Elevage 

------------·--------- ------------- ---
DF,S ou doct. 3' cycle (phys. anlm. biol. anim.) lie. 8. 
Sc. maitrise. M. Sc. (phys. An. biol. an.) lech. ou adj. 

lech. Elevage ··-----------·--·--­
Tech. (viande) lie. B. Sc. maÎIIise. M. Sc. {biol. bioch.) 
DES ou doc!. 3' cycïe boch.) 

Doel. vétér. lie. B. Sc. maîtrise, M. Sc. (zoo!.) lech. 
Elevage 

Ing. agro. lie. B. Sc. maîtrise M. Sc. {biol. bot.) tech. 
Elevage 

DES ou doc!. 3" cycle (biol. microbiologie, bioch.) lie. 
B. Sc., maîtrise M. Sc. (biol. bioch.) tech. Elevage 

------------- ·-
DES ou doct. 3' cycle lie. B. Sc. maitrise M. Sc. (biol. 
bioch.) --------- -----------
Ing. agro. DES ou doct. 3" cycle (Zooï.) lie. B. Sc. mai­

' 1 Irise, M. Sc. (Zool.l tech. Elevage ·---------·-·------- ---------·-
DES. doc!. 3' cycle (bioch.) lie. B. Sc. maîtrise, M. Sc. 

(Zoo!.) lech. Elevage -------··-·-·--·-- ··----·-----
DES ou doct. 3' cycle (biol. géo.) lie. B. Sc. maÎIIise M. 
Sc. (biol. géol.) 

--------------------------
Dipl. et. sup. doc. tech. doc. lech. codificalion 

lng. trad. lie. B. Sc. (lettres bilingues) 

lng. program. iic. B. Sc. maitrise, M. Sc. {maths) tech. 
program. 

TOTAUX IR Z 
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NOMBRE 

7 
--------- --- --

6 

2 

12 

12 

4 

4 

6 

6 

15 

5 

6 

2 

2 

2 

97 



~ 

l 
j 

3. - Ministère de la Santé publique. 

DISCIPLINE 
~!Gd;l",.;o:~~~ ~~ 

Médecine générale ..................••.......................... 

a) Service_s cli~!qu;s. el para-cliniques 

= 2~t~:;~l~ri=.:::::::::::::::::::::::::::::::: : : : : : : 
- cardiologie ............................................ . 

- ~:;~:t::V~:i::;~e ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·• ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·_ ·. ·. ·. ·. ·. ·. 

- neuro-psychiatrie ................. · - ................... . 
- ophtalmologie ................... · · ................... . 
- O.R.L. .•...••..•..••••••.••••.......................... 
- chirurgie cardio-lhoracique ......... · · ................... . 
- Pédiatrie •..••••••.•••.••................ · · .... · · ..... . 
- Neuro-chiru,gic ............................... · · ....... . 

Urologie ....... · · ..................................... ·. 
- Storaatologie ...........................•..•...... · · .... . 
- Radiologie .......................................... · ·. 
- Anesthéi1ie-réar.imation ...... , .•.... , ....... ............ . 
- Hématologie ............... , · .......................... . 
- Histopatologie ............... · .......................... . 
- Parasitologie .............. - · ........................... . 
- Micnbioiogio .............. · · .......................... - i 
- Médecine légale ......•... · · .......................... . 
- Médecine du travail ••..•.. , · ...•....................... 
- Chirurgie dentairc .......... , ........................... . 
- Pharmaciens biologistes •.. · .••••.....•................. 
- Pharmaciens d'ofhcine ...... · · ....•..................... 
- Pharmaciens d'industrie .•.. · · ••.•....................... 

b) Médecine communautaire 
- Epidémiologie .•..•........• • .•.•..•••...•............. , . 
- Nutrition ..........••....•... · .......................... . 
- Santé publique (paludiologistes, éco,ogistes, entomologistes, 

hygiénistes statisticiens) ............................... . 
- Ingénieurs sanitaires .................................. . 

c) Techniciens supérieurs 
- Soins intirmie1s ............ , , .......................... . 
- Santé publique (MPH) ..•............................... 
- Radiologie ............................... · .............. . 
- Analyse médical2 .....•.... · · .......................... . 
- Assainissement . ...................................... . 
- Statistiques sanitaires ................. .................. . 

Nutrition ................... ·· .................. -
- Laboraloire ................ - - ......................... . 
- Education sanitaire ................................... . 

dl Cadres in.lirmiers 
- Infirmiers diplômés d'Etat ............................ . 
- Infirmiers dipiômés accoucheurs ................ .' ...... . 
- Infirmiers diplômés anesthésistes ....................... . 
- ln!irmiers diplômés psychialiiques ...................... . 

c) Techniciens de la santé 
- Laboratoires .............. · · ...................... - .. · ; = ~~~!~~'{;,:m~~-t · : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : l 
- Pré~arnt_eurs en pharmacie ............................. , 
- Kmes1therapeutes ...................................... . 
- denlislcs .................. , · .............. , .......... . 
- Nutritionnistes ..................................... . 

f) Techniciens adjoints 
- LuLu1uluiit1 ••..••••••.•••••• • •• • • • · • •.•....... · - . · · · · · · 
- Assainissement . ............ - .................. . 

g) Inlirmiers brevetés et infirmiers brevetés accoucheurs ........ . 

h) Aide-soignants (options soins infirmiers, santé communautaire, 
toire. assainissement) ...................................... . 

i) Agents villageois de santé ................................. . 

j) Accoucheurs (euses) ....................................... . 
Traditionnels (les) ......................................... . 

k) Techniciens de maint~nance 
-- Ingénieurs ............................................ . 
- Tochnicicns sup&rieurs ................................. . 

1·echnic1ens ............. .......................... . 

......=""~~~._ 1 =~···~=::.~.~::.__-
Bacca · au réa t 300 

Médecin 50 

Médecin 
EP.seignemenl supérieur 

Baccalauréat 

Licence 

50 
15 
10 
4 
9 
9 
8 
8 
4 

15 
3 
2 
2 

Il 
9 
4 
3 
5 
5 
3 

10 
15 
Il 
10 
12 

10 
10 

25 
8 

75 
40 
25 
25 
25 
li 
35 
30 
25 

100 
150 
100 
30 

100 
50 
75 
50 
50 
50 
25 

250 
ISO 

1 000 

2 500 

1 500 

ôOO 

3 
10 
20 
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3. - Ministère de la Santé publique (suite). 

DISCIPLINE 

1) PeTsonnels administratils 
- Adminislrateurs de la santé publique ......................... . 
- Secr~taires d"?dministration de la santé publique ............... . 
- Secrelalres rnedtcaux ...... .................................... . 

m) Techniciens pour mchlvcs médicales , .... , .. , ..... , .. , , ............ . 

4. - Ministère de l'économie el du plan 
- Statisticiens ................................................. . 
- Techniciens de reprographie ................................ · . 
- Techniciens de cartographie ............................... . 
- Economie rurale, économie industrielle. planification et évaluation 

de projets .................................................. . 
- Techniciens de métrologie ...................................... , 
- Inspecteurs el contrôleurs de prix ............................ . 
- Enquêteurs permanents ....................................... . 
- Cadres de ïa promotion commerciale ........................• , 

5. - Ministère de la justice 
- Auditeurs de justice ............. · · ...................... · · .. . 
- Cadres A de l'Administration des greffes ....................... . 
-- Cadres B de l'Administration des greffes ....................... . 

6. - Ministère du travail el de la prévoyance sociale 
-- Administrateurs du travail. ......... ........................... . 
- Contrôi'eurs du travail ........................................ . 
- Costrôleurs adjoints du travail ................................ . 
- Commis du travail. ........................................... . 

7. - Ministère des affaires sociales 
-- Jnspecte~rs principaux.......... . . . ........................... . 
-- lnspectt urs · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Assistants principaux · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
i'~ssistants adjoints · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ·· 
Educateurs des handicapés · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ' · • · ·' 
Educateurs des aveugles · · ' ·' · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
Educateurs des handicapés mentaux '· · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
Prolhéistes · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

- Conseillers en économie familiale · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
- Animateurs (trices) · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · '. 

8. - Ministère de la jeunesse et des sports 
- Encadreurs de !"éducation physique des sports, de la jeunesse el 

de !"animation, maitres d'éducation phisique el sportive · · · • • • · · · 
Maitres adjonls d'éducation physique el sportive···········'····' 
Professeurs d'éducation physique et sportive '· · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
Instructeurs et conseillers de jeunesse et d'animalion · · · · · · · · · · · · · 

9. - Ministè_re_ de l'a:;i7i"'.-'lture 
- Ingemeurs d agnculture ....................................... . 
- Ingénieurs agronom€s ........................................ . 

Ingénieurs agro.économistes ................................... . 
Ingé_n!eurs agro-stalisliciens figurent dans la liste (autres cadres 
sup?r~eurs) ... ·; ._. ........................................... . 
lngemeurs du geme rural ..................................... . 

Eaux et forêts , 
- Généralistes ......................................... , ....... . 
- Forestiers-économistes . ........................................ . 
- Te<:hnologues du bais ......................................... . 
- lnventaire-aménagisles ........•............................... , 
- Aménagisle de la faune .................................... , .. 
- Sylviculteurs et généticiens .................................... , 

Ingénieurs des travaux : = ;1~~01:.~1·::: ::: ::: ::::: :::::::::: :::::: :: : : : : : : : : : :: :: : :: :: : 
- eaux el forêts (généralistes, aménagistes, sylviculteurs, lechno· 

logues) ...................................................... . 
Te<:hniciens supérieurs (aqriculture, qénie rural. eaux el forêts) 
Te<:hniciens (agriculture, génie rural. eaux el forêts, te<:hnologiq 
du bois, entretien, machinisme) ..........................•...... 
Agents techniques et agents techniques adjoints 
Autres cadres supérieurs (administrateurs, économistes, sociolo· 
gues., informaticiens, journalistes, géogTaphes. pédologues, écono-
mistes en coopération, analystes financiers statisticiens) ....... . 

- Autres cadres moyens (comptables, laborantins. te<:hniciens en 
coopéralive, documentalistes, sla:isticiens, etc.) ................ . 

FORMATION DE BASE 

Licence 

~ •r:-- ~··en· ···te ·1 ttNile·· m ne-oc·· x• ·rn ::ae,.._. .... _____ ..,.._"_,..._........, __ 
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NOMBRE 
---

60 
120 

60 
23 

200 
15 
10 

40 
15 
35 
60 
30 

125 
50 
50 

25 
50 
75 

100 

25 
50 

150 
150 
300 
150 
75 

200 
40 
40 

100 

300 
360 
150 

275 
105 
61 

33 
76 

281 
199 

2 
30 
25 
10 
15 

390 
119 

385 
874 

746 
I 985 

269 

276 -
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3. - Ministère de la Santé publique (suite). 

r . - -·· -·-

FORMATION DE BASE 1 DISCIPLINE 

10, ·- 1'4111la1,r11 du l'td1,4QqlloA liClllonalo 

- En.seignement maternel ...................................... . 
- Enseignement primaire 
- Maitres ............................................... · · .... . 
- Enseignement post·prirnaires ..................••........••...•.• 
- Enseignement secondaire général : 

Enseignants dont 

- François ....................... · ........ · · ·. · · · ·• · · · · · · · · · · · 
- Anglais .................................................... . 
- Mathématiques .............................................. . 
- Technologie ................................................. . 
- Histoire .....................•................................ 
- Géographie .......................•.......................... 
- Instruction civique ........................................... . 
- Sciencea naturelles .....................•..................... 
- Travaux manuels - Enseignement ménager ................... . 
- Deesin .......................... · · ...... · · .. · · .. · · • · · · · · · · · · 
- Musique .................................................... . 
- Education physique et sportive ............................... . 
- Langue vivante li ........................................... . 
- Sciences physiques .......................................... . 

Philosophie .............................................. . 
- Enseignement secondaire technique 

Enseignant dont 

- Françaia ............................................. ········ 
- Anglaia - Langue vivante Il ............................... . 
- Uathématiquea ...................•........................... 
- Hî.,toire, Géographie, Instruction civique, Législation ............ ; 
- Phyeique. Chimio et Mécanique .............................. . 
- Sciences naturelles el Hygiène ............................... . 
- Education physique, artistique et musicale .................... . 

Travail manuel. économie domestique, enseignemenl ménager .. 
Travaux graphiques, technologie de construction ............. . 
TrCITaux pratiques. _t':"!"'ologie de construction. matière de spéc. ; 
Commerce, comptab1lite ....................................... , 

- Correspondance et bureau commercial · · ....................... j 
- Sléno·dactylo et bureau aecrétariat .......................... . 
- Economie générale et statistiques ............................ . 
- Droit .......................•........•............. 
- Economie et organisation des entreprises, orgcutlsation adminis-

trative .............................. · ................ . 
- Techniques quantitatives de gestion. techniques commerciales ... 
- Philosophie ............................................... · . 
- Economie familiale ............•.............................• 
- Enseignement professionnel 
- Enaeignanls pour les SAR ................................... . 
- Enseignants pour les SM .................................... . 

li. - Minialère de l'Equipement 

- Ingénieurs ...................... , .................... · · ...... ! 
_ Techniciens supérieurs, techniciens, agents techniques {corps du 

1

. 
cadastre. génie rural, urbanisme, génie civil, etc. 

i 
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1 
1 

NOMBRE 

3 266 

Il 974 

3 713 

658 
550 

77 
198 
198 
95 

209 
234 
117 
117 
234 
269 
166 
67 

2 745 

338 
261 
259 
191 
74 
46 

175 
57 

114 
537 
109 
88 

246 
67 
27 

36 
50 
20 
50 

497 
447 

indéterminé 
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12. - Ministère de !'Elevage el des Industries Animales. 

CYCLE DE FORMATION 

Infirmiers vétérinaires principaux 
Infirmiers vétérinaires ..................................... · · ......... . 
Infirmiers vétérinaires adjoints ....................................... · · 
Agents vétérinaires ...................................... · · .......... . 

!~~:!:;: :t:t:::~== ~~~~i~.a-~~ . ." .- ." ." ." ." .- _. ." ." ." ." ." ." ." ." ." ." ." ." _· ." ." ." _. ~:: : : : : : .... . 

[: ti::é]:1;1:~:::- -~~'.~i~~:::::::: :_:::::::::::::::::::::: ·::: ·: ·::::::: 
Ingénieurs des industries arümales ................................... . .. 
Docteurs vétérinaires ..................................... · · ......... . 
Ingénieurs des industries animales ................................... . 
Jnl!rm!ers v?t?~na!res principaux ..................................... . 
lnlirm,ers vetennaues ..................................... · · ......... . 
Infirmiers vétérinaires adjoinl5 ....................................... · · 
Agents vétérinaires .................................................. . 

CADRES • CA TEGOR!ES 

Docteurs vétérinaires ................... . 
Spécialistes laboratoires .......•••••....•. 
Spécialistes ou lng. princip. de pêches .. 
Ingénieurs princip. Jnd. Animales ....... . 
Statisticiens el économistes ............. . 
Techniciens supérieurs d'élevage ..•....... 

1 
Ing. de travaux I. A. (Zootechnique) ..... . 
Ingénieurs di! (range-management) 
Techniciens sup. de laboratoire ......... . 
Techniciens de pêches ................. . 
Tech. principaux I. A. . ................ . 
Tech. principaux de laboratoires ....... . 
Tech. principaux des pêches ........... . 

Tech. principaux de statistique ......... . 
Tech. des Ind. Animales ................ , 
Techniciens des industries des pêches ... . 

A2 Al 

--- ---

90 
9 
5 

41 
1 

20 
30 
15 
10 
40 

B2 

30 
10 

CATEGORIE 

B2 
BI 
C 
D 
B2 
BI 
C 
D 
A2 
A2 
A2 
A2 
A2 
A2 
A2 
A2 
A2 
B2 
BI 
C 
D 

NOMBRE 

20 
50 
75 
50 
8 

25 
75 
25 
37 
40 
10 
li 
5 

14 
20 

107 
34 
28 
75 

150 
75 

·r·· --- ---- ·-·--·--- -·----------···--· 
, BI I C I D I TOTAL 

90 
9 
5 

41 
1 

20 
30 
!~ 
10 
40 
30 

Indéterminé 
1 

35 
80 

Techniciens des atatistiques 

35 
80 

1 -~-~=~·-1 ___ ! _L -- -·- ·- l ~-

l 

CYCL~ DE FORMATION 1 CATEGOR!E 

------------1----
Tech. adjoints Ind. An. . ........ . 
Agent tech. de ~tntislique ....... . 
Tech. adjoints de pêches ......... . 

TOTAL 

Agent des ind. animales ......... . 
Moniteur de pêches ............. . 

TctrAL 

C 
C 
C 

D 
D 

Nombre 

181 
7 

100 

288 

50 
200 

250 

13. - Toutes administrations. 

- . . . . T raduc..curs#inlcrprètc, .............. , .. . 
- .... Documentalistes, archivislcs, biblio.héca\ccs 
·- personnels d'c.-plo,talion \opé,at~urs-pupltrcurn) 
- programmeurs ............................ . 
- analystes ................................. . 
- Ingénieurs informaticiens ................... . 
-- cadres administratifs (cal. A) ............... . 

personnels administratifs (cal. B) ........... . 

= 
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lndét~rminé 

354 
485 
254 

86 
500 
400 
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CHAPITRE XXII 

Utilisation des Ressources !=iumnines 

22.1. - BILAN 

22.1.1. - Population active. 

La population active se compose des personnes exer­
çant effectivement un emploi et de celles qui, n'ayant 
jamais travaillé ou ayant perdu leur emploi, sont en 
quête d'une activité économique. 

Au terme du recensement général de 1976, la popu­
lation active camerounaise était de 3.057.000. A l'année 
terminale du IV• Plan, ce chiffre est de l'ordre de 
3.454.000. 

22.1.1.1. - Profil général de la situation d'activité. 

Au cours du rv,· Plan, la situation de la population 
camerounaise, définie selon le profil d'activité, est la 
suivante: 

Tableau 22.l.l.a. Situation d'activité de la population 
totale (recensement de 1976). 

======== 
SITUATION D'ACTIVITE ,-

Population active ........................ - - ... . 
Population occupée ........................... . 

Population sans emploi ayant déjà travaillé .... . 
Population cherchant du travail pour la premi&re 

fois ........................................ . 
Popula~on inactive ................•...•........ 
Menageres ................................... . 
Elèves cl étudiants ........................... . 
Autres .......... · · ..... - ..... - - . , · - · .... · · · · · -

o• 
/0 

100.0 
93.9 

1.7 

4,4 
100,0 

31.9 
50,7 
17,4 

22.1.1-2. - Répartition de la population active. 

22.1.1.2.l. - Répartition de la population active selon 
la situation dans l'activité, les tranches 
d'âges et le secteur de résidence. 

La répartition selon la situation dans l'activité, les 
hanches d'âge et le secteur de résidence se présente 
selon le recensement de 1976 de la manière suivante: 

Tableau 22.1.1.2.a. Répartition de la population active salon la situation dans l'activité, les tranches d'âge et le 
secteur de résidence. 

-- . -- - --- -· ·-· .. - --- .. ·1 . - --!; 
TRANCHE D'AGE 6 - 14 ans 15 -- 50 ans 60 ans et plus TOTAL 

~ 
1-< .. -- ·-------·- --- .... -·-----·- -----··· ----·· - ---·-· .. --- ---··· -- -- -----. -----~---- ·--- ...... 
0 Situation d'activité 
~ Eflect. o• Eflect. 0~ Effcct. % Efiect. ~à <l'.l ,o 

---
Population active ·········· 1-1748 100.0 665 596 100,0 26 422 100,0 706 766 100,0 

~~ Personnes occupées ········ 9 826 66,7 585 175 87,9 25 278 95.6 620 279 87,8 

o< Personnes sans emploi ayant 

N~ 
déjà travaillé ............ 396 2.5 19 780 2.9 1 017 3,8 21 19J 2.9 

Personnes cherchant du tra-
vail pour la première fois . 4 526 30,8 60 641 9.?. 1?.7 o.a 

I 
i;s ?.94 9_1 -------- --~- ------ - .. - -· ·-- . -

Population aclive .......... 178 681 lOG.l' l 953:052 10:1,IJ 218 501 100.0 2 350 234 100.0 

~i Personnes occupées ........ 161 779 90,6 l 872 264 95,8 214 933 98.4 2 248 976 95,7 
Personnes sans emploi ayant -déjà travaillé ············ 2 89,5 1,6 23 930 1,3 3 337 1.5 30 162 1,3 

N Il. Personnes cherchant du Ira-
vail pour la première fois . 14 007 7,8 56 858 2.9 231 0,1 71 096 3,0 

"" 
-------- - - -- --·-- . ·- ---- - -----··-

2H 9231 100.0 .. 
--~-- ---- ·--· --· 

...:1 Population active .......... 193 429 100.0 2618648 100.0 3 057 000 100.0 

! Personnes occupées ........ 171 605 89,0 2 457 43~ 93.8 240 211 98.0 2 809 255 93 8 

<l'.l 
Personnes sans emploi ayant 

1 z déjà travaillé ........... · I 3 291 1,7 43 710 1,7 4 354 
1 

1.7 1 51 355 1.7 
~ Personnes cherchant du traj ! 

! 1 1 
o.:, L ___ vail pour la _ _E~emière lois . ___ 18 533 9,3 117 499 4.5 1 358 136 390 ü .. --·-·· .. 
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Il convient ici de souligner que la population active 

est concentrée dans les zones rurales avec 76,9 % de 

la population active totale. L'occupation des femmes et 

des personnes âgées de 60 ans et plus par rapport au 

secteur urbain y est très importante. Le recensement 

ayant dégagé l'activité des jeunes de moins de 15 ans, 

il convient d'attirer l'attention sur le fait que celle-d 

est non négligeable en zone rurale et y représente p!us 

de 94 % de la population totale occupée de cet âge. 

22.1.1.2.2. - Répartition spatiale de la population 
active. 

En 1976, la population active est répartie comme suit 

par province : 

Tableau 22.1.1.2.2.a. Répartition de la population active 
par province. 

----- ... PROVINCE -! Population r. % 

a..:tiv'J 

Centr&Sud .................•.... 626 685 20.5 

Est 180 363 5,9 

-----------------1------11· ------

Li ttlo!'a 1 • . • • . • . . . . . . . . · · . . . · · · · · · 340 498 l!,-1 

Nord · · ....... ···· ··· · · · · · ·· · · ·· 975 183 31,9 

Nord-Ouest 

------
3-1-; Hl i 11,3 

Ouest 339 327 1 11,1 

--------1-------------- _, _____ _ 

Sud-Ouest 2~ 1 503 7,9 

Cameroun 3 057 C0J !M,O 

Tout comme la population totale, la main-d'œuvre 

nationale est très inégalement répartie par province, 

fait dont il faut tenir compte en matière d'aménagement 

en vue de facilitN une. osmoM propice aux divers 

projets à forte intensité de main-d'œuvre. 

22.1.1.3. - Population active occupée. 

Le recensement de 1976 présente la répartition sui­

vante de la population active occupée : 

Tableau 22.2.1.3.a. Répartition de la population active 
selon l'emploi. 

EMPLOI 

Personnels des pro!essions scienti­
fiques et techniques. libérales et assi 

rn.ilées ........................ . 

:Membres des corps JQgis!atifG el ca· 
dres supérir·.us de l'crdminislra-
tion r.1blique ................. . 

Personnel administratif et travailleurs 
assimilés ...................... . 

Personnel commercial et vendeurs .. 

Travailleurs spécialisés dans l"hôtel-
lerie et les services ............. . 

Agriculteurs. éleveurs, forestiers. pê-
cheurs et chasseurs ........... . 

Ouvriers et rnanœuvre! non agri­
coles, conducteurs d'engins do 
transport ...................... . 

----· 
Personnes cherchant du travail pour 

_ la première fois ............... . 

TOTAL 

-----·----

EFFECTlfS % 

76 425 : 2,5 
.. -- -1---------

3 057 0.1 --
58 083 1.9 

-------~ 
97 824 3,2 -

61 140 2.0 --

2 274 408 74,4 

348 498 1 11,4 -----

137 565 1 4.5 
--

3 057 000 100.0 

Comme il ressort du tableau ci-dessus, les emplois 
occupés par la population active concernent essentiel­
lement l'agriculture et les branches assimilées. 

Le niveau de modernisation et de concentration de 
celle agriculture apparaît lorsqu'on examine la répar­
lition de la population active selon la situation dans 
l'emploi. 

Tableau 22.l.l.3.b. Répartition de la population active 
occupée des deuic s v -s SC')r la si:uation 

dans l'emploi - 1976 .. 

S!TU/\TION DANS L'EMPLOI EFFECTIFS ~f, 

Travailleurs indépendcmts ....... . 1 824 684 63.6 ----------- --- -----
Employeurs .....................• 14 345 0,5 

·-- -- ----·-----------·------- ------ -----
Salariée permanents 298 376 10.4 ------. --- -------

_Sal~~~-s temporaires ..... ~~_:_-_-_.:._~ 100 415 3,5 ---
Apprentis ...........•...•........ 34 428 1,2 

------------------------- -----
TravaHleurs familiaux non rémunérés 568 062 19.8 -----·-. --------------- ----·- --- -------
Personnes non classées ........... . 28 690 1,0 

---
Population active occupée 2 869 000 100,0 

Ainsi près de 64 % de la population active occupée 
est constituée de travailleurs indépendants tandis que 
14 % environ représente les effectüs des salariés. Cette 
si'.ualion est le reflet du faible niveau de modernisation 
de l'économie et de notre agriculture en particulier, 
compte tenu du fait que la plupart des travailleurs 
indépendants sont des agriculteurs. 
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22.1.2. - Investigations statistiques program­
mées au cours de la période du 
IV 0 Plan. 

Malgré les efforts entrepris depuis quelques années 
pour appréhender les problèmes de l'emploi, la situa­
tion demeure préoccupante notamment dans le secteur 
informel urbain peu connu et dans le secteur agricole 
traditionnel défavorisé par l'exode rural. 

Le bilan et les perspectives d'emploi dans le secteur 
moderne prennent en compte la main-d'œuvre salariée 
du secteur public (administration centrale et municipa­
lités) et du secteur privé el para-public (entreprises 
modernes enregistrées). Le secteur informel (non struc­
turé) est abordé dans le chapitre qui traite des petites 
et moyennes entreprises et de l'artisanat. 

Jusqu'en 1976, le recensement agricole de 1972-1973 
e: l'enquête-emploi de 1971-1972 étaient les principales 
sources d'information 1.ur l'état de la main-d'œuvre, 
situation que l'analyi.e, du recensement général de la 
population et de l'habitat de 1976 a permis de mieux 
préciser dans le cadre de l'exécution du N• Plan. 

L'enquête-emploi (formule de sondage auprès des 
ménages), le recensement artisanal, le recensement 
industriel et commercial qui ont été également retenus 
n'ont pas pu être réalil,és et la recherche de leur finan­
cement est en cours. pour le V• Plan. Pour l'année termi­
nale, du IV' Plan, une enquête sur le,s problèmes de 
l'adéquation formation-emploi et une autre étude sur 
les budgets et les consommations des ménages sont en 
cours de réalisation. 

22.1.3. - Prévisions et réalisations du 1v· Plan. 

22.1.3.l. - La situation d'ensemble. 

Le IV• Plan prévoyait au total la création de 89.143 
nouveaux emplois dont 60.430 dans le secteur privé 
et para-public et 28.713 dans le secteur public. 

En 1976, on comptait pour l'ensemble du pays 298.376 
salariés permanents, soit 10,4 % seulement de la popu­
Jajon active occupée. 

En 1981, le nombre total de salariés serait de 429.800 
dont 314.000 dans le secteur privé et para-public et 
115.800 dans l'administration centrale et les municipa­
lités. 

Au total, 131.424 nouveaux emplois salariés auraient 
donc été créés au cours de la période quinquennale, 
soit un accroissement annuel de 7,6 % en moyenne. 

Ce:te situation particulièrement satisfaisante résulte 
des mesures suivantes : 

- augmentation constante du budget de l'Etat; 
-- expansion des diverses branches d'activités; 
- rotation de la main-d'œuvrn malgré un rapport 

de remplacement assez élevé. En effet, la table de vie 
active du pays dégage un rapport de remplacement 
de l'ordre de 192 %, c'est-à-dire que, pour 100 postes 
libérés, l'on dispose de 192 candidats. 

22.l.3.2. - Situation de l'emploi dans le secteur privé 
et para-public. 

Le secteur privé et para-public reste essentiellement 
urbain. En 1980-1981 on y dénombre 314.000 salariés 
contre 221.370 en 1974-1975. 

22.1.3.2.l. - Qualification de la main-d'œuvre et 
camerounisation de,s emplois-

Par catégorie et par nationalité, la situation, au cours 
du IVe Plan, a été la suivante : 

Tableau 22.1.3.2.1.a. Répartition des salariés du secteur privé et para-public par nationalité, par catégorie et par 

sexe en 1980-1981. 

CATEGORIE PROFESSIONNELLE 

!. Manœuvres ord. 1re catégorie 

2. Manœuvres spécialisés .................................. - .... . 
------ ·---·----------------·----- ----

3. Ouvriers /employés ordinaires ................................. . 

4. Ouvriers/employés spécialisés ................................. . 

5. Uuvriers/employés qualiJiês ............................. - ..... . 

6. Ouvriers/employés hautement qualiJiés ....................... . 
---------- ------- ----------

7. Agents de maîtrise/tech. subalternes ........................... . 

B. Agents de maitrise/tech. confirmés .................... - · ... ·: . 

9. Agents de maîtrise/tech. supérieurs ............... · .. :: :..:..:.:.:..·~ .. . 

~0- Cadres/ingénieurs subalternes ............................... _._. 

_Il_._ Cadr~s_(ingéni':.':1~ ~-o'.:1ir_':'±" .: . ::. ::..:.: ·..:_:: · .. ~:.::.:::: ._ .... ·_: ..... _. : .. · 
12. Directeurs sup./hors classe .................................... . ------ -- ------------------------ -·----. 

Ensemble 

Chiffres absolus 

CAMEROUNAIS ETRANGERS 

H / F ____ , __ H 
TOTAL 

F 

--~E~ I ---lHî- --- -t~-- -H~- - ---i~~r~---
15.27 1 10.46 .. è.'/7 . - .. 0,62 -- 1ù2 .. 

-----··----- -- ---------- -·--· ~--- -- ----- ------

~~--J~t:-i~=~~~~;-~ ==--- _Ht _____ _;;~-- ----i-~::-~---
4.48 11.32 !.GJ 5.57 4,66 --------- ------·--- -- --- -------- ------------
3.11 4.20 0,53 1 4.13 3.07 ------i-:ss ., ·-.;~.;- ---- -:î:-î~-1· ... -----22,50 - 2,20 

___ o_,98 n~-- -1. - :r~ = - .. -.. ~:~: 1.52 0.91 

0.20 
1.58 

0,14 

100,00 

288 378 

0,10 

0,05_ - - - ~~::~ t~ -~ 1::;~ ~: 1 =-~~---: ~-:~_ .. 
::0~~~ .... ·---- i~0~f--/-- - _I~~ii i .... 3Î~:6~ · 

---"-'..c...=....~-'-'---'---'--'---'-'-----'---'-------" 
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La main-d'œuvre nationale reste essentiellement 
banale : 74 % du personnel est recruté sans qualifica­
tion initiale et formé • sur le tas •. 

On constate par ailleurs que la nation doit déployer 
beaucoup d'effort pour la formation des cadres moyens, 
autrement dit les agents de maîtrise et les ouvriers 
hautement qualifiés. 

Le diplôme n'est pas toujours exigé dans les entre­
prises du fait de l'insuffisance des stages pratiques 
approfondis dans les établissements scolaires tech­
niques; certains titulairns du certificat d'apti'ude profes­
sionnelle sont contestés par les employeurs, surtout 
dans le secteur bâtiment. Par contre, ceux qui sont 
nantis d'un CAP comptable ou industriel sont opération-

nets sur le marché de l'emploi, l'adaptation étant plus 
rapide. 

Un effort1 particulier a été fait dans le sens de la 
camerounisation des emplois. En effet, 95 % des agents 
de maîtrise (cal. 7 et 8) et 67 % des techniciens supé­
rieurs (cal. 9) sont nationaux. 

Cependant. 39 % des cadres seulement sont camerou­
nais, essentiellement de formation administrative et 
financière. 

22.1.3.2.2. - Rémunération des travailleurs. 

La structure des salaires dans le secteur privé et 
para-public est la suivante : 

Tableau 22.1.3.2.2.a. Répartition des travailleurs par tranche de salaires et par nationalité. 

NATIONALITE 

Africains Camerounais Autres expalriés Ensemble 

Tranche de salaires 1 

1 -----------------------1--------
Jusqu'à 49 000 ....••..••.••...•.. ~ : .... _ .......•...... , 

50 000 - 90 000 

-··-· --- -·------· -- -

100 000 - 149 000 ................................... . 

-----·---- -------------· ---

150 000 et plus 

-------------~- -----~-----------·-----

TOTAL ....................................... 

Il convient de noter que, dans l'ensemble, les salaires 
de la main-d'œuvre nationale restent bas dans la situa­
tion inflationniste actuelle. 

Ce phénomène est lié surtout à la concentration de 
celte main-d'œuvre dans les catégories professionnelles 
inférieures, somme toute peu qualifiées, par opposition 
au personnel expatrié non africain dont les salaires 
vont généralement au-delà des simples normes légales 
liées à la qualification. 

La situation a donc peu évolué depuis le III0 Plan où 
il était déjà établi, grâce à l'enquête de 1971-1972 que 
les travailleurs camerounais étaient concentrés dans 
les catégories des salaires les plus bas (93,7 % des 
effectifs globaux contre 70,6 % seulement des salaires). 

La Commission nationale paritaire des conventions 
collectives (créée en 1970), composée de commissions 
sectorielles (primaire, secondaire, tertiaire I el ter­
tiaire II) fixe des barèmes de salaires par catégorie, 
sec'.cur et zone. Les négociations en ce sens ont débuté 
en 1971. 

Au cours du IV0 Plan, elles se sont poursuivies dans 
le souci de l'augmentation du revenu des travailleurs. 

Les principaux avantages supplémentaires ainsi con­
sentis sont: 

90,17 

7,35 

1,55 

0,93 

100.00 

89,53 0,09 87,77 

6,72 4,11 7,26 

-- ------------- i -- ---
! 

1,61 

2,14 

100,00 8
13~54 i - -- 1.87 

82.2G 3.10 

-- - ~--- - -~ - --- ----·-

100.00 100,00 

- la prime d'ancienneté, distincte du changemen 
d'échelon tous les 4 ans maximum); 

- la prime de transport différenciée selon les calé 
gories; 

- les gratifications de fin d'année et parfois le 13 
mois de salaire; 

- les indemnités de logement (plus de 25 % à parti 
de la 9" catégorie); 

- les distinctions honorifiques (médaille d'honneur 
donnant droit à une indemnité; 

- et, éventuellement, la prime de rendement. 

Dans le secteur privé et para-public (le secteu 
tertiaire II. zone I étant pris en illustration - moyenn, 
des catégories X à XII), l'augmentation relative dr 
salaires a été de 11 % au cours du IV' Plan soit 2,2 o/, 
en moyenne chaque année. 

En comparaison, la Fonction publique a connu un, 
augmentation (calculée par rapport aux valeurs brute 
du point d'indice) de 19,8 % soit près de 4 % par rn 
en moyenne. 

Ces augmentations quoique dégressives (coefficient 
de relèvement plus importants dans les secteurs, le 
zones et catégories moins rémunérés) n'ont pas sub 
stantiellement aplani ies écarts (en chiffres absolus c 
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en termes de pouvoir d'achat), si bien que de par ses 
civantages immédiats le secteur privé et para-public 
continue à attirer de plus en plus les meilleurs cadres 
cl spécialistes compétents. 

22.1.3.2.3. - Pévoyance sociale. 

Depuis sa création en 1956, le système camerounais 
de prévoyance sociale (caisse de compensation et de 
prestations familiales) a connu une profonde mutation 
!ant en ce qui concerne la structure qu'en ce qui con­
cerne les branches couvertes. 

En 1971, le siège initialement fixé à Douala avec une 
caisse unique a été transféré à Yaoundé. Parallèlement, 
des mesures législatives ont été prises tendant à la 
lois: 

- à renforcer l'appel des cotiser.ions, en vue de 
donner à l'organisme une réelle autonomie financière; 

- à assurer une décentralisation permettant ainsi à 
la nouvelle Caisse nationale de Prévoyance sociale de 
mieux assurer sa nouvelle mission en se rapprochant 
davantage des assurés sociaux. Des centres de pré­
voyance sociale fonctionnent aujourd'hui dans chaque 
chef-lieu de province. Cette politique se poursuivra par 
la création de centres de prévoyance dans les localités 
à forte densité ouvrière. 

Complétant les réformes de 1967, la direction de la 
Caisse nationale de Prévoyance sociale a été trans­
formée en 1974 en direction générale comportant des 
services techniques appropriés dotés de cadres com­
pétents. 

S'agissant du champ d'application, il convient de 
noter que la Caisse nationale de Prévoyance sociale 
assure ac:uellemenl la gestion des secteurs suivants : 

l. Une branche de prestations familiales instituée en 
1956 et réorganisée par la loi n° 67-LF-7 du 12 juin 1967. 
Au 30 juin 1980, près de 145.000 allocataires bénéficient 
d'allocations familiales pour 502.183 enfants. 

Signalons que ces prestation,-; ont augmen·é de 100 % 
de 1976 à 1978. Parallèlement, les allocations de mater­
nité ont connu une majoration substantielle. 

2. Les risques professionnels depuis le Jcr juillet 1977 
sur l'ensemble du territoire national: après la période 
transitoire caractérisée par le transport des dossiers 
des compagnies privées d'assurance à la Caisse natio­
nale de Prévoyance sociale, cet orqanisme de_ sécurité 
sociale assure actuellement la maîtrise de la gestion 
de ce risque el verse une rente viagère à 3.077 crédi­
rentiers. Ce chiffre apparamrnent modeste reptésente 
20 à 25 % de la réalité car, la majorité des accidentés 
du travail bénéficient d'une allocation d'incapacité 
versé:, E'l1 une seule lois. 

Cette politique de prévention de risques profession­
nels est constamment soutenue par une réglementation 
adéquate en matière d'hygiène el de sécuri'.é de travail 
e'. l'agrément des médecins privés chargés de vailkr 
au bien-être physique et mental des travnil!ears et aux 
conditions générales d'hygiène industrielle. 

3. La gestion de pensions de vieillesse, d'invalidité et 
do décès a été confiée à la Caisse nationale do Pré­
voyance sociale. Ce'.te branche du système de pré-

voyance sociale instituéa par la loi n° 69-LF-18 du 
10 novembre 1969 est devenue opérationnelle depuis 
le l•• janvier 1976. Dans ce cadre, 2.579 pensionnés 
touchent actuellement des prestations. Ce faible effectif 
qui progresse sans cesse s'explique par le caractère 
récent du système. Les rentes-accidents du travail tout 
comme les pensions de vieillesse, d'invalidité et de 
décès subissent depuis 1976 des revaloriations générales 
qui tiennent compte du coût de la vie et de la dépré­
ciation du pouvoir d'achat due à l'inflation. Ainsi, la 
branche de pension vieillesse a connu, à elle seule, 
en:re le 1°' janvier 1976 et le i"' janvier 1980, quatre 
augmentations de 9, 8, 7 et 10 pour cent. 

Les dispositions législatives et réglementaires rela­
tives à celte branche de la prévoyance sociale seront 
révisées au cours des prochaines années afin de corri­
ger certaines lacunes que leur application a fait ressor­
tir. 

Il convient de souligner que l'ensemble des mesures 
qui précèdent témoignent de la détermination du Gou­
vernement à faire profiter toutes les couches de la 
population des fruits de l'expansion et, partant, à asseoir 
sa politique de justice sociale sur des bases solides. 

Enfin, au-delà de sa vocation sociale, la Caisse natio­
nale de Prévoyance sociale participe activement à 
l'effort national de développement en procédant à des 
prises de participation au capital social des entreprises 
dont la rentabilité est certaine. Cette politique n'altère 
en aucun cas la mission de la Caisse nationale de Pré­
voyance sociale. Au contraire, elle accroît ses moyens 
rl'intcrvezùon en mettan: à l'abri de l'érosion monétaire 
les réserves et les surplus éventuels de fonds dégagés 
à la fin de chaque exercice. En d'autres termes, les 
dividendes qui seront perçus permettront de faire face 
aux obligations vis-à-vis des assurés sociaux en cas de 
difficultés de trésorerie au lieu de recourir à des sub­
ventions. 

Dans le même esprit, la Caisse nationale de Pré­
voyance sociale étend également son action dans le 
domaine de l'immobilier soit pour abriter ses services, 
soit dans le cadre d'immeubes de rapport. Dans le 
domaine de son acl!on sanitairn e: sociale, elle complète 
la polit!que des pouvoirs publics par la création de jar­
dins d'enfants dans les localités à forte densité ouvrière 
02 fonctionnent en 1981 pour un effectif de 750 enfants) 
et d0 centres médico-sociaux au niveau de chaque 
province et partout où besoin s'en fait sentir. 

Pour le moment. trois centres médico-sociaux fonction­
nent déjà. 

22.1.3.3. - L'empl0i dans le secteur public. 

22.1.3.3.1. - Situation générale. 

Au cours de l'exercice 1980-1981. l'ensemble des effec­
tifs du secteur public 'se chiffre à 115.800 environ. TI 
s'agit ici des agents gérés par le ministère de la Fonc­
tion publique (fonctionnaires et contractuels), des agents 
décis;onnaires et auxiliaires ainsi que des agents de 
collectivités publiques locales. 

22.1.3.3.2. - Effectifs de l'Administration publique. 

Par catégorie, l'évolution des agents de l'A,dministra­
tion publique a été la suivante : 
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Tableau 22.1.3.3.2.a. Evolution des agents de l'Etat 
de 1977 à 1981. 

CATEGORIE / ANNEE 1 1977 1 1979 ! !381 

Fonctionnaires 
dont: A 

B 
C 
D 

Contractuels 

Décisionnaire et auxiliares 

Décisionnaires et auxiliaire• 

Ensemble 

24 193 
3 156 
5 007 
8 048 
7 982 

4 452 

50 200 

30 064 
3 884 
6 302 

10 770 
9 101 

S 954 

58 488 

7 300 1 6 700 
!"'"'!"l. .;1 

86 145 101 106 

39 8/JO 
5 000 
8 000 

15 500 
Il 400 

7 OIJO 

61 900 

7 000 

115 800 

Celle évolution est caractérisée par un accroissement 
rapide des effectifs des fonctionnaires. Le taux de 8,5 % 
prévu par le IV• Plan a été largement dépassé ces 
dernières années. Par contre, l'augmentation des effec­
tifs des contractuels est moins rapide par suite des 
mesures envisagées pour supprimer progressivement 
cette catégorie d'agents publics. 

Les décisionnaires et auxiliaires sont recrutés en 
nombre dans les administrations centrales et sur place 
même dans les provinces. 

Enfin, on remarque dans les collectivités publiques 
et les municipalités une diminution liée aux catégories 
des personnels qui y sont employés. Un sondage réalisé 
en 1979 a établi que 98 % du personnel communal 
se trouve dans des catégories I à V à forte mobilité. 

22.1.3.3.3. - Evolution des fonctionnaires par secteur. 

Les corps des fonctionnaires, regroupés par secteur 
d'activité ont évolué comme suit: 

Tableau 22.1.3.3.3. a). Evolution des différents corps des fonctionnaires. 

RANG SECTEUR ANNEE 
1977·---r 

1 

1978 

1 ----

1979 1 1980 

-------,. 
! 

Educatif .............................. 1 30.93 35,27 i 36,77 37.16 

2 Technique ........................... . 25.12 23,60 22A9 22.42 

----------- ·--·------------------

3 Administratif et juridique 18.93 17,56 16,91 l.6,85 

4 Médical et social 17,72 16,92 16.69 16.38 

s Financier ................ - - ......... . 7,30 6.65 7,14 7,19 

Ensemble -------, 100.00 100.00 100.00 100.00 

Ce tableau montre que les divers secteurs ont gardé 
leur rang respectif au cours du IV' Plan, le secteur 
éducatif étant toujours le plus important des corps des 
fonctionnaires. Dans le secteur technique, l'exploitation 
des postes et télécommunications ainsi que l'agricul­
ture occupent une place de choix. 

22.1.3.3.4. - Assistance teclutlque et volontariat. 

Le personnel de la coopération a évolué dans un 
cadre assez restreint uu cours du IV' Plan, tout en res­
pectant la diversification prônée par le Gouvernement 
dans le cadre de sa politique d'ouverture. En 1981. les 
effectifs de la coopération bilatérale et internationale 
et du volontariat sont estimés respectivement à mille 
cinquante deux, soixante douze et trois cent cinquante 
sept, témoignant par conséquent de la volonté de maî-

Irise de noire développement par les cadres et techni­
ciens nationaux. 

22.1.3.3.5. - Formation des agents de l'Etat. 

Le nombre de fonctionnaires ayant augmenté pour 
faire face aux besoins des diverses administrations, il 
convient de souligner que cette augmentation est consé­
cutive au recrutement soit des candidats sortant de 
différentes écoles, soit oP.~ ng,:,nls de l'Etat dé:iireux 
d'être intégrés dans les catégories de la fonction 
publique (secteur éducatif par exemple). 

En ce qui concerne le personnel communal. un effort 
particulier reste à faire malgré l'ouverture du nouveau 
centre de formation en administration municipale de 
Buéa. ·I 
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Quant aux stages de recyclage, le problème reste 
posé tant au niveau des effectifs concernés qu'à celui 
des possibilités offertes et de leur gestion. 

22.1.3.3.6. - Répartition spatiale des agents da l'Etat, 

La répartition géo-administrative des effectifs du sec­
teur public demeure imprécise. Toutefois, les estima­
tions actuelles laissent croire qu'il y a prédominance, 
presqu'à égalité du Centre-Sud et de l'Ouest en ce 
qui concerne le nombre d'agents publics. Viennent 
ensuite dans l'ordre: le Nord-Ouest, le Sud-Ouest. le 
Littoral. l'Est, et le Nord. Le découpage administratif 
(nombre de départements par exemple), l'importance 
démographique et certains facteurs socio-économiques 
tels que la scolarisation expliquent celle hiérarchie. 

22. l .4. -- Problèmes fondamentaux de l'em­
ploi au cours du IV0 Plan. 

Bien que les prévisions du IV' Plan aient été dépas­
sées en matière de création d'emplois, le rythme actuel 
de création d'emplois ne permet pas, à courte échéance, 
d'absorber le potentiel de main-d'œuvre inoccupée. Les 
problèmes majeurs auxquels il convient de trouver des 
solutions au cours des prochaines années sont donc : 
le chômage, la structure des revenus et la formation 
professionnelle de la main-d'œuvre. 

22.1.4.l. - Chômage. 

Selon le recensement de 1976, le taux théorique du 
chômage est de 6,2 % mais si l'on tient compte des 
cas marginaux de la population active occupées (tra­
vailleurs familiaux non rémunérés par exemple}, ce 
taux apparaît en réalité plus élevé. Ce chômage touche 
principalement les grands centres urbains et concerne 
notamment les jeunes à la recherche d'un premier em­
ploi. 

22.l.4.2. - Structure des revenus. 

Un déséquilibre notoire de revenus apparaît entre 
les divers secteurs de l'économie. Les prix aux produc­
teurs agricoles, en particulier, restent bas en compa­
raison de l'économie de salariat, ce qui motive en 
grande partie l'exode rural. Par ailleurs, les salaires 
sont très inégaux entre le secteur privé et Je secteur 
public; de surcroît, par souci d'attirer et de maintenir 
les spécialistes hautement qualifiés, on a accordé à la 
main-d'œuvre expatriée, des avantages spécifiques 
qui n'ont pu être étendus aux éventuels homologues 
nationaux. 

Dans le secteur public. malgré les critères rigoureux 
des barèmes de salaires. quelques distorsions appa­
raissent au niveau des avantages statutaires, catégo­
riels, fonctionnels ou même d'une administration à une 
autre. 

L'absence actuelle de données ne permet pas de 
s'étendre davantage sur le problème des revenus dont 
les principales composantes discutées ici sont les 
salaires et les prix aux producteurs. 

22.1.4.3. - Formation professionnelle de ta main­
d' œuvre. 

En général. le niveau d'instruction ou de qualifica­
tion de la population active occupée est bas et le 
fait quo plue de 70 % de la maln-d'œuvre ealariée soit 
en-deuous de let qualrièine catégorie reflète le faible 
niveau de diversification, de spécialisation et de tech­
nologie de l'économie. 

22.2. - ORiENTATIONS GENERALES 

Face à un processus considéré comme irréversible, 
à savoir la maîtrise de notre développement, l'emploi 
apparaît comme un objectif immédiat permettant de 
mobiliser toutes les forces vives de la nation et justi­
fiant l'énorme effort consenti en matière d'éducation et 
de formation. Par conséquent. la dynamisation et la 
diversification des différents secteurs économiques : 
primaire, secondaire el tertiaire, et d'une manière géné­
rale, la poursuite du processus d'industrialisation inté­
grée et adaptée, avec comme corollaire la création des 
infrastructures adéquates supposent l'occupation ration­
nelle de la main-d'œuvre nationale. 

Dans le contexte actuel d'une population essentielle­
ment jeune, où une personne active a, à sa charge, près 
de 2 personnes inactives, la création massive d'emplois 
est fondamentale. Il s'agira en effet: 

- de stabiliser l'essentiel de la population active 
rurale en lui accordant des revenus pour le moins 
comparables à ceux du salariat urbain; 

- de stimuler l'expansion et la diversification des 
branches d'activités industrielles et commerciales grâce 
à un code d'investissement réformé et au respect des 
clauses d'agrément telle que la réduction des taxes 
aux grandes unités à forte intensité de main-d'œuvre; 

- de développer les investissements publics et de 
veiller à la saine gestion des établissements ainsi béné­
ficiaires afin que l'Etat justifie entièrement la politique 
des oligopoles; 

- de promouvoir la participation féminine à l'éco­
nomie de salariat grâce aux mesures de sensibilba­
tion et au relèvement du niveau d'éducation et Je for­
mation. 

22.2.1. -- Adaptation de la formation 
à l'emploi. 
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Avant tout, il s'aQ"ira d'intensifier l'action de la 
réforme afin que la formation soit réellement le creuset 
de la préparation à la vie active. Les personne:; sortant 
de divers cycles d'enseignement doivent à cet effet ne 
pas être automatiquement des demandeurs d'emploi, 
mais également des créateurs potentiels. L'action visera 
c:nsuite l'adaptation des niveaux de qualifications aux 
profils d'emplois. 

Cet effort de formation et de perfectionnement cloit 
s'accompagner d'une participation des utilisateurs à 
la conception des programmes des établissements 
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d'enseignement si l'on veut que ces programmes répon­
dent au profil des emplois disponibles. L'exemple de 
certains élalissemenls où des chefs d'entreprises exer­
cent des responsabilités effectives dans les conseils de 
direction doit devenir la règle dans tous les établisse­
ments et centres de formation professionnelle, tout 
comme le travail manuel est actuellement stimulé dans 
la majorité des écoles du pays. 

Au regard des offres d'emploi enregistrées, il convien­
dra d'orienter les efforts vers la formation des cadres el 
agents des secteurs suivants : 

a) Techniques industrielles: 

- chaudronnerie industrielle; 

- construction métallique; 

- architecture; 

- marbrerie, carrelage, étanchéité; 

- serrurerie; 

- métreur en béton armé; 

- affûtage; 

- industrie alimentaire : pâtisserie, confiserie, char-
cuterie; 

- grutiers; 

- concassage, broyage. 

b) Electronique et électricité: 

- informatique (Ioules techniques); 

- électronique (toutes techniqu.es y compris télévi-
sion); 

- téléphonie; 

- électromécanique. 

c) Chimie et disciplines annexes : 

- pétrole; 

- pétrochimie; 

- laboratoire (analyse). 

d) Commerce, comptabilité, gestion, finances, comp­
tabilité analytique. 

f) Arts: 

- décoration; 

dessin. 

g) Agriculture et élevage (toutes techniques). 

h) Textile et cuir (Ioules techniques). 

i) Santé, nutrition : 

- chirurgie; 

- occulisles; 

- prothésistes; 

- otorhinolaryngologie; 

- diététique. 

j) Autres: 

- pilotes; 

- hôtellerie; 

- scaphandriers, sécurité et hygiène industrielle; 

- signalisation routière. 

l ~--

Ces spécialisations s'ajoutent aux besoins exprimés 
par diverses administrations et dont l'essentiel se 
trouve en annexe du chapitre précédent. 

Enfin, des mesures seront prises au cours de ce plan 
pour donner aux travailleurs un emploi correspondant 
à leur type de formation. 

22.2.2. - Camerounisation des emplois. 

L'action dans ce domaine sera multiple. En effet, les 
principaux objectifs ci-après seront poursuivis: 

a) La monopolisation des emplois au niveau de la 
maîtrise (catégories VII à IX) par des Camerounais; 

b) L'octroi systématique de contrats à durée déter­
minée aux cadres expatriés. Cette dernière action devra 
entrmner une révision périodique de ces contrats dans 
le but de libérer progressivement des postes à J'avan­
tage des Camerounais, particulièrement pour deux 
catégories de fonctions qui jouent un rôle déterminant 
dans le processus du développement, à savoir les 
cadres dirigeants et les agents de maîtrise des tech­
niques de pointe. 

En réalité, l'offre de cadres dirigeants et des agents 
de maîtrise camerounais reste en deçà des possibilités 
de notre marché de l'emploi, malgré une pléthore de 
jeunes diplômés de notre université et de nos grandes 
écoles. 

Il convient donc de se consacrer à la formation et au 
perfectionnement de ces catégories afin de disposer de 
spécialistes compétents. 

22.2.3. -- Coûts de création des emplois. 

Les estimations actuelles sur les coûts de création 
d'un emploi sont : 

- moins de 800.000 F CFA pour les petites exploita­
tions agricoles; 

- l.500.000 à 2.500.000 F CFA pour le secteur enca­
dré agricole et les PME; 

- 4 à 12 millions de F CFA pour les industries manu­
facturières ; 

- au-delà de 15 millions de F CFA pour les grandes 
industries à forte intensité de capital. 

C'est donc finalement le secteur primaire et les PME 
qui offrent le plus de possibilités de création d'emplois. 
Aussi un accent particulier sera-t-il mis sur ces secteurs 
en vue de résorber les demandes potentielles d'emplois 
au cours du plan. 

'22.2.4. - Réglementation et gestion de la 
Fonction Publique. 

D'une façon générale, l'arsenal juridique couvre 
l'ensemble des domaines et peut être considéré comme 
satisfaisant. 
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outefois, dans le souci de créer des conditions !ava­

les au développement de l'économie, des mesures 

Jnt prises pour aligner la productivité du travail 

ts l'administration publique à celle de toute entre­
'• d411 HrvloH vl pour vvillvr aw rHpeal 1trlal dv la 
une publique. A cet effet, des études seront enlre-

;es pour aboutir à un rapprochement des niveaux 

salaires entre les secteurs public et privé dont 

·art se creuse depuis un certain temps au détriment 

secteur public. 

'ar ailleurs, il est prévu la publication de l'ensemble 

; textes d'application dans le statut général en ma­

·e de remboursement des Irais d'hospitalisation, de 

,e en charge du transport des enfants pendant les 

1gés administratifs et de réglementation du change­

nt de corps. Ceci permettra de mieux faire connaî­

les avantages que l'Etat accorde au personnel da 

fonction publique. 

~nfin, l'intégration de certaines catégories de persan­

: relevant du code du travail dans la fonction publi­

e sera poursuivie. 

'..3. - EQUILIBRE OFFRE ET DEMANDE 

D'EMPLOIS AU COURS DU V0 PLAN 

1.3.1. - Population active. 

L'évolution de la population active conditionne le 

-veloppement de l'ensemble des activités économi­

,es. Cette évolution sera la suivante: 

Evolution prévisible de la population active 

tu cours du V' Plan. 

Tableau 22.3.1.a. Evolution prévisible de la population 
active au cours du V' Plan. 

ANNEE I Etlectif Clhsolu 

1981 1 3454 000 

1986 3 877 000 

Proportion-par 
rapport à la popu­

lation totale % 

39,9 

39.9 

En ce qui concerne les tranches spécifiques d'âge 
15-59 ans, les prévisions ont été estimées à 2.955.000 en 
1981 et 3.341.000 en 1986. 

Il convient de souligner l'importance numérique de 
la population active dont l'occupation effective cons­
titue la condition sine qua non, de réalisation des pro­
grammes de développement retenus par le V' Plan, 
notamment en matière d'agriculture et d'industrialisa­
tion. 

22.3.2. -- Emploi dans les secteurs privé 
et para-public. 

La création d'emplois dans le secteur privé et para­
public sera favorisée grâce à la rotation de la main­
d' œuvre (mouvements de départ, etc ... ), à l'expansion 
(croissance de la production) et à l'extension (implan­
tation de succursales, dépôts et ateliers dans toutes les 
provinces) des anciennes entreprises el à la création 
de nouvelles entreprises dans les diverses branches. Au 
cours du IV• Plan, l'ensemble des secteurs primaire, 
secondaire et tertiaire (sauf administration) aura évo­
lué à un taux de croissance variant entre 3 et 8 % selon 
les secteurs. 

Sur la base des paramètres dégagés pour les pers­
pectives de croissance de l'économie camerounaise au 
:::ours du v· Plan (notamment l'élasticité de l'emploi 
par rapport à la valeur ajoutée de chaque secteur, le 
cumul de la formation brute de capital fixe et le coût 
de création d'un emploi) l'évolution sectorielle est la 
suivante: 

1bleau 22.3.2.a). Répartition des travailleurs par secteur au cours du V' Plan. 

r -
1 
j 

1981·1982 

ECTEUR 

___ , __ 
ANNEE 

Effect. 

'rim<lire (salarié moderne) 103 600 

Secondaire 97 400 

TertiClire (s<luf administration) .•.... 113 000 

TOTAL 314 000 

--] 1985-1986 

i 
~~ Effect. ! % 

---- -------i-------

33,0 

31,0 

36.0 

100.0 
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125 000 30,5 

140 000 34,I 

145 000 
1 -----1------- -----· 

35,( 

410 000 
1 

100,0 

TAUX 
de ctoi53ance 

3,8 

7.5 

5,l 

5.5 
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Ainsi. au cours du V' Plan, grâce aux investissements 
des entreprises, l'offre d'emplois dans Je secteur privé 
el para-public augmentera de i•.rc;on sensible, soit 
410.000 au total dont 96.000 nouveaux emplois avec 
une nette progression du secteur industriel el agro­
industriel. secteur dans lequel de nouvelles unités et 
des complexes seront implantés grâce aux program­
mes de développement des infrastructures de commu­
nications el à la mise en valeur des ressources éner­
gétiques, minières et agricoles. 

22.3.3. - 1:mploi dans le secteur public. 

Au cours du v· Plan, le secteur public évoluera de 
façon sensible pour faire face aux besoins du dévelop­
pement de la nation dans tous les domaines. 

Cette évolution sera la suivante : 

Tableau 22.3.3.a). Evolution des ef:eclifs d'agents 
publics (toutes catégories). 

ANNEE 

1981 

----

1986 

EFFECTIF 

115 800 

-- - ----·------

162 400 

TAUX 
d'accroissement 

7 ~b 

En ce qui concerne les agents gérés par la fonction 

publique (fonctionnaires et contractuels), l'augmenta­

tion sera la suivante : 

Tableau 22.3.3.b. Evolution des fonctionnaires el des 
contractuels au cours du v• Plan. 

.. TAUX·-·1 ·····--
d'accroi~m~nt FONCTIONNAIRES 
par catégone 

CONTRACTUELS 

Année 8.3~-; 4.5 ~~ 

1981 41 400 6 900 

1986 61 000 8 600 

L'évolution des effectifs des fonctionnaires sera donc 

de loin plus favorable que celle des contractuels compte 

tenu des mesures envisagées pour supprimer progressi­

vement cette catégorie. Parmi les différents corps des 

fonctionnaires, les secteurs éducatii et technique occu­

peront encore une place dominante; par contre le sec­
teur médical et social aura la même importance que 

le secteur administratif el juridique. Du reste, la répar­

tition prévidble est la suivante : 

Tableau 22.3.3.c. Evolution prévisible des différents corps de fonctionnaires. 

··r 
ANNEE 1980-1981 

RANG 

SECTEUR Effectif C% 

Educatif ............•.......•.. 15 400 37,2 

1985-1986 

Effeclif 1% 

23 180 38,0 

TAUX 
d'accroissement 

~~ 

8,5 

1--- -------------------·-------- ··----------1-~---------1--------- ------ -,------- -·----- ·------

2 Technique .......•. · · · ·, · · · · · · · · 9 274 22,4 14 030 23,0 8,6 

3 Administralif et juridique ...... . 6 955 16,8 9 760 16,0 7 

4 Médical et social 6 790 16.4 9 760 16,0 7 

--------1------------------------ l--------1------------·---------------1---------

5 Financier ...... r , ••••••••••••• 2 980 

Ensemble 41 400 

Ainsi, il ressort de ce tableau que la structure des 
effectifs des fonctionnaires ne subira pas des change­
ments majeurs. Toutefois, il convient de ne pas perdre 
de vue que la création de nouveaux corps, en particu­
lier techniques, pourra contribuer à renverser cette 
situation. 

7,2 4 270 7,0 7,5 

100,0 61 000 100,0 8 

22.3.4. - Conditions de mobilisation de la 
main-d'œuvre. 

I.e facteur emploi jouera en amont el en aval comme 
moteur de développement au cours du V' Plan. 
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Il s'agira donc de maintenir la population active 
·cupée non atteinte par la limite d'âge dans le sala­
.il moderne, de créer des emplois nouveaux pour 
·cuper les chômeurs recensés au cours du IV· Plan 
nsi que toutes les autres catégories de demandeurs 
omplola, à 11avolr los dipll'lm6a do lln dGI cycloo 
enseignement général. technique, professionnel et 
liversitaire. A ceux-ci s'ajoutent les effectifs de déper­
tion. Dans le primaire, l'on estime que le taux de 
'!perdition pour une cohorte est de GO % au bout de la 
:dème année du cycle. De ce fait, environ 600.000 per­
mnes ayant abandonné le cycle primaire risquent de 
i retrouver dans la vie active. Dans le cycle secon­
:lire (technique et général), l'effectif correspondant 
;t de l'ordre de 158.000. 

Il convient surtout de prendre des mesures visant à 
:npêcher la dégradation de la productivité du travail 
ans le secteur rural qui continue d'occuper le plus 
e main-d'œuvre. 

Compte tenu du volume des emplois dans le secteur 
toderne (572.400 salariés en 1986 soit un accroisse­
tent net de 143.400 emplois nouveaux au cours de la 
ériode quinquennale), les efforts viseront avant tout 
1 formation et la spécialisation de cette main-d'œuvre 
n vue de répondre aux objectifs déjà définis de cam&­
Junisation el de rémunération des travailleurs. 

Enfin, le secteur non structuré, de par les diverses 
atégories d'emplois qu'il comporte (indépendants, 
mployeurs, salariés, apprentis ... ), jouera un rôle non 
égligeable pour une proportion importante de la popu­
.1tion active, grâce aux diverses mesures envisagées 
n matière d'encadrement technique, de développement 
t de diversification des investissements dans la PME 
amerounaise qui, finalement, est !'entreprise type à 
)rie intensité de main-d'œuvre. 

En conclusion, les orientations fondamentales en 
r1atière de rentabilisation du travail dans tous les sec­
:iurs, de camerounisalion et de qualification de la 
r1ain-d'œuvre seront suivies dans l'optique finale de 
aire participer l'ensemble de la population et plus 
,articulièrement la population active à l'effort général 
le maîtrise de notre développement. 

22.3.4.1. - Actions prioritaires de formation profes­
sionnelle et continue. 

Le y• Plan se propose de promouvoir l'emploi dans 
uus les secteurs de l'économie. Pour ce faire, diverses 
1ctions complémentaires seront menées. Les efforts 
,eront concentrés sur : 

1. La qualification de lu muin-d'œuvre à travers: 

- l'enseignement technique conventionnel: le comité 
:)ermanent de la réforme de l'enseignement technique 
;era à cet effet plus fonctionnel; 

- la multiplication et la spécialisation des sections 
:trlisanales rurales et des sections ménagères; 

- la création de nouveaux centres de formation pro­
fessionnelle; 

- le Centre National de Formation Professionnelle 
continue (CENAFOP) : celui-ci sera opérationnel au 

cours du V' Plan el devra axer la formation sur les 
besoins exprimés par les employeurs el obtenir leur 
soutien logistique; 

- le soutien à la formule d'apprentissage pratiquée 
dans le secteur informel (non structuré) et dans cer­
taines grande11 unllts; 

- la formation morale el civique des travailleurs par 
le biais des syndicats el d'autres structures d'anima­
tion. La lâche de l'Union Nationale des Travailleurs du 
Cameroun (UNTC) à ce niveau est fondamentale. 

L'action de l'UNTC portera notamment sur l'achève­
ment des programmes de formation des formateurs 
syndicaux à raison d'au moins un par département, 
l'installation des comités départementaux d'éducation 
ouvrière, l'implantation des conseils juridiques, des 
comi\és de propagande dans chaque département et 
enfin l'insertion des coopératives. Des symposiums 
regroupant les présidents des Unions départementales 
seront organisés en prélude à ces programmes. 

22.3.4.2. - Actions prioritaires d'incitation à la créa­
tion des emplois. 

Au cours du V' Plan, les actions prioritaires d'inci­
tation à la création des emplois porteront sur : 

l. L'intensification de l'action de Groupement de 
jeunes Agriculteurs Modernes (GAM) el le réaménage­
ment de l'organisation sociale, du régime foncier, des 
moyens de production el des structures de soutien; 

2. La réorientation des activités du service civique 
dont l'impact devra être plus perceptible; 

3. Le soutien plus prononcé des inslilutions ban­
caires à la création des entreprises nationales; 

4. La dynamisation des PME el du secteur informel 
(mise en place d'un programme général cohérent et 
adapté au système de production dans ce secteur} 
grâce à une plus grande ouverture des institutions 
bancaires et à un encadrement technique mieux 
adapté; 

5. Le développement industriel et commercial grâce 
à une politique d'ouverture et de coopération dyna­
mique inter-africaine et internationale; 

6. La redynamisation des structures actuellement en 
place telles que la Commission Nationale de Camerou­
nisation des Emplois el la Commission Nationale de 
Transfert de Technologie. 

22.3.4.3. - Actions prioritaires dans le domaine de 
la prévoyance sociale. 

a) Des études actuarielles seront entreprises dans un 
double but: 

- étendre progressivement le bénéfice des alloca­
tions familiales à certaines catégories sociales (travail­
leurs indépendants, lauréats des concours agricoles el 
chefs des premier et second degrés); 

- revaloriser les taux des pensions de vieillesse 
notamment pour les ro;traités à bas revenus. 
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b) L'action sanitaire et sociale de la Caisse Nationale 
de prévoyance sociale sera revigorée, comme il ressort 
du chapitre de la santé, par l'achèvement des travaux 
de construction et la mise en état de fonctionnement 
des centres médico-sociaux de Douala, Bafoussam, 
Bamenda, Bertoua et Buéa; 

c) L'élaboration des textes d'application de la loi 
n~ 77-11 du 13 juillet 1977 portant réparation et préven­
tion des accidents du travail et maladies profession­
nelles sera poursuivie avec une célérité d'autant plus 
accrue que la densité croissante du réseau industriel 
du pays entraînera nécessairement l'apparition de sec­
teurs économiques à hauts risques professionnels, accé­
lérant ainsi la gravité des accidents du travail. 

Cet accroissement des moyens de prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles 
devra aller de pair avec la formation, en collaboration 
avec le BIT, de techniciens en matière d'hygiène et de 
sécurité. 

22.3.4.4. - Réaménagement de l1nspection du travail. 

En 1981, on dénombre 45 administrateurs du travail. 
132 contrôleurs du travail el 75 commis de travail. Ces 
effectifs seront améliorés pour faire face à l'augmenta­
tion de la main-d'œuvre occupée. 

Dans le cadre du Code du travail camerounais, l'Ins­
pection du travail s'est limitée à deux aspects essen­
tiels: 

a) Le conseil des employeurs et des travailleurs; 

b) Le contrôle et l'application de la législation et de 
la réglementation et la protection sociale des travail­
leurs au regard des mesures d'hygiène et de sécu­
rité du travail. 

Si donc le rôle de l'Inspection du travail a été percep­
tible au niveau de la conciliation et du rèCTlement des 
différends, force est de constater l'insuffisance des 
effectifs et la multiplicité des tâches des fonctionnaires. 
Aussi, avec l'apparition de nouvelles techniques et 
industries, l'Inspection du travail sera repensée, !'Ins­
pecteur provincial du travail devenant l'animateur de 
plusieurs services dont le service de conciliation, le ser­
vice de la médecine du travail. le service de la main­
d'œuvre et de l'emploi et les centres de formation pro­
fessionnelle. 

Les moyens en personnel qui ont été envisagés pré­
voient la formation de 25 administrateurs du travail, 
50 contrôleurs du travail. 75 contrôleurs adjoints du 
travail el 100 commis de travail pour la période du 
V' Plan. 

22.3.4.5. - Actions prioritaires pour la transparence 
des marchés de l'emploi. 

22.3.4.5.l. - Office national de l'emploi et de la main­
d'œuvre. 

Pour créer des conditions favorables en vue d'assu­
rer la transparence des marchés de l'emploi. un Office 
national de l'emploi et de la main-d'œuvre sera créé 

au cours du V' Plan. Une telle structure pourra en effet 
jouer un rôle décisif dans ce domaine. Non seulement 
elle aura pour tâche d'observer et de diffuser l'évolu­
tion des emplois comme conséquence des mutations 
que subira nécessairement l'appareil de production des 
biens et services existants, mais elle constituera une 
banque de données, un fichier national des professions 
pour tous les secteurs d'activité. Il permettra enfin le 
renforcement des inspections du travail en général el 
des bureaux provinciaux de rnain-d'œuvre en particu­
lier. 

22.3.4.5.2. - Gestion informatique du personnel de 
la fonction publique. 

La gestion informatique du personnel nécessitera un 
surcroît de matériel. L'objectif est la saisie de toutes 
les données concernant les arienls de l'Etat : avance­
ments et appréciations ou sanctions. affectations, carac­
téristiques individuelles (âge, situation matrimoniale, 
origine, etc ... ). L'informatique s'étendra également au 
système des concours administratifs. 

22.3.4.S.3. - Etudes et enquêtes. 

Afin de mettre en place un système permanent dC' 
suivi des problèmes et du marché de l'emploi, il es! 
programmé: 

- le recensement du secteur informel et des étude~ 
spécifiques approfondies auprès des métropoles de 
Douala et Yaoundé et des centres urbains secondaires; 

- l'enquête-emploi auprès des ménages; 

- deux sondages biennaux sur le problème de l'adé-
quation formation/emploi; 

- la mise en fom1e définitive et l'exploitation ration 
nelle des documents d'information sur le personne; 
employé (DIPE) détenus par la Caisse nationale de pré 
voyance sociale; 

- la définition d'un système de saisie permanen 
pour: 

a) une connaissance des besoins de main-d'œuvrc 
par spécialités techniques, effectifs et niveaux à traver, 
les organigrammes, les extensions des unités et la rota 
lion du personnel; 

b) la prev1r.1on de?:; arrivées de jeunes sortant d1 
système d'enseignement; 

c) une plus grande connaissance des spécialiste 
nationaux anciennement basés ù l'él1unyer; 

cl) la définition des écarts entre les besoins et !C' 
ressources, accompagnée de propositions concrètes cl 
réoricnla'.ion de la formation professionnelle pour adar: 
Ier les ressources humaines au développement cl 
l'économie. 
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CHAPITRE XXIII 

Conditions nécessaires pour la mobilisation 
de l'Apporeil Administratif et la dynamisation 

des structures de développement 

3.1. - BILAN DES PLANS PRECEDENTS 

L'appareil administratif a connu, comme il en ressort 
l chapitre précédent, au cours de la période 1974-
80 un rythme d'expansion assez important si l'on se 
!ère à l'accroissement des effectifs employés et à 
mgmentation de la masse salariale qui en résulte. 

Il convient par conséquent de se demander dans 
telle mesure cet appareil administratif a rempli de 
çon satisfaisante ses fonctions : 

-- de conception et d'orientation; 

- d'exécution; 
- de coordination; 

de contrôle. 

Si certains problèmes relevés au cours des plans 
écédents ont pu trouver des solutions grâce à l'action 
·s services de la réforme administrative et de l'organi­
tion du territoire, force est de constater que d'autres 
stent latents : 

a) La prédominance des tâches de gestion et d'exécu­
,n au détriment des fonctions d'étude et de concep­
,n; ce qui pèse lourdement sur l'efficacité réelle des 
sponsables et des structures en place; 

b) L'insuffisance: 

- de concertation, malgré l'existence de certaines 
uctures créées à cet effet, celles-ci ne Ionc':ionnant 
,s le plus souvent au niveau et suivant la périodicité 
uhaités; de celte situation il sessort que le suivi et 
xploitation des conclusions des travaux ne sont pas 
surés par les organes permanents désignés (par 
emple les secrétariats permanents); 

- de déconcentration dans la prise des décisions tant 
. niveau hiérarchique que territorial; 
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- de décentralisation de moyens d'action, la base 
étant peu informée des projets et des crédits la con­
cernant; 

- de circulation des informations, base essentielle 
pour le suivi et le contrôle des actions; 

- de contrôle, en particulier de contrôle physique 
des projets. 

c) Le phénomène de sous-administraiion de certaines 
zones notamment frontalières; 

d) L'excroissance des effectifs de certaines catégories 
au détriment des cadres et techniciens; 

e) L'inadapta:ion des méthodes de travail atL'l: objec­
tifs nationaux de développànwnt qui tend à instaurer 
une bureaucratie inopérante parce que souffrant des 
maux suivants : formalism3, cloisonnement des services, 
non encadrement d'un personnel subalterne abondant 
et sous-qualifié, • réunionnite • et « missionnite • para­
lysantes, personnalisation des créations de structures 
et des recrutements, etc.; 

1) Des carences de la part des acteurs à tous les 
niveaux de la hiérarchie : insuffisance de la formation, 
inadaptation de celle-ci aux fonctions exercées, capa­
cité médiocre de travail. inconscience professionnelle, 
non-resp3ct de la hiérarchie dans les deux sens, 
pra'.iques de corruption, etc. carences sous-tendues sou­
vent par un manque de motivation et un désintérêt pour 
la chose publique et les finalités du développement. 

23.2. - ORIENTATION POUR LE V 0 PLAN 

Le Ve Pian. plus que les plans précédents, s·~elera 
à maîtriser le développement de l'appareil adrninistraul 
consécutif à ia complexité croissante de notre économie, 
en tenant compte du rôle primordial de l'homme dans 
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l'animation des structures et comme finalité de dlv<ô­
loppement. 

L'accent devra de ce fait être mis de manière gèné-
1ale sur: 

23.2.1. - La responsabilité des acteurs. 

La responsabilisation des acteurs ne pourra se faire 
que par la création d'une a:mosphère saine de travail 
(conditions matérielles el psychologiques) grâce à l'ins­
tauration du dialogue el à un souci constant de déve­
lopper :ou'es les potentialités et de faire participer tous 
les acteurs au fonctionnement des structures comme 
à la conception et à la réalisation des projets. 

L'effort au travail, qui est le seul fondement possible 
d'un développement authentique, devra être encouragé 
p::rr le respect strict de la hiérarchie dans la confiance 
mutuelle, une meilleure description des postes et des 
délégations réelles de pouvoirs. 

23.2.2. la rationalisation des méthodes de 
travail. 

La rationalisation des techniques et méthodes de 
travail visant à un allègrement du formalisme et des 
circui's de traitement des affaires devra continuer dans 
une optique éducative à se traduire par : 

- la généralisation de la concertation à tous les 
niveaux; 

- L'instilutionalisation de l'évaluation interne el 
externe de la vie des structures et des activités des 
acteurs; 

- la circulation des résultats des concertations et 
des évaluations; 

- une meilleure utilisation des services de la ré!orme 
administrative et des organismes de contrôle_ 

23.2.3. - l'humanisation des structures. 
L'effort d'humanisation des structures visera à déve­

lopper le sens de l'humain dans la vie des struc­
tures et le sens de la justice vis-à-vis des individus 
sans pour autant favoriser leur personnification. A cet 
égard, le recrutement et la promotion d'agents compé­
tents, loyaux et dévoués devront éviter toute discrimina­
tion reposant sur le sexe, l'appartenance ethnique ou 
religieuse, ou sur des intérêts particularistes. La rigueur, 
notamment en matière de notation, devra être renforcée 
pour combattre ef!icacement l'irresponsabilité, la 
paresse, la corruption, les fraudes ainsi que toute 
autre attitude pouvant conduire au blocage des institu­
tions. 

23.3. - DYNAMISATION DES STRUCTURES 

23.3.1. - Structures administratives. 

23.3.l.l. - Normalisation des organigrammes. 

Les organigrammes de l'administration centrale 
obéissent déjà à une structure type basée sur 
des règles fondamentales de verticalité et d'horizonla­
li'P.. T""'S d<?s diver-;ités demeurent notamment dans les 
appellations et les avantages accordés aux services 
extérieurs. Une normalisation des organigrammes corn-
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portant mw analyse rationnelle des fonctions el une 
articulation cohérente des cellules continuera d'être 
recherchée. 

23.3.1.2. - Restructuration de l'administration provin­
ciale. 

L'administration provinciale dont les responsables 
on, r çu en 1978 des pouvoirs étendus en matière 
de direction et de coordination des services installés 
dans '.-·ur ressort devra bénéficier d'une restructura­
tion adaptée et de moyens d'action adéquats tant 
linanciers qu'en ressources humaines qualifiées, poar 
assurer le plein succès de la réforme. La décon­
centration des décisions el la décentralisation des 
moyens d'action devront être poursuivies. li s'agit 
d'informer la base sur les moyens alloués par l'Etat 
pour la réalisation des projets à l'élaboration des­
quels elle a participé, en même temps que de susciter 
une attitude dynamique d'auto-développement. A cel 
égard, le rôle des comités de développement devra êtrr:­
rr.nforcé en ce qui concerne le suivi de l'exécution d1-
V0 Plan. 

23.3.1.3. - Restructuration des commw1es. 

L'administration communale réorganisée au coun 
du IV0 Plan bénéficie de programmes soutenus d'en 
c.adrement du personnel et d'équipemen,s en matérie 
riel. Le rôle des communes devrait s'en trouver ren!orc< 
grâce à une gestion améliorée. Petit à petit, la respon 
sabilité de l'administration des communes devra reveni 
entièrement aux originaires afin de pouvoir mobilise 
toujours davantage les intérêts locaux pour des action­
de développement. La restruc:uration des commune 
urbaines importantes en vue de les doter de service 
opérationnels et de cadres qualifiés devra inlerveni 
dès les premières années du V• Plan. 

23.3.1.4. - Structures d'analyse prospective 
d'études, 

La généralisation des structures d'analyse prospec 
live et d'études travaillant en liaison avec les directior 
administratives et techniques des départements mini, 
tériels ou auprès des autorités provinciales, devra pe 
mettre aux décideurs d'être mieux outillés pour pose 
les grands axes devant régir le développement de leu1 
secteurs respectifs el pour identifier el évaluer les pr· 
jets. Ces cellules d'études devront être dolées de cadre 
de haut niveau, de formation et d'expérience pluridisc 
pl:naires, ayant le sens du réel el du travail en équip 

23.3.1.5. - Ramification spatiale de l'infrastructm 
administrative. 

Sur le plan spatial. l'existence de certaines zones 
!orles potentialités économiques, mais sous administrée 
amène à penser que l'organisation adminis!rative c 
territoire national n'est pas encore terminée. Cette org 
nisation devra être décidée, non seulement en foncli, 
de la population à encadrer, mais aussi en fonction d 
r<"i:;i:;omr.P.i:; n mettre en valeur. Aussi serait-il souhaitai· 
qu'au cours de ce plan l'organisation adminislrati· 
soit repensée dans la région côtière Sud et Sud-Est , 
pays afin que les infrastructures administratives puisse 
devancer d'importants investissements qui verront 
jour au cours des plans futurs. L'Etat pourra ainsi mie 
contrôler l'exploitation des ressources naturelles q 
décèlent ces zones. 
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Dans le même esprit, une attention spécifique devra 
être portée, au cours du Ve Plan, au renforcement de 
l'appareil administratif et à l'aménagement des zones 
frontalières. 

23.3.2. -- Structures de développement. 

Au cours du IV• Plan, la multiplicité des structures 
de développement et le peu d'efficacité de certaines 
ont posé des problèmes qu'il convient <l1:1 résoudre au 
cours du yc Plan. Il s'agit en particulier de s;ructures 
de concertation et des structures chargées de dynamiser 
le développement soit sous formes de sociétés, de mis­
s:ons ou d'institutions de financement du développ&­
menl. 

23.3.2.1. - Structures de concertation. 

L'efficacité technique des structures de concertation 
existantes devra faire l'objet d'une évaluation en vue 
d'un aménagement éventuel afin de les rendre plus 
opérationnelles. Cette réactivation (ou éventuellement 
leur suppression en cas d'inadaptation) ne devra pas 
exclure la création de nouvelles structures répondant 
aux b8soin5 réels et bien définis de concertation soit 
entre divers sec:eurs techniques, soit entre le secteur 
public et le secteur privé pour permettre le suivi et 
l'ajustement des orientalion,s énoncées dans le plan el 
l'apprécia:ion des résultats el des difficultés rencontrées. 

23.3.2.2. - Structures des sociétés para-publiques et 
d'économie mixte. 

Le bilan des structures para-publiques et d'économie 
mixte révèle une grande diversité dans l'organisation 
et les méthodes d'action. 

Une évaluation de ces structures déjà amorcée et 
indispensables après quelques années d'existence cher­
chera à apprécier leur efficacité dans la réali•mtion des 
objectifs qui leur sont a,ssignés, notamment leur impact 
sur les populations et à entrevoir des adaptations ou 
des formules de réforme et de créations nouvelles. 
Mais dès la création, il convient d'instilulionaliser le 
suivi du démarrage et de la mise en place des entre­
prises d'Etat et des organismes de développement. 

L'expérience déjà acquise et les résultats de ces 
évaluations devront aboutir à l'élaboration d'une charte 
générale applicable à l'ensemble des entreprises de ce 
type. L'attention devra être portée en outre sur les 
critères de désignation des responsables de ces sociétés 
sur la base d'une formation appropriée à la gestion et 
d'une expérience i,ntisfnisanle. Un contrôle de leur acti­
vité, à visée éducative, devrait permettre les redress&­
ments nécessaires en temps utile. 

23.3.2.3. - Structures de développements étatiques. 

Tous les secteurs importants èu développement éco­
nomique, social et culturel <oé: caractérisent par la pré­
sence d'une ou de plusieurs structures étatiques dont 
l'objectif est de mieux canaliser les efforts el de per-
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mettre une plus grande efficacité des actions. Toutefois, 
à la lumière de la situation qui a prévalu au cours du 
IV•· Plan, il convient de constater que le but escompté 
n'a pas toujours été atteint. Cette situation est d'autant 
plus préoccupante qu'elle touche essentiellement le 
développement rural. Plusieurs des structures ainsi 
créées n'ont paa permia da dynamlaor de mantol'tl aigni­
ficative ce secteur important de l'économie. Cette cons­
tatation prévaut également dans d'autres secteurs où 
l'Eta; a été appelé à mettre des structures en place. 

Au cours du V" Plan, il convient de revoir les struc­
tures de développem:'!nt afin de les rendre plus opéra­
tionnelles et de permettre un meilleur encadrement des 
agents économiques, en particulier du monde rural. 
L'objectif poursuivi dans la mise en place des structures 
telles que ceci ressort dans les différents secteurs de 
développement économique, social el culturel. est de 
dynamiser el de rentabiliser au mieux les actions préco­
nisées au cours du plan, étant entendu qu'un effort de 
rationalisation est nécessaire à cet effet. 

23,3.3. - Structures et mécanismes de con­
trôle. 

23.3.3.l. - Situation actuelle. 

Au niveau de l'Etat, le contrôle est assuré par l'Inspec­
tion générale de l'Etat qui cumule les fonc:ions de con­
trôle et de juge des comptes. 

Au niveau des administrations centrales, il y a une 
certaine diversité dans l'organisa'.ion. Dans certaines 
administrations (Equipement, Postes el Télécommunica­
tions, Forces armées, Education nationale, Jeunesse et 
Sports). il a été créé des organes de contrôle supérieurs 
internes; d'autres au contraire, comme le ministère des 
Finances, ont constitué des brigades de contrôle spécia­
lisées, souvent de niveau moyen; dans d'autres enfin, 
il ne semble pas que la fonction ait été individualisée 
au niveau de l'administration centrale. 

Par ailleurs, les attributions des organes de contrôle 
varient sensiblement d'une administra'.ion à une autre. 

23.3.3.2. - Orientations pour le V' Plan. 

Dan5 l'optique d'ur,~ ~, ,, .. :.::stration de développe­
ment. les préoccupa:;uus du Ve Plan seront essen'ielle­
ment tournées vers lu systématisation el la rationali­
sation des s'ructures et mécanismes de contrôle, le prin­
cipe étant acquis quant à l'exercice des contrôles 
internes de caractère secondaire au niveau des institu­
tions et organismes, el du contrôle supérieur au niveau 
de l'Inspection générale de l'Etat. 

23.3.3.2.l. - Généralisation des contrôles internes. 

Il s'agira de faire fonctionner normalement ceux qui 
exis:ent ou encore d'en créer là où il n'en existe pas 
avec le souci de leur faire jouer le rôle de contrôle 
technique, régulateur et permanent. 
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Les techniques et les lormules à mettre sur pied 
doivent permettre la complémentarité entre le contrôle 
interne qui est secondaire et le contrôle supérieur qui 
est effectué par l'Inspection générale de !'Eta:. On devra 
en tout état de cause aboutir à la concertation et non 
à la concurrence. 

23.3.3.2.2. - Harmonisation des mécanismes de con­
trôle, 

Il s'agit des commissions financières existant au sein 
de certaines institutions ou encore des commissaires 
aux comptes. 

Le problème est d'arriver à mettre sur pied une 
réglementation unilorme pour ces mécanismes qui, à 
rheure actuelle, connaissent des sorts divers suivant 
les institutions, les membres dépendant très souvent du 
bon vouloir des conseils d'administration el de ce fait, 
ne pouvant pas exercer en toute sérénité la mission 
qui leur incombe. 

A cet égard, il convient de souligner que les études 
actuellement en cours dont l'objectif est la création el 
la mise en place d'un corps d'audits permanents, per­
mettront de déceler à temps les maux dont peuvent 
souffrir les entreprises. Avec celle structure, il sera 
nécessaire de revoir et de redéfinir le rôle que les 
commissions financières et les commissaires aux 
comptes auront désormais à jouer au sein des institu­
tions el, le cas échéant, envisager leur disparité pro­
gressive. 

23.3.3.2.3. - Fonction éducative du contrôle. 

Il y a là une orientation systématique à prendre au 
cours du V• Plan; en effet, actuellement, le caractère 
répressif et policier des tâches de contrôle engendre 
une méfiance générale ei des réactions peu construc­
tives. 

Des lormules seront développées pour que les con­
trô!es qui visent à faire parler les faits contribuent 
davantage, par leur rôle éducatif, à l'évolution positive 
et économique des structures, ce qui est leur but en 
dernière analyse. 

L'accent sera mis en particulier sur les propositions 
de rélorme que peuvent susciter les opérations de con­
trôle. 

23.3.3.2.4. - L'Inspection générale de l'Etat (IGE). 

Tous 1-c: aménagements qui son préconisés doivent 
être complétés par ceux de l'organe supérieur de con­
trôle qu'est l'Inspection générale de l'Etat. 

Il conviendra au cours du V0 Plan, que des études 
soient faites à la lumière des pratiques et des problèmes 
rencontrés pour l'adoption des bases juridiques appro­
priées de l'Inspection générale de l'Etat. Celle-ci devra 
en effet jouer pleinement son rôle d'insti!u!ion supérieure 
de contrôle dont la consolidation et l'expansion sont 
préconisées. 
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Des études viseront aussi a créer un véri.able corps 
d'élite eu égard à la délicatesse de la mission que 
doivent assumer les cadres de !'IGE. Dans le même 
esprit, les réflexions porteront sur les moyens et les 
conditions de travail de l'Inspection générale de l'Etat. 

23.3.4. -- La Réforme administrative. 

Les missions générales de la Division de la Rélorme 
administrative, créée au sein de l'Inspection générale 
de l'Etat, ont été institutionnalisées au cours du 
IVe Plan. Dotée de services centraux et de délégations 
auprès des ministères et organismes para-publics, elle 
est chargée du secrétariat du Comité national de la 
Réforme administrative. 

Les services de la Réforme administrative devront 
devenir plus opérationnels au cours du v,· Plan car 
ils constituent l'instrument essentiel de l'Etat pour la 
dynamisation des structures et la mise en p~e des 
conditions nécessaires à la mobilisation de l'appareil 
administratif. 

23.3.4.1. - Bilan du IV' Plan. 

Les orientations une lois définies, les résultats sui­
vcmts ont été obtenus au cours du IV• Plan. 

23.3.4.1.l. - Formation des premiers e!fectifs. 

Plus de 130 hauts fonctionnaires des administrations 
et entreprises publiques ont été initiés aux techniques 
modernes de gestion administrative dans le cadre des 
stages annuels de sensibilisation et de présélection 
« Organisation et méthodes ». 

Huit d'entre eux ont suivi avec succès la formation 
complète d'organisateurs-informaticiens à l'Institut 
d Etudes supérieures des Techniques d'Organisation 
(IESTO) de Paris avant d'être intégrés à la Division de 
la Réforme adminis:rative en qualité de conseillers en 
organisation administrative. 

Le nombre de ces conseillers est ainsi passé de 1976, 
année de démarrage du plan, en 1980, de sept à qua­
torze; soit un doublement d'effectif pendant la période 
quinquennale. Ceux-ci bénéficient d'avantages parti­
culiers au sein de la Fonction publique, compte tenu 
de la spécificité de leurs fonctions. 

23.3.4.l.2. - Rationalisation du fonctionnement des 
services. 

Les recherches de portée générale menées dans le 
domaine de la simplification des circuits intra et inter­
~ervices ont abouti à des résultats opérationnels concer­
nant principalement la proposition d'un 11ouveau 
circuit de traitement du courrier dans certaines admi­
nistrations et la simplification des procédures en 
p::irticuEer de l'examen du certificat d'études primaires 
élémt:ntuires. 

Ces études ont rencontré partout un écho lavorablc. 
Leurs conclusions sont actuellement en application en 
ce qui concerne le CEPE et en expérimentation pour le 
nouveau circuit de traitement du courrier. 
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23.3.4.1.3. - Analyse des fonctions et des postes de 
travail. 

Dans ce domaine, l'action consiste en une analyse des 
lonc,ions en vue d'une simplification el d'une normali­
sation des organigrammes pour une meilleure articu­
lC11lo11 c.11111 eelluh,11 admtnl11lratlva11 en rapport avilC loW'II 
compétences. 

A cet effet, et à la demande des départements minis­
tériels intéressés, des interventions ont été faites dans 
les organismes ci-après : 

- à l'Office national de Participation au Développe­
ment (ONPD); 

- ei au Centre hospitalier et universitaire de 
Yaoundé. 

Au-delà de ces interventions ponctuelles, il a été 
décidé une mission de prospection générale des pro­
bièmes de réforme dans les minis'.ères et les entreprises 
publiques et d'économie mixte. 

La prospection ainsi prescrite, qui est un recensement 
des difficultés d'organisation rencontrées par les minis­
tères et organismes publics dans l'accomplissement de 
leurs missions, a pour objectif l'établissement d'un plan 
qénéral de réforme administrative dans le cadre des 
missions dévolues au Comité national de la Réforme 
administrative créé par décret n° 78-361 du 24 août 1978, 
mais qui n'a pas encore fonctionné. 

23.3.4.1.4. - Service interministériel d'informaüons 
administratives. 

Ce service, malgré l'insuffisance de ses moyens en 
personnel. a entrepris la collecte des textes législatifs 
et réglementaires et élaboré divers classements (alpha­
bétique sur fiches, chronologique). 

Malgré l'équipement de reproduction en place, la 
diffusion de ses publications reste embryonnaire. 

23.3.4.2. - Orientations pour le v• Plan. 

Au cours du v· Plan, la Division de la Réforme admi­
nistrative devra s'attacher à poursuivre et à dévelop­
per, grâce à des moyens en personnel et en matériel 
accrus, les grandes actions engagées el qui portent 
notamment sur : 

- la formation du personnel en vue d'un accroisse--
ment notable des effectifs; 

- la rationalisation du fonctionnement des services; 

- l'amélioration de la gestion administrative; 

- la rlynrtmisation de E.CG fonctions en mati.;,rc de 
documentation et de renseignements administratifs. 

23.3.4.2.1. - Formation du personnel en vue d'un 
accroissement des effectifs. 

Doter la Réforme administrative d'un personnel tech­
nique qualifié et suffisant en nombre demeure un objec­
tif prioritaire pour lui permettre d'assurer correctement 
et pleinement ses missions. 

Les besoins pour la période du V' Plan seraient en 
effet d'environ 300 conseillers en organisation et métho­
des auxquels il faudra adjoindre des chargés d'études 
en organisation et méthodes. 

L'ouverture d'un établissement supérieur de formation 
uYr plg.;~ dh l lJII l JHmt1ollra à !~ R6!orui.c:o admlnlolra• 
tive de disposer à la lin du v· Plan d'une centaine de 
cadres supérieurs. Ce projet n'exclut pas la poursuite 
du planning de formation à l'extérieur par un accroisse­
ment du nombre de bourses. 

Cette augmentation sensible des effectifs facilitera la 
décentralisation par la création au sein des ministères 
et grands services publics de délégations de la Réforme 
administrative chargées de l'étude des problèmes spé­
cifiques de ces établissements el de l'application des 
principes généraux d'organisation préconisés au niveau 
central. 

En outre, la Réforme administrative poursuivra l'orga­
nisation des stages d'initiation et de présélection 
« Organisation et Méthodes » qui permettent de sensi­
biliser les participants aux techniques modernes d'orga­
nisation et de simplification du travail. 

Ces stages réservés jusqu'à présent aux fonction­
naires de catégories A et assimilés, intéresseront désor­
mais toutes les catégories de fonctionnaires. D'autre 
part, pour faciliter et diversifier le recrutement des sta­
giaires de l'Institut <l'Organisation prévu, on s'orientera 
vers l'initiation et la sélection de certains universitaires 
licenciés dans des cycles spécialement adaptés à leur 
cas. 

23.3.4.2.2. - Rationalisation du fonctionnement des 
services. 

L'analyse des fonctions, entreprise au cours du IV' 
Plan dans le cadre de la prospection générale des 
problèmes de réforme, se poursuivra. 

Outre l'objectif de base de doter l'Administration 
camerounaise d'un plan général de réforme dans le 
cadre des missions confiées au Comité national de 
Réforme administrative, celte étude devra déboucher 
au cours du v· Plan sur le recensement des services 
publics avec identification précise des missions et 
objectifs assignés à ces services dans le but de confé­
rer à chaque cellule administrative le caractère d'une 
véritable unité de production avec indication des 
normes de performance. 

L'étude permettra également de démasquer les 
incohérences et les doubles emplois dans les struc­
tures et aboutirrt à leur normalii:;ation. 

L'analyse des postes de travail et l'établissement sub­
séquents des fiches de tâches pour chaque poste 
devront, de leur côté, favoriser une meilleure utilisation 
et un meilleur contrôle des personnels disponibles et 
servir de base objective à l'élaboration de la politique 
des effectifs. 

Des actions seront également entreprises en matière 
d'uniformisation et de normalisation des imprimés 
administratifs. 
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Dans le secteur des entreprises publiques et d'éco­
nomie mixte, déjà recensées au cours du IV' Plan, les 
efforts porteront sur une analyse des problèmes spéci, 
fiques de gestion ou de production afin de rentabiliser 
davantage ce secteur qui est d'une importance capitale 
pour l'économie nationale. 

23.3.4.2.3. - Amélioration de la gestion administra­
tive. 

Il convient d'envisager, dans le système de gestion 
des organismes et institutions étatiques, l'introduction 
des techniques d'élaboration et de contrôle des projets. 

A cet effet. des études seront entreprises tendant d'une 
part à la mise en application expérimentale du système 
de la Rationalisation des Choix Budgétaires (R.C.B.) 
dans le processus d'élaboration des projets el des bud­
gets, et d'autre part à l'introduction des méthodes 
d'analyse par réseaux dans le processus de contrôle de 
l'exécution des projets sur le double plan des délais et 
de la consommation des moyens financiers el matériels. 

23.3.4.2.4. - Dynamisation du service interministériel 
d'informations administratives. 

Le rôle centralisateur de ce service en matière de 
documentation administrative devra être renforcé, une 
fois précisées les fondions des divers organismes pro­
duisant de la documentation administrative (voir chap. 
25, Documentation) el une fois accrues ses ressources 
en personnel qualifié. L'évolution de ce sec!eur devrait 
permettre la mise en place ultérieure d'un Centre de 
Documentation administrative automatisé et la publi­
cation de guides et brochures à l'intention des usagers. 

23.3.4.2.5. - Contrôle des équipements administra­
tifs. 

La Division de la Réforme administrative devra con­
crétiser ses attributions en mafü~,e de rationalisation 
de l'emploi du matériel administratif et d'agencement 
rationnel des bâtiments et bureaux administratifs grâce 
à des actions de sensibilisation et de concertation avec 
les autres services publics et organismes para-publics 
concernés et no!amment avec la structure qui sera 
chargée de coordonner les équipements administratifs. 

23.4. - MOBILISATION ET UTILISATION 

OPTIMALE DES RESSOURCES 

HUMAINES 

Compte tenu du rôle fondamental que les structures 
de l'Administration publique sont appelées à jouer 
dans la dynamisation et la maîtrise du développement 
au cours du V' Plan, il convient, plus que par le passé, 
de mettre tout en œuvre pour aboutir à la mobilisation 
et à une utilisation optimale des acteurs de ces struc­
tures. 

A cet égard, il importe de pr~ndre les mesures appro­
priées pour doler ces structures de compétences tech­
niques nationales en nombre suffisant. Certaines 
démarches complémentaires aux mesures tradition­
nelles de recrutement devront à cet effet être envisagées. 

23.4.1. - Circulation de l'information. 

La communauté nationale devra pouvoir davantage 
bénéficier de la participation des cadres nationaux à 
des rencontres internationales, le d~faut de feedback 
étant patent dans la plupart des secteurs. Il s'agira en 
particulier de renforcer, dans un premier temps, le rôle 
des journalistes affectés dans les ministères, actuelle­
ment cantonnés dans les services de documentation, 
et qui devront avoir la responsabililé de la circulation 
de l'information par la diffusion de communiqués. de 
bulletins réguliers, par l'organisation de séances 
d'information internes, de tables-rondes publiques. de 
conférences de presse, etc... Dans un 2° temps, des 
moyens informatiques devront permettre une améliora­
tion décisive de l'information au sein de l'Administra­
tion. 

Des rencontres entre les représentants du Cameroun 
à l'étranger (ambassadeurs, chefs de missions écono­
miques et commerciales, conseillers culturels et autres 
Camerounais de l'extérieur) el les cadres des adminis­
trations centrales devront être organisées périodique­
ment sur des thèmes d'intérêt commun en vue d'une 
meilleure information réciproque. 

Les centres de presse et d'information à l'étranger 
devront en conséquence accroître leur efficacité en tant 
que courroie de transmission en matière d'informations 
économiques et techniques, orientation professionnelle, 
offres et demandes d'emploi. etc ... 

23.4.2. - Valorisation des compétences natio­
nales. 

Un recensement systématique devra être entrepris 
des cadres nafümaux actuellement à l'extérieur, soit en 
fin d'études, soit déjà installés, afin de les informer des 
possibilités d'emploi au Cameroun et d'étudier les 
conditions favorables à leur retour au pays. 

L'établissement d'un fichier national des compétences 
techniques nationales (des secteurs privé et public, 
installés au Cameroun ou à l'étranger) permettra la 
mise sur pied d'un corps de «consultants» nationaux 
susceptibles, au même titre que les experts étrangers el 
de façon préférentielle, de fournir à l'Etat leur expertise 
dans le cadre de contrats spécifiques pré-étudiés (con­
sultations ponctuelles, études, consultants de projets, 
etc ... ). 

23,4.3. - Accroissement du pouvoir de réten­
tion des cadres et agents qualifiés 
dans l'Administration. 

Pour permettre aux administrations de l'Etat de 
r.ons.,.rver en leur sein certaines catégories de person­
nel à compétence technique et leur permettre de faire 
carrière (secrétaires, personnel de maintenance tels 
que mécaniciens, mécanographes, manipulateurs, etc ... ) 
l'idée de fonctionnarisation devra être étendue à tous 
les corps; ceux-ci devront ainsi se voir dotés de statuts 
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particuliers, statuts qui leur accorderont au besoin des 
avantages substantiels qui les rendent moins sensibles 
aux sollicitations du secteur privé. 

En outre, des postes fonctionnels techniques, indé­
pendants des postos adminiatrallls classiquoa el corre11-
pondant à la technicité accrue de l'administration 
moderne, devront être créés dans tous les secteurs où 
la promotion d'ordre administratif ne peut être que 
limitée. 

Compte tenu de l'évolution rapide des connaissances 
dans le monde contemporain et pour surmonter la 
tendance courante à considérer la qualification mini­
male d'admission à un poste comme l'ultime acquis en 
matière professionnelle, l'administration publique devra, 
au cours <lu V" Plan, mettre en place un système géné­
ralisé de formation professionnelle continue pour Lous 
les agents de l'Etat. 

A cet effet, certains textes réglementant les stages 
devront être réaménagés. 

Eu égard à la diversité des situations et des condi­
tions matérielles au sein de la fonction publique d'une 
part, et d'autre part entre les secteurs public, para­
public et privé, il devient urgent dans le cadre de la 
justice sociale de procéder à une harmonisation, qui 
pourra jouer comme facteurs de stabilisation de l'em­
ploi public et comme stimulant de la productivité et du 
respect strict de la fortune publique. 

Pour permettre aux différents corps d'établir des 
traditions el une déontologie, il sera indiqué d'encou­
rager la création des grands corps d'Etat ( corps des 
Inspecteurs d'Etat, corps préfectoral, corps des Inspec­
teurs des finances, corps des agronomes, corps des 
urbanistes, des architectes, corps des planificateurs, 
etc ... }. 
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CHAPITRE XXIV 

, . 
Conditions necesso1res pour la mobilisation 

des Ressources Humaines féminines 

Depuis l'accession du Cameroun à l'indépendance, 
1 femme camerounaise a toujours été intégrée dans 
; processus de développement du pays conformément 
la législation nationale. 

Cependant, certaines contraintes sociales demeurent, 
u'elles soient inhérentes à la nature féminine ou créées 
ar l'environnement. contraintes qui militent contre 
application effective des principes de pleine et entière 
articipation et d'égalité de chances de tous les citoyens 
u pays. En conséquence, il est nécessaire d'accorder 
ne attention particulière aux problèmes féminins, en 
otant en premier lieu l'importance des femmes rurales, 
pine dorsale de l'économie rurale sur laquelle repose 
otre système de développement économique. 

A la lumière de ces remarques et dans le cadre de 
haque secteur de l'économie, le V• Plan quinquennal 
e développement économique, social el culturel préco­
ise une plus grande participation des femmes au 
éveloppement et prévoit à cet effet des structures de 
,ase et des programmes de formation afin de pr,.mou­
oir leurs capacités et augmenter leurs ressources, dans 
n souci d'amélioration de leur propre bien-être et de 
elui de la famille. Cette démarche est fondamentale 
·tant donné la relation qui existe entre le statut de la 
emme en tant que personne et le niveau de dévelop­
iernent économique de tout pays quel qu'il soit. 

S'agissant du secteur population 

La politique démographique devra répondre d'une 
)art au souci d'équilibre démographie.tue en vue de 
aire correspondre population et production, popula­
ion et ressources, population et emplois, etc... d'autre 
)art, à la préoccupation d·amélioration du bien-être 
amilial ùuns le cadre d'une parenté responsable 
mimée par un dialogue entre hommes et femmes. 

A cet égard, un programme d'éducation familiale 
;era rendu accessible aux parents et futurs parents en 
rue de promouvoir des familles saines et épanouies. 

En matière de santé 

Il convient de souligner la nécessité de responsabili­
;er les populations notamment les populations fémi-
1ines compte tenu de leur rôle fondamental à cet égard. 

L'accent sera mis d'une part, sur l'éducation à l'hy­
giène de vie individuelle dans le cadre de la lutte 
contre la pollution, l'alcoolisme, la drogue, les risques 
héréditaires et les maladies transmissibles. D'autre part, 
la participation active des femmes aux programmes de 
médecine préventive lcomités de soins de santé pri­
maires) et d'éducation nutritionnelle (campagnes natio­
nales pour l'amélioration des techniques de sevrage et 
de l'alimentation familiale) sera renforcée. 

Dans le secteur social 

La multiplication des « maisons de la femme » en 
milieu urbain et des « foyers de la femme » en milieu 
rural est une des conditions essentielles de la réalisa­
tion des programmes multidimensionnels d'éducation 
féminine; ces structures devront s'adapter à l'évolution 
du marché du travail. 

Les systèmes à mettre en place pour promouvoir une 
meilleure solidarité collective sont à apprécier en fonc­
tion d'une valorisation effective, au niveau des individus 
et des groupes, de la solidarité familiale traditionnelle, 
fondée sur le travail et la justice, facteur authentique 
d'un développement équilibré et humain de la société. 

Dans le secteur de développement rural 

A l'aube du V' Plan , il est constaté que la population 
des villages se féminise, compte tenu des migrations 
vers les villes et les complexes agro-industriels. La 
charge alimentaire passera de plus en plus sur cette 
population féminine, qui ira en vieillissant. Toutes 
mesures seront donc prises afin d'augmenter la produc­
tivité des femmes rurales el d'améliorer leurs conditions 
de travail et de vie. Il importe d'appuyer à cet égard 
les programmes d'hydraulique villageoise el d'électri­
fication, d'ouverture de pistes rurales et de grands axes 
de communication, de petite mécanisation, etc ... L'intro­
duction des technologies appropriées tiendra cependant 
compte des pratiques en usage en cherchant à les amé­
liorer dans un souci de réduire la pénibilité du travail 
agricole et ménager dans les zones rurales. 

Toutes les actions et projets à engager dans le 
milieu rural : cultures vivrières, engrais, petit élevage, 
pisciculture, association agriculture/élevage, etc ... s'ad­
joindront un programme de formation et d'animation 
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prenant les femmes rurales comme population-cible. 
A cet égard, un encouragement particulier sera donné 
à l'encadrement des femmes des travailleurs des com­
plexes agro-industriels. 

L'enrôlement des femmes dans le mouvement coopé­
ratif pour une meilleure organisation de la production, 
de la conservation et de la commercialisation des pro­
duits permettra à celles-ci de participer davantage aux 
prises de décision à côté des paysans. 

Diverses formules de crèches rurales familiales per­
mettant une meilleure protection de la petite enfance 
seront étudiées dans le cadre d'une orgcmisalion fami­
liale plus rationnelle. 

D'ailleurs, la formation de jeunes agriculteurs et de 
jeunes agricultrices modernes notamment par le service 
civique national de participation au développement ne 
pourra que déboucher sur une meilleure répartition des 
tâches agricoles et domestiques au sein des familles 
rurales et avoir un effet d'entraînement positif sur l'en­
semble des communautés villageoises. 

En outre, les écoles pratiques d'agriculture dotées de 
moyens accrus formeront au cours du ve Plan davan­
tage de moniteurs et surtout de monitrices en vue de 
répondre au premier chef aux nécessités d'encadrement 
des communautés rurales el notamment des popula­
tions féminines. 

En matière d'éducation, de formation et d'emploi. 

Le taux important des déperditions scolaires notam­
ment des filles (61 % de filles dans le cycle primaire, 
14,6 % dans le cycle secondaire) appelle des actions 
spécifiques car la jeunesse féminine doit parvenir à 
l'âge du mariage et de la création d'une famille dotée 
d'un capital éducatif susceptible d'améliorer sa condi­
tion personnelle et celle de son entourage familial. 

A cet effet, un encouragement constant sera assuré 
aux filles, tant au niveau des familles que par l'envi­
ronnement social, dans la poursuite de leurs études 
jusqu'au niveau le plus élevé, en même temps qu'une 
diversification des programmes en particulier de l'ensei­
gnement technique, facilitera leur insertion profession­
nelle. 

Pour une évolution harmonieuse des familles moder­
nes, l'éducation civique et familiale (éducation morale, 
sexuelle, ménagère, sanitaire, nutritionnelle, économi­
que, etc ... ) sera insérée dans les programmes scolaires 
dès le cycle primaire à l'intention tant des filles que 
des garçons. La formation des formateurs sera à cet 
égard approfondie. 

Compte tenu de la sous-qualification actuelle d'une 
grande pmtie de la main-d'œuvre féminine, les struc­
tures permettant la récupération des laissées pour 
compte de l'enseignement conventionnel seront orien­
tées vers l'intégration effective des femmes au proces­
su::; de développement, notamment par une formation 
appropriée visant à la rentabilisation de leurs activités. 

Les secteurs à important personnel féminin (secré­
taires, infirmières etc ... ) devront bénéficier d'une régle­
mentation professionnelle plus adéquate (statut parti-

culier, primes de rendement, etc ... ) alin de valoriser la 
compétence d'activité dont le poids est important dans 
la vie socio-économique du pays. 

Des mesures visant à remédier aux discriminations 
de fait encore constatées vis-à-vis des femmes en 
matière de recrutement et d'évolution de carrière seront 
prises en vue de respecter leur droit au mariage et à 
la maternité en même temps que leur droit d'accès à 
toutes les professions et aux postes de responsabilité. 

Les stages de perfectionnement et de recyclage seront 
aménagés de sorte à recevoir davantage de personnel 
féminin afin de leur assurer la formation permanente 
dont elles ont besoin. 

L'emploi indépendant féminin sera encouragé et sti­
mulé par un appui des institutions financières et 
d'encadrement technique permcment. 

Dans le secteur industrie, commerce, PME et arti­
sanat. 

Compte tenu du dynamisme et de l'importance des 
activités économiques féminines, les organismes d'assis­
tance aux petites et moyennes entreprises accentue­
ront leurs actions d'encadrement et de formation auprès 
des fommes pour une meilleure diversification et renta­
bilisation de leurs entreprises (petites industries, com­
merce, artisanat). 

Dans le même sens, les moyens financiers des struc­
tures de garantie de crédit telles que le FOGAPE seront 
renforcés et les modali!és d'octroi de prêts assouplies 
à leur intention. 

S'agissant du cadre de vie. de l'habitat rural & 
urbain et de l'urbanisme. 

L'habitat social en milieu urbain devra s'adapter 
aux conditions de vie effectives de la famille camerou­
naise, qui a besoin notamment d'un espace suffisant 
et de facilités particulières en matière de cuisine et de 
rangement. 

En outre, un effort particulier sera [ait pour améliorer 
l'habitat rural grâce à l'utilisation des matériaux de 
construction locaux et des campagnes d'encourage­
ment. 

Les efforts du Gouvernement pour assainir l'environ­
nement urbain bénéficieront d'une p=ticipation effec­
tive des populations grâce à des actions d'éducation et 
de sensibilisation notamment par lïntermédiaire de 
l'école, du Parti et des associations féminines. Une 
attention particulière sera portée par les municipalités 
à l'aménagement et à l'entretien des marchés. 

S'agissant du secteur information, culture, jeunesse 
et sports. 

Compte tenu de l'impact écrasant des media sur les 
mentalités, et en particulier i::ur la jeunesse, il est essen­
tiel que la radio, la presse, la publicité, le cinéma et la 
télévision, s'efforcent de promouvoir une image de la 
femme qui respecte la dignité de sa personne et évitent 
à cet effet Ioules formes de déformation et de la fémi­
nité des visées commerciales. 
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Les émissions de radio et les publications à caractère 
éducatif el traitant de la condition féminine seront 
encouragées. 

Un accent nouveau sera mis sur la redynamisation 
de l'alphabétl11atlon et de l'éducation dea adultes 
notamment dans une perspective fonctionnelle. 

Le rôle des femmes dans l'inventaire, la conservation 
et la revitalisation du patrimoine culturel ne saurait 
être trop souligné. 

Des actions spécifiques seront envisagées pour faire 
participer davantage les femmes à la protection des 
forêts, de la faune, de la flore et de la pharmacopée 
traditionnelle. 

Des équipements récréationnels seront mis à la dis­
position des femmes jusqu'au niveau des villages pour 
leur permettre d'avoir accès aux loisirs (y compris aux 
dillérents sports) et à la culture moderne. 

La créativité féminine culturelle et artistique devra 
être encouragée. 

Afin de faciliter l'insertion de la jeunessa masculine 
et féminine dans la vie sociale et le monde moderne, 
les activités visant à leur assurer des loisirs sains et 
des possibilités d'échanges culturels au niveau national 
et international seront encouragées. 

S'agissant de la recherche scientifique et technique. 

Priorilé sera donnée aux programmes de recherche 
appliquée el aux projets de vulgarisation des résultats 
et de l'information à l'intention de la base y compris la 
population féminine. 

Sont notamment à encourager: 

- la recherche agricole sur la production vivrière, 
sur l'amélioration des espèces, l'utilisation des engrais, 
les conditions de conservation et de conditionnement 
des denrées alimentaires et de produits de rente; 

- la recherche zootechnique et vétérinaire concer­
nant les petites espèces; 

- la recherche sur les différentes sortes de pollution 
et sur le contrôle de la qualité des produits; 

- la recherche sur les énergies nouvelles, en vue de 
leur développement à usage domestique; 

- la recherche sur le système éducatif et sur la rura­
lisation de l'enseignement primaire; 

- la recherche sociologique pour une meilleure con­
naissance des comportements féminins et une améliora­
tion des conditions de vie des femmes tant en milieu 
urbain qu'en milieu rural (étude sur les horaires de la 
vie urbaine division du travail en milieu rural, etc ... }; 

- la recherche technologique e! industrielle en vue 
d'une modernisation des méthodes àe prépara-iion et 
de cuisson des plats de la cuisine camerounaise. 

Les établissemen!s de recherche se préoccuperont c..r.~ 
former des chercheurs féminins et d'utiliser les femmes 
peur la collecte et l'interprétation des données notam­
ment pour les recherches sur le patrimoine culturel et 
la pharmacopée traditionnelle. 

S'agissant de mesures d'accompagnement. 

Il convient de noter l'importance qu'aura sur le deve­
nir fémiiiin, la réforme des textes touchant l'état civil 
et le statut des personnes. Une stratégie sera mise en 
place pour une information complète des femmes sur 
les implications de ces réformes. 

De manière générale, afin que toutes les ~esures 
législatives et réglementaires puissent être appliquées 
et opposables à l'ensemble des citoyens et pour éviter 
les difficultés d'interprétation et d'information, le méca­
nisme national chargé des femmes devra être r.onsulta 
non seulement sur les avant-projets à caractère social, 
mais sur tous les textes afin de pouvoir faire analyser 
par une cellule appropriée leurs implications sur les 
populations féminines et en faire réviser si besoin est 
le fonds et la forme avant leur adoption. 
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CHAPITRE XXV 1 

Moyens Technologiques opérationnels 

Ce secteur qui traite de la collecte, de l'analyse, du 
stockage el de la circulation de l'information au sens 
large devra faire l'objet, au cours des cinq prochaines 
années, d'une concertation accrue. La place de l'infor­
mation socio-économique dans le processus de dévelop­
pement du pays s'est révelée au fil des années, 
extrêmement importante; et pratiquement tous les ser­
vices administratifs ont montré qu'ils étaient conscients 
de celte importance. Les efforts du Gouvernement dans 
ce secteur ont porté sur la création des structures et 
des infrastru-::tures appropriées en vue de moderniser 
la collecte, l'analyse, le stockage et même la diffusion 
de l'information socio-économique. 

Dans le domaine de la collecte, la réorganisation du 
ministère de l'Economie et du Plan le dotant de ser­
vices jusqu'au niveau départemental permettra l'amé­
lioration de la collecte des données, qui devra servir 
à son tour à une meilleure planification du développe­
ment économique du pays. S'agissant de l'analyse et 
du stockage, la Direction de la Statistique et de la 
Comptabilité nationale et la Direction centrale de !'Infor­
matique devront s'efforcer de coordonner leurs actions 
d'abord entre elles, ensuite avec les ministères tech­
niques compé'.ents compte tenu du fait que ces derniers 
se sentent de plus en plus concernés et souhaitent 
mettre en place des systèmes de documentation et 
d'analyse de données automatisés. 

Le support logistique que constituent pour l'Etat les 
services de traduction et d'interprétation a une place 
institutionnelle dans le système d'information. Il vise 
à répondre aux besoins qualitatifs et quantitatifs de 
l'offre et de la demande linguistiques pour un meilleur 
service public. 

25.1. - INFORMATjQUE ET TELEINFORMA­

TIQUE 

25.1.1. - Bilan du IV0 Plan. 

25.1.l.l. - Programmes. 

Un vaste programme informatique a été prévu cru 
cours du IV' Plan. Tandis qu'une partie de ce program­
me a effectivement été réalisé, certains projets ont à 
peine été amorcés. En ce qui concerne la téléinforma-

- 373 

tique, le réseau n'a pas, au niveau des provinces, été 
mis en place en raison de l'absence de lignes télépho­
niques fiables. Les réalisations ont donc porté sur les 
domaines suivants : 

l. Au niveau des administrations publiques. 

a) Pour le ministère des Finances : 

- la comptabilité du trésor automatisé avec deux 
terminaux est actuellement gérée sur place; 

- le contrôle d'exécution du budget a été également 
automatisé : à cet effet, le ministère des Finances et 
la Direction de la Programmation au ministère de l'Eco­
nomie el du Plan sont reliés par des terminaux à 
l'ordinateur de la Direction centrale Informatique et 
Téléinformatique (DCIT); 

- le projet d'automatisation des centres fiscaux, dont 
l'étude a été réalisée au niveau de l'ordinateur, n'a 
pas été utilisé par le ministère des Finances. 

b) Pour le ministère de la Fonction publique : 

- la gestion des effectifs du ministère de la Fonction 
publique a été amorcée : le programme a été mis au 
point. la saisie est en voie d'achèvement. Il convient 
toutefois de signaler que l'exécution de ce programme 
a été retardée par le déménagement du ministère, ce qui 
a entraîné l'installation de nouveaux câbles pour relier 
le terminal directement à l'ordinateur de la DCii'. 

c) Pour le ministère de l'Economie et du Plan : 

En dehors du raccordement mentionné ci-dessus, des 
opérations ont été effectuées pour le compte : 

- de la Direction de la Planification : analyse de ce 
qui est mécanisable, pré-étude sur les indicateurs socio­
économiques; 

de la Direction de la Statistique el dt:: lu Comptabi­
lité nationale : enquêtes diverses, enquête conjonctu­
relle et permanente auprès des entreprises, dépouille­
ment du recensement démographique nationœ. 

2. Au nivau d'autres organism~s publics et para­
publics: 

- l'Office de Commercialisation des Produits de Base 
(ONCPB) vient de se doter, dans son récent organi­
·Jramme, d'une cellule informatique. Le programme de 
ses opérations est en cours d'élaboration. Elle travail­
lera avec le Centre informatique de Douala; 
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- la Caisse nationale de Prévoyance sociale (CNPSl 
effectue elle-même la saisie des données pour la gestion 
de ses allocataires; 

- certains instituts de recherche ont procédé au 
dépouillement d'enquêtes diverses. 

25.1.1.2. - Logistique et équipements. 

- la DCIT qui a remplacé en 1976 (décret 76-258 du 
2 juillet 1976) le Service central de la Mécanographie 
a été dotée au cours du IV• Plan d'un gros ordinateur 
IBM 370/158; 

-- un pelil ordinateur fourni par le PNUD dans le 
cadre du recensement national. existe à la Direction 
de la Statistique; il est relié par câble au gros ordina­
teur da la Direction centrale Informatique; 

- un ordinateur est en place au Centre informatique 
de Douala; 

- un petit ordinateur a été installé à Garoua pour 
la gestion de la solde pour la province du Nord; 

- dans le secteur privé, la plupart des banques et 
certaines sociétés de service sont équipées d'ordina­
teurs; 

- des termincmx, soit 23 au total. existent dans cer­
taines adminis'.rations et permettent l'exploitation directe 
des programmes. 

25.1.1.3. - Problèmes. 

Actuellement, Ies terminaux et petits ordinateurs 
doivent être reliés directement par câbles à la DCIT, 
ce qui occasionne des coû's élevés el des limites de 
distances, en raison de l'absence d'un réseau de trans­
mission par lignes téléphoniques fiable. Malgré les 
fonctions cen'ralisatriceis importantes dévolues à la 
DCIT dans le domaine de l'automatisation de la gestion 
administrative et de 1ra;tement des données, on constate 
un certain manque de concertation dans les programmes 
ulilisant les moyens informatiques, les organismes et 
administrations étant sollicités par divers systèmes sou­
vent par le biais d'organisations internationales d'assis­
tance. Le problème de la coordination effective des 
équipements el des programmes devient alors urgent. 

Par ailleius, les services informatiques continuent à 
faire appel à un personnel relativement important, 
comme le montre le tableau ci-dessous. 

Ingénieurs ..................... . 

Analystes ............ ·, ........ . 

Programmeurs .................. . 

25.1.2. - Perspectives. 

Etrangers 

5 

Nationaux 

27 

21 

6 

Un développement très important de ce secteur est à 
prévoir en moyens d'équipement et en personnel, 
compte tenu de l'évolution technique très rapide de 

l'informatique, de la téléinformatique et de la bureau­
tique ainsi que la détermination du Cameroun à uti­
liser au mieux ces moyens technologiques pour la réa­
lisation de ses objectifs de développement. 

25.1.3. - Orientations pour le V0 Plan. 

25.1.3.l. - Informatique. 

Au cours du V" Plan, l'efficacité de l'action en matière 
informatique sera conditionnée par : 

1. la mise en place d'un réseau fiable de transmis­
sion eds données. Pour ce faire, la convention entre le 
ministère chargé des télécommunications et de la DCIT 
pour l'installation el l'exploitation des réseaux de trans­
mission des données devra être rapidement étudiée et 
conclue. 

2. la coordination des équipements el programmes au 
niveau national devrait pouvoir être utilisée grâce à la 
dynamisation de la Commission na!ionale de l'informa­
tique el de la téléinformatique, chargée de définir la 
politique informatique gouvernementale. Pour accomplir 
cette tâche, la commission devra faire fonctionner : 

a) la sous-commission d'orientation des équipements 
et programmes qui sera appelé à jouer son rôle d'ar­
bitre en particulier pour éviter le double emploi en 
matière de créa!ion de banques de données; 

b) la sous-commission de la formation afin d'assurer 
l'utilisation des cadres nationaux dans ce secteur im­
portant. 

Il importe, enfin que tout soit mis en oeuvre pour 
l'élaboration au cours du V•· Plan d'un plan informatique 
national. 

25.l.3.l.l. - Formation. 

Les efforts de formation d'un personnel national qua­
lifié à tous les niveaux seront poursuivis pour répondre 
aux besoins accrus et qui se présentent de la manière 
suivante : 

-- Besoins en personnel pour les cinq années à venir : 

l. Personnel d'exploitation (opérateurs et pupi-

treurs) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 344 

2. Programmeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 485 

3. Analystes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 254 

4. Ingénieurs informaticiens . . . . . . . . . . . . . . . . 86 

25.1.3.1.2. - Equipements. 

- Construction et équipement de l'immeuble de la 
DCIT : les études sont terminées, l'appel d'offre est en 
cours. L'équipement comprendra deux ordinateurs, des 
torminaux, des groupes éledwgènes de relai ( pour la 
climatisation et l'alimentation électrique, etc ... ) ; 

- Autres équipements en ordinateurs : dans les pro­
vinces autres que le Nord, le Centre-Sud el le Littoral. 
soit 4 ordinateurs pour le Sud-Ouest, le Nord-Ouest, 
l'Ouest et l'Est ; dans les ministères, notamment le 
ministère de l'Economie et du plan ; 
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-.:,_ équipement éventuel en mini-ordinateur et micro 
ordinateurs pour l'application de la bureautique et au 
traitement des textes. 

25.1.3.2. - Téléinfonnatique. 

Au cours du Ve Plan, on procédera à 
l. l'étude et la réalisation du réseau national de trans­

mission des données (acceptant divers types de termi­
naux y compris les TY et télex; 

2. la liaison avec les réseaux étrangers. 

25.1.4. - Programmes . 

Les programmes en cours seront poursuivis et seront 
complétés par des programmes nouveaux. Ainsi il est 
envisagé : 

- le nouveau plan comptable général de l'Etat avec 
décentralisation au niveau des Trésoreries ; 

- le nouveau système mécanisé des douanes ; 

- les opérations de mécani:,ation : 

- de la Recherche scientifique et technique, 

- de l'Education nationale ( gestion des examens, 
des bourses, des effectifs, etc .... 

- de l'Urbanisme et de l'habitat (cadastre, etc.), 

- de !'Agriculture (recensement agricole), 

- de l'Economie et du plan ( contrôle de l'exécution 
du plan fichier national des études, banques des 
données etc ... ), 

- des tranports (statistiques, carte grise, fichier cen­
tral du parc automobile national, etc ... ), 

- du tourisme (statistiques, etc ... ), 

- des Postes et télécommunications (Caisse d'Epar-
gne postale). 

- l'étude et la mise en place d'un centre de calcul; 
- l'expérimentation dans certains domaines de la 

micoélectronique, machine pour le traitement des 
textes. 

25.1.4. a. - Récapitulation des projets. 

l. Formation. 

- Bourses de formation et stages de recyclage, 

- Etude et mise en place d'une structure nationale da 
formation de programmeurs et analystes, 

- Séminaires de sensibilisation et colloques. 

2. Construction et équipement de l'immeuble de la 
DCIT, Yaoundé; 

3. Equipement en ordinateur, terminaux, mini-ordina­
teurs e:c ... ; 

4. Equipement bureautique ; 

5. Réalisation du réseau national de transmission de 
données ; 

6. Opérations de mécanisation des ministères ; 
7. Autres études R et D. 

25.2. - STATISTIQUES 

25.2.1. - Bilan du 1v· Plan. 

25.2.1.l. - Conseil national' da la statistique et de la 
prévision. 

Le N• Pian présageait la mise en place du Conseil 
national de la statistique et de la prévision qui devait 
remplacer le Comité interministériel de la statistique 
créé par la loi 63-10 du 19 mars 1963 ; ce conseil n'a 
pas vu le jour et le comité interministériel de la statis­
tique n'a pas davantage été réuni. La nécessité de 
mettre en place une structure de coordination des tra­
vaux statistiques et d'orientation de leur exploitation 
s'impose plus que jamais. Un projet de loi dans ce sena 
est en cours d'élaboration. 

S'agissant du volet prévision, la création de la Divi­
son des études et de la Prévision du Ministère des Finan­
ces et celle du comité interministériel de la conjoncture 
placé sous la responsabilité du Premier ministre ont 
résolu le problème. 

25.2.l.2. - Enquêtes réalisées au cours du rv· Plan. 

Les enquêtes ci-après ont été réalisées ou sont en 
voie de démarrage : 

- le recensement général de la population et de 
l'habitat de 1976: l'analyse et la publication des résul­
tats seront achevées courant 1981; 

- l'enquête budget-consommation prévue au IV' 
Plan a été retardée en raison d'un manque de finance­
ment: financée par l'Etat (500 millions), elle vient de 
démarrer; 

- l'enquête Emploi n'a pas démarré. Cependant 
deux enquêtes non exhaustives ont été menées; la pre­
mière relative à l'auto-emploi dans le secteur non struc­
turé à Yaoundé, l'autre concernant le profil des emplois; 

- le recensement industriel. commercial el artisanal 
est un projet en cours; sa méthodologie a été revue et 
son financement est presque acquis; 

- l'enquête Fécondité est terminée sur le terrain. 
Les résultats ne sont toujours pas disponibles; 

- l'enquête conjoncturelle auprès des entreprises 
entre dans le programme de collecte permanente des 
données. 

25.2.1.3. - Problèmea'. 

Au cours du IV' Plan, on constate: 

- un manque de coordination des enquêtes et autres 
travaux statistiqu~s dont le lancement. la conception 
et la réalisation semblent relever de la responsabilité 
de chaque opérateur qui en recherche le financement. 
n en découle un gaspillage de temps, de ressources 
financières el humaines; 

- une insuffisance de personnel qualilié; la trop 
grande mobilité des cadres actuels empêche leur spé­
cialisation; 

- une insuffisance de moyens matériels {équipe­
ment de reprographie, transport pour les enquêteurs 
sur le terrain, etc ... ). 
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En conclusion, en dehors du recensement démogra­
phique qui constitue une opération spéciale, les pro­
grammes statistiques sont plutôt en retard sur les prévi­
sions. Les enquêtes qui viennent de trouver un finance­
nient vont cependant démarrer au cours du V' Plan. 

25.2.2. - Orientations pour le V" Plan . 

Au cours du V' Plan, les moyens humains et finan­
ciers devraient être globalement accrus pour accroître 
l'efficacité de l'appareil statistique de l'Etat. Celle-ci 
sera conditionnée par : 

1. La coordination des programmes qui devra être 
assurée au niveau national par le Conseil national de 
la statistique; 

2. Dans le cadre de la mise en place d'un système 
national d'information en matière de planification du 
développement, où toutes les administrations, notam­
ment les ministères techniques, sont concernés, priorité 
devra être donnée au cours du V' Plan à la création 
d'une banque des données chargée de gérer ration­
nellement les données statistiques et socio-économiques 
permanentes, projet qui devra démarrer secteur par 
secteur: Population, Education, Santé, Agriculture, 
Industrie, Transports, Commerce y compris Tourisme, 
Emploi, Investissements, Consommation, etc ... L'étude, 
la recherche de financement. la formation du personnel 
à différents niveaux, l'acquisition de l'équipement 
devront se faire parallèlement à l'adoption d'une 
réglementation régissant l'accès aux données de la 
banque. 

En outre, les orientations suivantes seront suivies : 

- le financement des programmes devra être recher­
ché longtemps à l'avance, les enquêtes étant conçues 
pour être exploitées au maximum el pour éviter les 
doubles emplois; 

- les besoins en statisticiens devront être analysés, 
notamment sous l'angle de leur spécialisation et de leur 
affectation; 

- la Direction de la statistique et de la comptabilité 
nationale qui vient d'être réorganisée devra être dolée 
d'un bâtiment fonctionnel. les locaux actuels déjà insuf­
fisants el dispersés étant destinés à être rapidement 
démolis. Sa capacité de traitement devra être accrue 
par un équipement adapté : ordinateur, etc .... en liaison 
avec le programme national d'équipement informa­
tique. 

25.2.3. - Projets pour lev· Plan. 

Au cours du V' Plan quinquennal les projets ci-après 
seront réalisés : 

- l'enquête Budget-Consommation; 

- le deuxième recensement national de la popula-
tion et de l'habitat prévu pour 1986; 

- le second recensement agricole prévu pour I 982-
1983; 

- une enquête sur l'emploi auprès des ménages, 
avec un module sur l'emploi féminin; 
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-·- l'élaboration des statistiques appropriées pour le 
suivi du développement touristique : mesures de la 
demande et du flux touristique, enquête sur les dépen­
ses de séjour, collecte sur le financement des investis­
sements, statistiques d'emploi dans l'hôtellerie, etc ... ; 

- des enquêtes sur les besoins en statisticiens, créa­
tion d'un corps d'enquêteurs permanents; 

- l'organisation des statistiques judiciaires, agri­
coles, sanitaires, scolaires, e!c ... en liaison avec le projet 
de création de la banque de données. 

25.2.3.a. - Projets dans le domaine des gran­
des études et enquêtes. 

1. Formation. 

bourses de formation à différents niveaux; 

recyclage et spécialisation; 

formation du personnel d'imprimerie. 

2. Equipement. 

- amélioration de la capacité de traitement des 
données; 

- acquisition du matériel de reprographie. 

3. Enquêtes. 

- recensement général de la population et de l'habi­
tai; 

- recensement industriel. commercial et artisanal; 
- recensement agricole; 

- ene:uêle Budget-Consommation; 

- amélioration de l'étal civil; 

- enquête Emploi; 

- fichier villages; 

- mise à jour des enquêtes el recensements. 

4. Banque de données. 

25.3. - DOCUMENTATION 

25.3.1. - Bilan des plans précédents. 

Depuis 1972, de nombreuses éludes on! été réalisées 
qui on! fait ressortir le rôle el la place que doivent occu­
per l'information et la documentation dans le processus 
de développement économique. Mais aucun projet n'a 
pu être réalisé jusqu'ici. Le Cameroun ayant adhéré 
assez récemment à un certain nombre de systèmes inter­
nationaux d'information, nnP. politirynP. nrnionale. de 
l'information devrait être définie car déjà, on constate 
comme mentionné plus haut que la plupart des admi­
nistrations, acquises de plus en plus rapidement à la 
chose documentaire, se préoccupent de programmes de 
collecte, de traitement et de la conservation de l'infor­
mation documentaire dans leur secteur. 
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S'agissant de la documentation administrative, la 
publication du Journal officiel a vu son rythme norma­
lisé au cours du IV' Plan, le contenu ayant été réduit à 
cet eilet aux textes les plus essentiels. Toutefois, il reste 
à pu.blier les tables chronologiques et cmalytique& en 
liaison avec les répertoires élaborés tant par le service 
interministériel de renseignements administratifs de 
l'Inspection générale de l'Etat que par le Ministère de 
la justice. Par ailleurs, les administrations ont pris à 
leur compte soit sous le couvert de revues d'information, 
soit directement, la publication d'un certain nombre de 
documents touchant leur secteur, dans des conditions 
qu'il serait souhaitable d'évaluer. Cependant, la circu­
lation de la documentation officielle, juridique et admi­
nistrative (discours, actes de l'Etat, rapports, décisions 
de justice, etc ... ) demeure restreinte, la notion de secret 
étant parfois abusive. 

C'est pour celte raison qu'il importe en premier lieu 
de redéfinir les rôles respectifs d'une part de l'impri­
merie nationale et de la SOPECAM en matière d'impres­
sion et d'édition de la documentation notamment au 
regard de la concurrence et de la spéculation privées, 
d'autre part du service de la Réforme administrative et 
du Ministère de la justice en matière de codification 
de la législation, de publication et de diffusion de la 
documentation administrative et juridique. De toutes 
façons, une structure de coordination s'impose en 
matière d'édition et de diffusion de la documentation 
administrative afin d'assainir le secteur et d'améliorer 
la qualité et la diffusion effective de cette catégorie de 
documentation indispensable à une bonne gestion de la 
chose publique et à une information responsabilisante 
du citoyen. 

S'agissant des Archives tant internes (des adminis­
trations et organismes publics) que nationales, leur 
détérioration est préoccupante. 

25.3.2. - Perspectives et orientations. 

Une stratégie documentaire visant à coordonner les 
moyens et méthodes de traitement des données et de 
l'inforrna!ion documentaire devra être mise en place ou 
cours du V' Plan. Sous l'impulsion d'un comité de liai­
son (Conseil national pour les services de bibliothèques, 
d'archives et de documentation) regroupant les minis­
tères et secteurs concernés, un système national d'infor­
mation sera mis en place secteur par secteur. 

25.3.3. - Projets. 

Outre la création d'une banque des données inscrite 
au programme national statistique, les projets du V• 
Plan porteront sur : 

l. La mise en place d'un Centre de documentation 
pour l'agriculture camerounaii;e, chargé d'animer un 
réseau sectoriel d'information agricole; 

2. La mise en place du fichier national des études 
réalisées sur le Cameroun. Les données devront être 
normalisées pour permettre son intégration dans un 
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programme d'automatisation plus vaste et faciliter le 
suivi de l'exécution des projets; 

3. L'étude approfondie en vue de la mise en place 
d'un Centre de documentation en matière scientifique 
et technique en liaison avec les autres projeta du soc­
teur; 

4. La réhabilitation de la fonction Archives, en liaison 
avec la mise en place d'unités documentaires, qui exi­
gera un tri des archives internes, une application plus 
stricte de la réglementation en matière de dépôt légal, 
une négociation avec les anciennes puissances colo­
niales pour la reconstitution complète des fonds colo­
niaux et une politique concertée d'acquisitions. 

La gestion des archives devra être décentralisée et 
des moyens en bâtiments, matériels et personnels déga­
gés à cet effet. 

S. L'inventaire général du Fonds documentaire 
camerounais; 

6. La mise en place d'un système rationnel pour une 
meilleure circulation de l'information dans les admi­
nistrations publiques (courrier, classement, documenta­
tion, diffusion, archivage); celui-ci, en cours d'expé­
rimentation dans le cadre de la réforme administra­
tive, devra être généralisé afin d'éviter la déperdition 
de la documentation utile et de permettre Je relai des 
centres de documentation existants; 

7. L'étude d'un ct.'·ntre automatisé de documentation 
administrative. 

Ces différentes opérations imposent au préalable la 
formation d'un important personnel qualifié à tous les 
niveaux: spécialistes en informatique documentaire 
bibliothécaires, documentalistes, archivistes, techniciens 
en reprographie, etc ... Un programme soutenu de forma­
tion devra démarrer dès le début du V 0 Plan. Les 
établissements étrangers de formation devront être 
sollicités notamment pour la poursuite de la formation 
des formateurs, en même temps qu'une formation sur 
place envisagée par la création d'une structure adaptée. 

Par ailleurs, les équipements (ordinateurs) mis en 
place devront être interconnedables afin de permettre 
aux divers utilisateurs l'exploitation optimale des sys­
tèmes tant nationaux qu'internationaux. La sous­
commission d'orientation des équipements et pro­
grammes informatiques devra être consultée à cet effet. 

25.3.3. a. - Projets relatifs ,à la documentation. 

Formation du personnel du secteur : 

- bourses de formation de bibliothécaires, documen­
talistes, archivistes; 

- stages de spécialisation en informatique documen­
taire et de techniciens divers; 

- centre de documentation agricole camerounais 
(CEDAC); 

- fichier national des études (MINEP); 

- centre de documenta!ion administrative (Division 
de la Réforme administrative); 
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- réhabilitation des archives (Direction des Archives 
nationales}; 

- inventaire du Fonds documentaire camerounais; 

- rationalisation des circuits de l'information et de 
la c!ocumenta!ion dans l'administration (Division de la 
Réforme administrative}; 

- création d'une école de bibliothécaires/documen­
talistes. 

25.4. - TRADUCTION ET INTERPRETATION 

25.4.1. - Bilan des Plans précédents. 

Le bilinguisme officiel du Cameroun, adopté en 196 I. 
a imposé, outre l'instauration de programmes spéci­
fiques d'apprentissage du français et de l'anglais 
(programmes scolaires et universitaires, programmes 
fonctionnels des centres linguistiques, programmes pour 
hauts fonctionnaires}, l'utilisation des techniques de 
traduction el d'interprétation entre les deux groupes 
linguistiques du pays. Des moyens, assez accrus au 
cours des quatre derniers plans, en traducteurs el en 
interprètes, au départ fournis par une assistance étran­
gère ont non seulement permis de répondre à la 
demande originelle de l'Etat (législation et réglemen­
tation, appui en traduction documentaire aux adminis­
trations, Journal officiel bilingue, etc ... ) mais ont égale­
ment facilité la communication du Cameroun, sur 
le plan international. avec les mondes franco­
phone et anglophone (réunions internationales tenues 
au Cameroun, travail free-lance et détachements auprès 
d'organisations ayant leur siège au Camerouun, etc ... }. 

Les effectifs actuels en traducteurs dûment formés 
s'élèvent à 44 dont 12 interprètes de conférences (un 
certain nombre pouvant traduire et interprèter en 
d'autres langues internationales que le français et 
l'anglais: espagnol et allemand essentiellement) 31 
Camerounais sont en formation sur bourses nationales 
ou étrangères dans les écoles européennes et canadien­
nes de traducteurs-interprètes de niveau post-licence 
ou sur des programmes spécialisés de préqualification 
universitaire (traduction juridiaue, économique ou 
l::CÎentifique, langue arabe, etc ... ), i'éco1e su~érieure de 
traduction prévue à Buéa au sein du CentrE' univer­
sitaire, n'ayant pas encore vu le jour. 

25.4.2. - Problèmes. 

Les problèmes ci-après demeurent : 

1. Insuffisance de traducteurs professionnel:; pour 
traduire dans les faits la politique du bilinguisme docu­
mentaire de l'Etat : les besoins du Cameroun en traduc­
teurs sont en fait importants. D'après une élude récente 
du ministère de la fonction publique, les besoins r!P~ 
seuls ministères s'élèveraient. pour les cinq prochaines 
années à 300 traducteurs. Les besoins du secteur privé 
..,·ont pas encore été évalués: 

2. Connaissance insuffisante du rôle et de la fonction 
de traducteur et d'interprète; le développement très 

positif du bilinguisme individuel tout en progressant ne 
devrait qu'accentuer les exigences de i'Etat en matière 
d'écriture el de langage s'agissant tant de la documen­
tation officielle, administrative, scientifique et technique 
que des mass-media (presse, édition, sous-titrage, etc ... ), 
sans préjudice d'une promotion ellective des langues 
nationales. Le volume réel des travaux de traduction à 
effectuer pour un bon fonctionneme,nt des administra­
tions reste à évaluer; 

3. Difficullés d'accès des candidats nationaux dans 
les écoles étrangères de traducteurs el d'interprètes où 
l'admission se fait sur concours; 

4. Inexistence de structures d'accueil pour ce type de 
personnel dans les ministères; 

5. Insuffisance du matériel mobile d'interprétation el 
défaut d'entretien des salles de conférences équipées 
en installations fixes. 

25.4.3. - Orientations. 

25.4.3.1. - Personnel. 

Les efforts au cours du V' Plan devront être pour­
suivis en matière de formation de lraducteurs-inler­
prèles. En liaison avec J'Universifé, les préqualifications 
des candidats orientés vers ce secteur d'emploi devront 
faire l'objet d'une étude d'évaluation en même temps 
que la formation professionnelle supérieure envisagée 
sur place devra voir le jour. 

Le perfectionnement du personnel en poste devra 
viser à ajuster aux normes assignées à une adminis­
tration de développement le ratio volume de travail/ 
qualification du personnel. Parallèlement. des postes 
ou des avantages fonctionnels techniques devraient être 
créés dans les ·administrations pour permettre la rota­
tion des traducteurs-interprètes entre services centraux 
et extérieurs. 

Une tarification nationale des prestations ponctuelles 
des traducteurs el des interprètes devra être étudiée en 
consullation avec les services ou organismes deman­
deurs en vue d'une meilleure harmonisation. La mise à 
la disposition d'organisations africaines et internatio­
nales, sur une base ponctuelle ou temporaire, de traduc­
teurs el interprètes expérimentés ne devra pas être 
exclue, le Cameroun ayant un rôle certain à jouer sur 
la scène régionale el internationale de par son bilin­
guisme tant pratique que technique. 

25.4.3.2. - Structures. 

A la fin du IV' Plan, l<r Présidence de la Républiquf 
dispose d'un service de traduction et d'interprétalio11 
structuré el capable de satisfaire les besoins les plm 
urgents de l'Administration, les services linguistiques de 
l'J\~~"'mblée nationale ayant Jel; attributions proprei 
(secteurs parlementaire et politique). 

Ce service central de traduction el d'interprélatio1· 
devra pouvoir disposer à la fin du V' Plan, d'un person­
nel en quantité suffisante pour eliecluer les travaux dE 
traduction officielle el d'interprétation de conférences de 
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l'ensemble dé la République. Des unités de traduction 
dont le fonctionnement devra être évalué, sont prévues 
dans tous les ministères et chefs-lieux de provinces 
pour la traduction des textes courants. 

Le ,service contrai comme le11 unités décentrallaées 
devront pouvoir bénéficier de moyens accrus et de per­
sonnel spécialisé en matière de documentation et avoir 
accès à un fichier central de terminologie. A cet égard, 
l'automatisation d'un fichier central de terminologie 
devra être envisagée au cours du v· Plan. 

25.4.3.3. - Equipements. 

La ~ise en service des salles de conférences du Palais 
des congrès de Yaoundé · permettra l'interprétation de 
conférences dans des conditions satisfaisantes. Le 
développement de la vie nationale implique cependcmt 
l'installation d'autres salles dans les plus grcmdes 
villes du pays, y compris la capitale, et la dotation des 
services centraux en matériel mobile fiable. 

Les équipements et l'utilisation des salles de confé­
rences (taux de location, type d'appareils, climatisation, 
sonorisation, cabines isolantes, personnel auxiliaire 

bilingue de secrétariat, etc ... ) et leur entretien rigoureux 
sur contrats d'entretien ou par des techniciens qualifiés 
de l'Etat devront être coordonnés et contrôlés par une 
sructure ad hoc, l'accent étant mis sur la permanence 
de la maintenance. 

25.4.3.a. -- Projets relatifs à la traduction et 
.à l'interprétation. 

Formation: 

- bourses de formation de traducteurs-interprètes 
(environ 30 par an); 

- stages de recyclage et de perfectionnement sur 
place et à l'extérieur, (traducteurs, interprètes 
terminologues, etc ... ). 

Equipement : 

- renouvellement du matériel mobile d'interpréta­
tion; 

- équipement de salles de conférences en matériel 
fixe; 

- étude et mise en place d'un fichier central de ter­
minologie automatisé. 

- 379 -



i 
· I 

:__) 

1 

J 

[ CHAPIT~~ XXVI 

Financement 

26.1. - SITUATION ET PROBLEMES ACTUELS 

Le bilan de financement du IVe Plan aura permis de 
relever la situation suivante 

a) En ce qui concerne les ressources de l'Etat et la 
fiscalité : 

1) Les recettes budgétaires sont restées beaucoup plus 
assises sur la fiscalité douanière dont le produit a, en 
moyenne, représenté plus de 50 %. La perpétuation de 
cette situation, conjuguée avec les effets de la politiqua 
d'incitation à l'industrialisation, risqerait de comprimer 
le niveau des ressources budgétaires. 

2) Le manque à gagner qu'entraîne la concession de 
privilèges fiscaux, en sus de la limitation des recettes 
fiscales que ces derniers supposent, n'a pas toujours été 
suivi des effets compensateurs escomptés sur le plan 
social et économique ; 

3) Certaines dispositions du système fiscal se seror.t 
avérées des freins au développement des activités: 

- L'impôt sur le chiffre d'affaires intérieur CT.C.A.I.) 
présente un caractère pénalisant de par son système 
d'imposition en cascade qui limite l'extension verticale 
des activités. 

- La taxe spéciale sur les sociétés frappe le capital 
d'une société bien avant son entrée en production, ce 
qui ne favorise pas l'accumulation de capital. 

b) En ce qui concerne les dépenses de l'Etat, le ry­
thme d'exécution des budgets d'investissement est resté 
bas (moins de 70 % en général) ; 

c) Parallèlement au faible rythme de consommation 
des crédits d'investissement d'une part el à. l'accéléra­
tion du niveau d'endettement de l'Etat d'autre part, il 
a été relevé une très rapide évolution des dépôts publics 
auprès des banques induisant ainsi un financement 
net croissant du système bancaire sur fonds publics. 

La conjonction de ces principaux problèmes n'aura 
pas permis une pleine exploitation des possibilités de 
financement du pays, possibilités dont les perspectives 
invitent à une plus grande maîtrise. 

26.2. - PERSPECTIVES ET POLITIQUES 

D'une manière générale, le V• Plan sera marqué par : 
- la mobilisation de toutes les sources de finance­

ment compatibles avec nos orientations et objectifs ; 

- le meilleur usage possible des moyens ainsi dé­
gagés, en se référant aux priorités de développement. 

26.2.1. - Politique budgétaire et fiscale. 

a) Afin de réduire l'extratversion du système fiscal 
(dont le produit repose encore sur la fiscalité douanière), 
le yc Plan s'emploiera à jeter les bases de son réaména­
gement dans son ensemble, de manière à l'asseoir 
davantage sur la fiscalité intérieure. 

A cet effet, en même temps qu'une étude sera menée 
en vue d'une part de remplacer progressivement la taxe 
sur le chiff.e d'affaires (T.C.A.) par une :axe sur la 
valeur ajoutée (T.V.A.), et d'une autre pari de réformer 
les taxes spéciales sur les sociétés dans le sens d'une 
exonération du capital des entreprises industrielles pen­
dant la période d'installation, la réforme du Code des 
investissements sera poursuivie de façon à l'adapter aux 
no:ivelles conditions de l'économie nationale. Dans ce 
cadre, un système de contrôle efficace devra être mis 
en plus afin de veiller strictement au respect, par les 
bénéficiaires des régimes privilégiés, des engagements 
par eux souscrits ; 

b) La prolifération des organismes bénéficiant de 
recettes affectées sera évitée, tandis qu'un contrôle plus 
étroit sera fait de l'utilisation non seulement des res­
sources ainsi affectées mais aussi des subventions ac­
cordées aux orgmüsmes d'Etat. 

c)' Afin d'une part de réduire le phénomène de sous­
consommation de crédits d'érp1ipement, et d'autre part 
de mieux soutenir l'activité économique sur l'ensemble 
du territoire, il sera entrepris l'allègement des procé­
dures d'utilisation des crédits d'équipement tandis qua 
les différentes administraiions seront dotées de cellules 
d'études, d'évaluation et de suivi de projets relevant de 
leur secteur ; 

d) Par ailleurs dans le cadre de l'attribution des mar­
chés publics, il sera de plus en plus tenu comp'.e de la 
capacité d'intervention des entreprises adjudicatrices et 
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des mesures seront prises en vue de les inciter à amé­
liorer celte capacité afin d'aboutir à la réduction des 
délais d'exécution de ces marchés; 

e) Les méthodes de prévisions budgétaires seront sen­
siblement améliorées et singulièrement en ce qui con­
cerne les dépenses de personnel pour lesquelles une 
procédure sera mise en place ; 

f) Dans la mesure où le budget de l'Etat est l'instru­
ment privilégié de la mise en œuvre du Plan national, 
une meilleure syncronisation devra être instituée entre 
la préparation des budgets annuels de l'Etat, (budget 
de fonctionnement aussi bien que budget d'investisse­
ment) et le contrôle annuel de l'exécution du Plan. 

A la lueur de ces mesures de politique budgétaire et 
fiscale et en vue de la réalisation des objectifs de crois­
sance retenus, les recettes budgétaires devraient, au 
cours du prochain quinquennal, croître d'en moyenne 
7 % par an en termes réels .. 

Elles passeraient ainsi de 288 milliards en 1981-1982 
(en francs constants 1979-1980, soit 310 milliards de 
francs 1980-1981) à 377 milliards à l'année terminale de 
Plan grâce à l'essor des impôts et taxes (8,6 % de crois­
scmce annuelle) qui en seront le princial produit (50 %) 
confirmant ainsi l'orientation vers une fiscalité beau­
coup plus assise sur l'activité intérieure. 

Ce cheminement s'effectuera avec l'apport substantiel 
que représenteront les redevances pétrolières et grâce 
à la réforme fiscale plus haut préconisée. 

Avec une croissance de 5.1 % par an, les droits de 
douane et autres droits indirects représenteront, en 1985-
1986, 37 % des recettes budgétaires totales. 

Quant aux dépenses, la part relative des dépenses 
de fonc:ionnement des services publics passera de 64 % 
en 1981-1982 à 62 % en 1985-1986, ceci cru profit du 
service de la dette qui pendant la même période évo­
luera de 8 % à 10 % des dépenses de l'Etat. Malgré 
une forte croissance {près de 13 %) au cours du V• Plan, 
croissance justüiée notamment par une intervention plus 
accrue du pays sur le marché obligatoire international. 
le service de la dette extérieure restera en deça de 
10 % de recettes d'exportation pendant le quinquennat 
sous revue comme le montre le tableau ci-après (Francs 
constcmts 1979-1980 1985-1986. 

A Service de la dette 
(en milliards F CF A 

B = Exportations en milliards 

20,2 39 

F CFA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 297 500 
A/B.............................. 6,8% 9,8 % 

Enfin l'épargne budgé:aire au cours du Ve Plan ne 
devrait point, en moyenne, descendre en dessous de 
28 % des ressources budgétaires. 

EVOLUTION DES FINANCES PUBLIQUES en francs constants 1979-1980, milliards F CF A 

1 

.. - - ---·- . ---- - - -------·· --- ----------------

1979-1980 

------ ~- ---- -··- ·----- -- --- -~ 

Impôts et taxe (1) ......•................ 
i 

Droits de douane (2) ...•................ 
D. E. T. C. (3) .................... · · .... 

Autres recettes ·························· 
-----

Total recettes .......................... 
-----

Total dépenses .......................... 

Dépenses de fonctionnement ............ 
Service de la dette extérleu:re ........... 
Dépense d

0

investissement ················ 1 
-
(1) Y compris redevances pétrolières. 
(2) Y compris autres droits indirects. 

Montant 

67,7 
114.4 

12.4 
18,9 

-· 

213.4 

-----·--··-

213,0 

159.0 
20,2 
33.8 

(3) Droits d"enregistrement du timbre et de la cu:ratelle. 

01 ,o 

26.2.2. - Politique financière et monétaire. 

.. 

Dans le cadre du principe de la maîtrise des leviers 
de noire développement qui soutend le V0 Plan, kr poli­
tique financière el monétaire sera axée vers : 

a) une plus grande mobilisation, une meilleure allo­
cation et une meilleure rémunération des ressources 
d'origine locale ainsi que leur retention à l'intérieur du 
pays; 

32 
53 

6 
9 

100 

100 

75 
9 

16 
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1981-1982 1985-1986 Croissance 
----------·--- ----

1 

moyenne 
annuelle 

Montant % Montant % 1981 . 1986 

136 47 100 50 +0.6 01 ,o 

114 40 139 37 +5,1 o, ,o 

12 4 15 4 5.7 
26 9 34 9 6'9 

------ ------ ------- --
288 100 377 100 +7,0 % 

------- ------

288 100 377 100 +1,0 % 

185 64 234 62 +6,0 % 
24 8 39 10 +12.9 % 
79 2~ 104 28 -f-7,1 % 

-·· . -

b) une amélioration régulière des circuits monétaires 
et financiers, eu égard à l'activité croissante et aux 
besoins réels de l'économie ; 

c) l'encouragement des exportations par la mise en 
place des financements appropriés d'une part, la facili­
tation de l'accès des nationaux au crédit d'autre part. 

C'est en vue de réaliser ces différents objectifs que 
seront entreprises les différentes actions ci-après : 
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l) La poursuite de la couverture bancaire du pays, 
l'extension des places bancables et l'arnéliora:ion du 
service rendu à la clientèle ; 

2) L'accélération de la réforme de certains organis­
mes financiers on vue d'accroître el de diverailier leu.a 
rei:;sources ; 

3) L'étude et la mise en place éventuelle d'un système 
de bonification destiné à privilégier certaines opérations 
prioritaires ; 

4) L'étude du phénomène des tontines en vue de la 
formalisation de son insertion dans les circuits de mobi­
lisation de l'épargne intérieure; la rétention de cette 
épargne au sein de l'économie par diverses mesures 
dont notamment la restructuration et l'amélioration de 
ses taux de rémunération ; 

5) L'étude sur le taux d'ac:ualisation sera menée en 
vue de permettre à l'état d'arbitrer entre l'avenir et le 
présent ; 

6) L'étude et la mise en place éventuelle d'un orga­
nisme d'assurance des financements extérieurs ; 

7) L'organisation technique d'un marché financier 
et son adaptation aux conditions nouvelles de l'écono­
mie nationale ; 

8) Enfin l'opportunité déjà ressentie de la mise en 
place d'un marché monétaire continuera de faire l'ob­

jet des préoccupations du gouvernement. 

26.2.3. - Politique d'emprunt. 

A la fin de la période d'utilisation des ressources de 
l'I.D.A.V.I. à l'horizon 83, le Cameroun sortira défini­
tivement de la catégorie des pays dit à faible revenu. 
De ce fait, le pays sera =ené à intervenir davantage 
que par le passé sur les marchés financiers interna­
tionaux. 

Dans cette perspective et pour éviter d'ores et déjà un 
alourdissement excessif de la charge de l'endettement 
extérieur, il sera renouvelé l'émission par l'Etat d'em­
prunts intérieurs, formule qui a revelé, par le passé, 
d'importantes possibilités de mobilisation de l'épargne 
privée intérieure en faveur des opérations d'investisse­
ment. 

A l'extérieur, le Cameroun organisera sa coopération 
économique internationale et direction des pays et or­
ganismes susceptibles de lui accorder de l'aide à des 
conditions de faveur. 

En ce qui concerne les prêts contractés sur le marché 
privé, la tendance sera comme par le passé, à la pru­
dence dans les mterventions, en tenant compte des taux 
d'escompte des banques centrales des pays dispensa­
teurs et sur'.out en orientant le produit de ces prêts vers 
des projets productifs susceptibles d'en secréter l'=or­
tissement. 

S'agissant de la dette indirecte, la politique d'octroi 
d'avals par l'Etat à différents organismes et sociétés 
sera encore plus encadrée afin d'éviter un trop grand 
engagement de l'Etat, face aux déséquilibres importants 
et durables de la structure financière de certaines unités 
bénéficiaires. 

26.3. - MOYENS DE FINANCEMENT 

OU V 0 0 PLAN 

L'enaomblo da11 programmes à mettre en œuvre au 
cours du V0 Plan est, aux coûts de 1979-1980, évalué 
à 2.300 milliards de F CF A ainsi que détaillé, par sec­
teur, dans le tableau ci-après : 

FINANCEMENT DU V" PLAN 

(en milliards de F CF A). 

Tableau 26.3.1. Fincmcement du V' Plan -·1--·---·- --
MONTANT 

l. -- PRODUCTION RURALE 

Agriculture 
Elevage et pê.::he 
Forêt et chasse 

Il. --- SECTEUR SECONDAIRE 

Induslrie-Arlisanat-PME 
Mines-Energie 

111. -- SECTEUR TERTIAIRE 

!V. 

Commerce 
Transports 
Tourisme-Hôtellerie 

INFRASTRUCTURE DE 
COMMUNICATION 

Ports et voies navigablea 
Roules et ponts 
Chemins de fer 
Aéronautique 
Météorologie 
Postes et télécommufilccr 
lions 

V. --- ENSEIGNEMENT-SANTE 
CULTURE 

Enseignement-Formation 
Jeunesse-Sport-ONPD 
Informalion·Culture 
Santé-Affaires sociales 

VI. -- URBANISME - EQUlPE­
MENT-RECHERCHE 

Urbanisme et Hnhilat 
Aménagement du terriloir 
Equipements administratif 
Recherche 
Etudes et enquêtes 

ENSEMBLE 

545,1 

377,2 

176,6 

486,4 

363,4 

351,9 

2 300,0 

434,7 
82,8 
27,6 

184,0 
193,2 

16,0 
ll0,0 
50,6 

27,6 
281.1 
63,3 
40,5 

3,1 

70,8 

202.4 
32,2 
36,8 
92,0 

253.0 
13,8 
55.2 

::: 1 

o• 
/0 

23,7 

16,4 

7.7 

21.l 

15,8 

15,3 

100,0 

18,9 
3,6 
1,2 

8,0 
8,4 

0.7 
4.8 
2,2 

1,2 
12,2 
2,7 
1.8 
0,1 

3.1 

8.8 
1,4 
1.6 
4,0 

11,0 
0,6 
2,4 
0.8 
o.s 

Dans la mesure où les actions ci-dessus retracées ser­
viront de base aux différentes politiques budgétaire, 
fiscale, financière et monétaire, les investissements pré­
vus seront réalisés de la manière qu'il suit : 

26.3. 1. - Financement public. 

Le secteur public supportera 60 % du financement 
du V" Plan soit 1.380 milliards F CFA. 
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Conformément à l'option de développement auto-en­
tre:enu, et à la nécessité de faire appel en premier lieu 
à nos moyens propres, les fonds publics locaux repré­
senteront 43,5 %. du financl,ement' des programmes 
retenus. · 

Le financement public local sera principalement cons­
titué par : 

- l'épargne budgétaire qui. en croissant de 7,1 % 
par an, permettra à l'Etat de dégager au cours du V• 
Plan un potentiel de financement de 456 milliards prin­
cipalement consacrés à la poursuite de la consolidation 
de l'infrastructure de communication, aux équipements 
sociaux ainsi qu'à l'encadrement de la production ru­
rale. 

- diverses autres ressources publiques locales éva­
luées à 394 milliards ; 

- des emprunts publics locaux dont principalement 
les possibilités de tirages sur la B.E.A.C. 

En vue de compléter l'apport en ressources locales, 
le V• Plan escompte une contribution extérieure de 380 
milliards dont 223 milliards d'emprunts nouveaux el 
50 milliards de subventions attendues. 

26.3.2. - Financement privé. 

Fidèle à l'action de libéralisme planifié qui a toujours 
orienté l'action économique, le V• Plan, plus que par le 
passé laissera une large part à l'initiative privée, dans 
le cadre néanmoins tracé par la réglementalion. 

C'est ainsi que, grâce entre autres à la création d'un 
environnement favorable à l'éclosion de. petites et mo­
yennes entreprises camerounaises, le secteur privé con­
tribuera pour 40 % au financement du V0 Plan soit 
920 milliards principalement injectés dans le secteur 
de l'industrie. 

En résumé, le V• Plan sera financé de la manière 
~uivanle : 

FINANCEMENT DU V• PLAN 

en francs constants 1979-1980 (milliards de F CFA). 

Tableau 26.3.2 Financement du V' Plan 

A 1. financement public local MONTANTS 

Epargne budg,ataire ....... . 456 

Autres publics local .... . 394 

Emprunts publics locaux .. 150 
_, _____ , __ ,, _____________ -1-------

Sous·Total ........... . 

A2. Financemesl public externe 

Emprunts acquis ...•..••.. 

Emprunts nouveaux à con 
tracter ................. , 

Subventions ............... . 

l 000 

107 

223 

50 

---------·--- ---- .. , _______ _ 
Sous-Total ........... . 380 

A. TOTAL linanceanent pu 
blic ........•.......... l 380 

B. Financement privé ..... 920 

Ensemble ............. . 2 300 

- ------- ----~-~= 

% 

19,8 

17,2 

6,5 

---------
1 43,5 

4,7 

9,7 

2,1 

----------

1 16,5 

60,0 

40,0 

100.0 

····--· ·-------
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Perspectives 

Les perspectives de croissance à l'horizon 1985-1986 
c,.,t été élaborées à partir de deux approches différentes 
mais complémentaires. 

- la première, procédant de l'analy:;e macroéconomi­
que, a permis de dégager les paramètres structurels 

les plus importants et de faire ressortir les grandes ten­
dances de notre économie. 

- la seconde, plus analytique, repose sur les travaux 
de commissions nationales de planification. 

Les deux méthodes ont été confrontées pour dégager 
des perspectives de croissance cohérentes dont nous 
présentons ci-après la synthèse à traver les principaux 
indicateurs de l'économie nationale. 

UNE CROISSANCE PRUDENTE MAIS REALISTE 

L'anlayse rétrospective de l'économie camerounaise 
au cours des deux dernières décennies ainsi que celle 
des perspectives futures nouvelles a conduit la Com­
mission nationale de planification « financement et 
croissance» à opter pour un scénario selon lequel l'ex­
ploitation et la transformation pétrolières s'ajouteront 
aux autres activités économiques pour expliquer le 
niveau global de croissance. 

Cette croissance, au cours du V0 Plan, Plan de la 
maîtrise du développement, s'exprime par un taux d'ac­
croissement réel annuel moyen du produit intérieur brut 
de 7 % par rapport à l'année de base 1979-1980. Elle 
sera en effet assurée grâce à des investissements s'ac­
croissant au rytme annuel soutenu de 8.4 % provenant 
pour une part encore importante des importations (biens 
d'équipement) dont le taux d'accroissement sera de 
9,3 %. Le financement de ces importations se fera grâce 
aux devises provenant des exportations qui s' accroî­
tront également à un rythme de 9,3 % par an. La con­
sommation finale évoluera, quant à elle, à un taux de 
6,1 %. 

Ces taux de croissance résultent de l'équilibre global 
des ressources et des emplois entre les grands agrégats 
dont la projection explicite les objectifs sectoriels arrêtés 
au sein des commissions nationales de planification. 

CHAPITRE XXVII 

de croissance 

Equilibre ressources-emplois au cours du V• Plan 
{en milliards de F CFA de 1979-1980). 

Tableau 27.a). 

Produit intérieur bmt , • 
Importations de Bieos c:l 

services ............ 
RESSOURCES ........ 
Formation brute de ca 

pital ............... 
Exportations de Biens et 

services ··········· 
Consommation Jinale .. 
EMPLOIS ...•......... 

1979-1980 
~ .... ~,....ü:..-.--: 

l 356,2 

312,0 
1688,2 

288,l 

297,0 
1083,l 
1688,2 

Taux <l'accrois 
semCl!t annudl 

19SS.J286 \ moyen de 
1979-1980 à 

1985-1986 

2 035,2 

1 

7 % 

621,2 12,2~~ 
2 656.4 

468,3 

1 

8,4 % 

645,2 13,8% 
l 542,9 6,1% 
2 656.4 

UNE EPARGNE BRUTE NATIONALE SUSCEPTIBLE DE 
FINANCER PRESQU'ENTIEREMENT LE ye PLAN 

En francs constants de 1979-}980, le volume total de 
l'épargne brute projetée pendant les cinq années du 
V' Plan atteint 1755.6 milliards de francs CFA, contre 
un niveau d'investissement total de 2.054 de F CFA. 

Ainsi la capacité de notre économie à financer le V• 
Plan couvrirait-elle près de 95 % du niveau total des 
investissements prévus et l'apport de capitaux exté­
rieurs les 15 % restant. 

L'aisance relative que reflètent ces chiffres ne doit 
cependant leurrer personne, car cette épargne brute ré­
sulte d'une relation d'équilibre global. Elle ne deviendra 
effective que sous un ensemble de conditions évoquées 
au chapitre précédent traitant du financement. Les 
conditions louchent entre auht:::. lt:::. mécanismes insti­
tutionnels et techniques qui devraient permettre de 
mieux canaliser l'épargne intérieure publique et privée. 

Il en va de même de la consommation qui suppose 
un niveau de revenu des ménages suffisant et une 
restructuration des circuits de distribution. 

L'analyse de la projection des différents agrégats qui 
va suivre à présent aura pour but d'en préciser les 
composantes et d'appuyer les recommandations qui les 
sous-tendent 

- 385 -



~:~i 
~·;; 

1 

1 

1 

_j 

. j 

27. 1. - LA PRODUCTION ET SES PERSPEC­

TIVES D'EVOLUTION 

L'indicateur retenu pour mesurer les performances de 
la production est le produit intérieur brut (P.I.B.). C'est 
en référence à cet agrégat que seront appréciées la 
croissance et les mutations de nolré/ économie pour les 
cinq années à venir. 

Les travaux de perspectives long terme ont permis 
d'estimer qu'au cours du V0 Plan, le P.I.B. évoluerait 
au taux réel annuel de 5 % en l'absence de tout recy­
clage de revenus pétroliers. La prise en compte de ces 
derniers et des reccmmandations émises lors des com­
missions sectorielles de planificatiop, conduit ce taux à 
atteindre voire dépasser 7 % l'an, ce qui. compte tenu 
de la croissance démographique de 2,47 % par an 
entraîne un taux de croissance du P.I.B pcrr tête d'habi­
tant de 4,53 % par an. 

Si des perpectives intéressantes se présentent à notre 
pays pour réaliser les grands objectifs contenus au V0 

Flan et amorcer avec confiance ceux fixés à l'horizon 
2000, il importe de ne pas négliger l'impact négatif 
qu'aurait sur la réalisation du Plan une inflation impor­
tante et persistante du genre de celle des années 1973-

1975. La politique économique à court terme devrait 
chercher à contenir de telles pressions inflationnistes au 
cas où elles se pésenteraient. 

27.1.1. -- Produit intérieur Brut. 

Le produit intérieur brut représente pour une année 
donnée la création de valeur des différents secteurs di> 
l'appareil productif de l'économie à laquelle s'ajoutent 
le coût de fonctionnement des administrations publiques, 
des inslitutions privées sans but lucratif et les droits et 
taxes à l'importation. 

Les grands secteurs que nous retenons sont les sec­
teurs primaire, secondaire et tertiaire. Tandis que le sec­
teur primaire regro-Jpe l'agriculture, l'élevage, la pêche, 
la chasse et la sylviculture; le secteur secondaire ren­
ferme les activités des industries extractives, des indus­
tries manufacturières, l'électricité, gaz et eau, les bâti­
ments et travaux publics. Le secteur tertiaire comprend 
quant à lui le commerce, les restaurants, les hôtels, les 
transports, entrepôts et communications; les banques, 
assurances, affaires immobilières et services. 

L'évolution du produit intéreur brut suivant ses prin­
cipales composantes est donnée dans le tableau ci­
après : 

Tableau 17.1.1.a. Evolution et structure du produit intérieur brut au cours du V• Plan. 
(en milliards de F CFA de 1979-1980) 

SECTEURS 
1979-1980 1985-1986 

Taux de croissance 
annuel moyen période 

1979-1980 (en % ) 

1. Agriculture, chasse, sylviculture, pêche ...................•.....•....... , 404,4 

2. Industries extractiv~s • . . . . . • • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . • . • • • . • • • • • 52,6 
542,9 

265,8 

5.0 ------
31,0 ----·---- ·-------··-·--·-·---- ------

3. !industries manufacturières ••.•.•........... _ .... . : . . . . . . . . . . . . • • . . . . . . . . . . . . 123,0 ____ 164,8 1 . 5,0 

4. Electricité, __:i:~:_<a_! _ _:__':'.-' __ _-_·..:.:._:_- :_'_'_-_:_:_::_:_:_:__-_:: :.: :~_· ......................... ________ !~.~-- ---~~~3·-=--- ----~·-? __ ~ 
5. Bâtiments et travaux publics •.......•................•.... ·, ............. _____ 84,6 _____ 138,3 8,5 

6. Commerce, restaurants, hôtels ...................... , ............••. , . ----------- ---· ---·----· --·----- ·----------- -- -------------- --- --
7. Transports, entrepôts. communicalions .............••••..•................ 

8. Banques, assurances, affaires immobiiière•s .............................. . 
--- -----·----- -------------------------

9. Services à la collectivité . . . . . . . . . . . . . . ................................. . 
---·-----· -------· 

PRODUCTION INTERIEURE BRUTE .......... . -·························· 

-· ·--- 202.3·--1-------260,4 ____ ·----·-- 4,3, ---· 

-- ' 1:~:~-----1-------:~~:: --·--- :}---
··-· --------- ---------------- ------

17,5 ---- 23,9 5.4 ----·-----------
l 159.6 l 762.4 7,2 

---· 
DROITS ET TAXES A L'IMPORTATION .................................... . 68,1 96,2 5,9 -------
IPSBL + GAGES DOMESTIQUES ....................................... .. 20.3 26,7 4.7 ·---·---- --- - ------- ·- - ·--- ·----
ADMINISTRA Tl ONS PUBLJQUES • .. .. .. . .. .. . . . .. . . .. • .. .. ............... . 108.2 150,0 5,6 
PRODUIT INTERIEUR BRUT 1 356,2 2 035,3 7,0 

--.~·.;.:_:--· -- -· --- - ----
IPSBL Institutions privées sans but lucratif. 

27.1.1.1. - Secteur primaire. 

La production intérieure brute de ce secteur passera 
de 404,4 milliards en 1979-1980 à 542,9 milliards en 1985-
1986, soit en termes réels une croissance annuelle 
moyenne de 5,0 % (cf tableau 27.1.I.b.). 

La prod.uc!ion vivrière devrait augmenter du fait d'une 
demande importante et de l'amélioration des circuits de 
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distribution. Un plan vivrier dont les objectifs sont déjà 

signalés dans le développement du secteur agricole est 

prér:onisé à cet effet. 

Au cours du V• Plan, la production annuelle en volu­

me du sous-secteur vivrier devrait progresser de la ma­

nière suivante : 
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Céréales : 

Mil et sorgho 
Maïs ................................. . 
Riz ................................... . 
Blé ................................... . 

1,0 % 
4,6 % 

22,0 % 
20,0 % 

Féculents : 

Banane plantain 
Manioc ............................... . 

Taro-macabo .......................... . 

Igname ................... _ .......... . 

Patate douce .......•.................... 

Pomme de terre ....................... . 

Légumineuses et fruits : 

0,6 % 

0,9 % 

0,8 % 

1,3 % 

0,8 % 
5,8 % 

Haricot dolique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18,0 % 

Grains de courge ..................... . 

Arachides décortiquées ............... . 
Sésame 
Fruits et légumes ..................... . 

3,3 % 
3,6 % 
7,9 % 

6,8 % 

En ce qui concerne l'élevage, l'objectif est de mettre 
à la disposition de chaque camerounais une quantité 
de protéine équivalant à 36 kg de viande de barn! par 
an à l'horizon du Plan. Cette quantité est évaluée à 
33, l kg en 1980-1981. Pour ce faire, la produ ·'.:,m en 
tonnes de viande de gros bétail devrait e -;c (uer en 
taux de 2,50 % par an ; celle des ovins et car,::ns au 
taux de 5 %, celle des porcins au taux de 4 % E;t celle 
de la volaille au taux de 6 %. Les autres prodw::ions 
connexes : œufs, produits laitiers, gibiers, évolueront 
respectivement aux taux de 6 %, 4 % et 1,5 % l'an. 

S'agissant de la pêche la produc:ion à l'horizon du 
plan devrait atteindre 124.880 tonnes et la conso,n­
mation par tê'.e 12,79 kg en équivalant viande. Cet ob­
jectif devrait ê:re atteint grâce à une série de mesures 
qui portent sur la dynamisation de la pêche rnari'.ime, 
industrielle et artisanale, le développement de la pêche 
continentale, et de la pisciculture et sur une politique 
judicieuse des prix. 

Pour ce qui est des autres productions agricoles les 
croissances annuelles attendues au cours du v· Plan 
~ont les suivantes : 

Cacao .... 

C'lfl rc Lu~ta 

Cal{. urobica 

Coton 

Te!bar: de ~ape ......................... . 

Hui!<? cic: pulme . . . . . . . . . . . . . . . . ........ . 

I-atm1sle: ............................... . 

S11cre ruffir,é . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........ . 

Ban,.ne douce .......................... . 

Thé ................................... . 

Ananas d'exportation .................... . 

Caoutchouc ............................. . 

3,0% 

5,1 % 
6,9% 

6.1 % 
6.8% 

10,3% 

10,3 "'lo 
8,3% 
3,3% 

3.6% 

2,6% 

3,6% 

La forêt continuera, comme par le passé, à appor:cr 
une contribution substantielle à la production intérieure 
brute du pays. 

De 1.613.207 ma en 1979-1980, la production des 
grumes pourra atteindre 2.350.000 m 8 en 1985-1986 ce 
qui représente un taux de croissance de 6,5 % par an. 

Pendant la même période, le taux de transformation 
du bois passera de 52 % à 63 %. Les exportations 
réparties suivant les grumes et débités évolueront de 
1.023.800 m3 (dont 85.4 % de grumes et 14,6 % de 
débités) en 1981-1982 à 1.131.000 m8 (77,7 % de grumes 
et 22,3 % de débités) en 1985-1986. 

La consommation locale enregistrera, au cours de la 
période 10.4 % de croissance par an partant de 269.500 
m3 à 400.000 m3 de débités. 

27 .1.1.2. - Secteur secondaire. 

Au sein du secteur secondaire, les industries extrac­
tives en raison de la production pétrolière attendue, 
les bâtiments et travaux publics seront les sous-secteurs 
les plus dynamiques. Les industries manufacturières et 
le sous-secteur électricité gaz eau, évolueront plus 
modérément au cours des premières années du plan. 

Au sein des industries manufacturières un effort de 
divcrs;fication devrait s'opérer concomi'amment à 
l'amélioration de qualité afin de réduire notre dépen­
dance vis-à-vis de l'extérieur et accroître nos exporta­
tions. Le sous-secteur électricité gaz eau, verra ses acti­
vités s'accroître au cours des dernières années du plan 
grâce au vaste programme d'industrialisation, d'électri­
fication urbaine el rurale et d'adduction d'eau, adopté 
par les commissions nationales de planification. 

Cependant. l'activité globale du secondaire verra sa 
production intérieure brute passer de 276,8 milliards en 
1979-1980 à 590,2 milliards en 1985-1986, soit un taux 
annuel moyen de croissance de 13.4 % (cf tableau 
27.1.l.b). 

Il convient cependant de rappeler que pour faire 
accroître la production industrielle à ce taux, il sera 
nécessaire de mettre en place des industries indus­
trialisantes (amorce d'une industrialisation lourde) 
susceptibles de dynmniser le secteur productif moderne 
au cours du V' Plan et de le relancer au-delà de 1986. 

27. l. l.3. - Secteur tertiaire. 

Dans le secteur tertiaire, les transports, entreprises 
d'entrepôts et communications seront les plus dyna­
miques, suivis des services. 

La valeur ajoutée de ce secteur passera de 478.4 
milliards en 1975-1980 à 629,8 milliards en 1985-1986, 
soit un taux de croissance de 4,7 % par an (cf tableau 
27.1.1.b). 

Cette croissance exigera de la part des secteurs pro­
ductifs un effort particulier au cours du V' Plan si l'on 
voudrait voir l'ensemble de la production intérieure 
brute évoluer au taux moyen annuel de 7,2 %. Plus que 

387 -



Î 
~ .~ 

j 
1 

,1 

1 
! 

J 

J 

'j 

par le passé, la part de la production intérieure brute 
provenant du secteur primaire diminuera de 4 points 
au profit des activités du secondaire. Il en est de même 
du secteur tertiaire qui perd~ environ 5 points passant 
de 41 % de la Production Intérieure Brute en 1979-1980 
à 36 % en 1985-1986 en faveur du secondaire du fait de 
la production pétrolière, des industries connexes et 
d'autres grandes unités de production qui attireront de 
plus en plus de main-d'œuvre initialement occupée 
dans les activités commerciales et auxiliaires. Les acti­
vités de ce secteur verront ainsi leur part, par rapport 
à la production intérieure brute totale passer de 24 % 
en 1979-1980 à 33 % en 1985-1986 (cf tableau 27.1.l.c). 

Tableau 27.1.1.b. Evolution de la production intérieure 
brute par grCT!lds secteurs économiques. 

{en milliards de F CFA de 1979-1980) 

Secteur économiques 1979· 1980 

-----------l ------
1 

1 

p. . i 
___ nmmre __ · .... _ ...... · 1. 404,4 

Secondaire .......... . 276,0 

Tertiaire ............ . 478.4 

Total 
··········· 1 

1 159,6 

!Taux croissant 
1985·1986 

1 

moyen en % 
1979-1986 

542,9 1 5,0 

590,2 13,4 

E29,3 4,7 

-
1 762/, 1 7,2 

Tableau 27.1.1.c. Structure de la production intérieure 
brule par grands secteurs économiques. 

SECTEURS 1979.1980 1985·1986 

Primaire .......... · · · · · · · · · · · · · · · · 35 31 

Seondaire ....................... · 1 24 1 33 
- ·--- ---·---·----------- ----- --- --- ------ ----- ------- ----------
Tertiaire ............... , . . . . . . . . . . . 41 36 

Total 100 100 

. ! ---

27.2. INVESTISSEMENTS 

Le niveau des investissements a été évalué en tenant 
compte des objectifs sectoriels de production qui tradui­
sent la volonté de maîtrise dans l'exécution des projets 
au cours du V' Plan. 

Le taux d'investissement {Inveslissements/PIB) est en 
eflet de 23 o/o. Ce qui conduit, en francs constants de 
1979-1980, à un encours global de l'ordre de 2.054 mil­
liards de F CF A l'investissement au cours du V' Plan. 

Ces investissements sont définis suivant l'optique for­
mation brute de capital {FBC) de la comptabilité natio­
nale. Le rapprochement de ce volume avec l'enveloppe 
de financement du V' Plan de 2.300 milliards de F CFA 
dégage une différence de 246 milliards F CFA qui s'ex­
plique par les dépenses de lorictionnement des struc­
tures d'intervention en milieu rural et dans divers 
domaines sociaux. 

Par agent économique, l'évolution et la structure de 
ces investissements sont décrites par le tableau sui-
~nt ~ 

Tableau 27.2.a). Evolution et structure par agent de la formation brute de capital 

(Valeur en milliards de francs constants de 1979-1980). 

1979.}980 
1 

1985-1986 

Sociétés el quasisociétés 

Administrations publiques 

Ménages et entrepreneurs individuels ................ 1 

,am ......................... 1 

Valeur 

105,3 

61.3 

121.6 

288,2 

Il ressort de ce tableau que les interventions des 

administrations publiques seront particulièrement impor­

tantes au cours du quinquennal, atteignant un ,.,o]ume 

de 200,3 milliards de F CFA, soit 42 % des investisse-
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1 

1 

1 

1 

Taux de crois-
c;ance en ~b 

% Valeur % 1 

--- ---

36.4 128,0 27,4 3,3 

21,3 200,3 42,8 28.8 

42,3 140 29.8 2,4 

-·- ----

100.0 1 468,3 1 100.0 8,4 

rnents pour l'année horizon. On notera cependant que 
sur le volume des investissements cumulés du V' plan, 
36 % seront réalisés par les administrations contre 32 % 
par les sociétés et quasi-sociétés et 32 % par les 
ménages et entrepreneurs individuels. 
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27.3. - COMMERCE EXTERIEUR 

27.3.1. - Une croissance continue mais sélec­
tive des importations. 

La valeur des importations des biens et services 
devrait partir de 312 milliards en 1979-1980 pour 
atteindre 621,l milliards en 1985-1986, soit un taux de 
croissance de 9,3 % par an (cf tablem1 27.3.a). Les 
principaux éléments de ces importations évolueraient 
aux taux annuels suivants: 

- consommation interméd,iaire . . . . . . . . . . . 11,2 % 
- consommation finale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,8 % 
- équipement industriel . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,6 % 

Dans ces projections l'importance accordée aux 
consommations intermédiaires et aux biens d'équipe­
ment traduit la volonté du gouvernement de promouvoir 
l'industrialisation du pays. En revanche, la consomma­
tion finale s'accroît plus faiblement du fait de la subs­
titution d'une part appréciable des importations par la 
production locale. 

27.3.2. -- Croissance et compétitivité des ex­
ploitations. 

Le taux d'évolution des exportations sera de 13,8 % 
par an en moyenne, passant de 297 milliards en 1979-
1980 à 645,2 milliards en 1985-1986. · 

Cette évolution s'explique par l'accroissement des 
exportations de produits primaires (cacao, café, bois, 
bananes ... ), la transformation et la valorisation locales 
de ces produits dans le .souci de les rendre compétitifs 
sur les marchés mondiaux. 

Par ailleurs, la contribution des produits pétroliers et 
des produits industriels sera de plus en plus importante 
au cours de la période. 

Il en résultera un excédent de la balance des biens 
et services de l'ordre de 24 milliards à l'horizon du 
plan (cf tableau 27.3.a). 

Evolution du commerce extérieur 

Tableau 27.3.a). 

(en milliards de F CFA de 1979-1980). 

1979-1980 

Exportation 297,0 

Importation 312,0 

Balance commerciale . / - 15,0 

1 '11:l!>-IYl:l!> 1 

645,2 

621, l 

+ 24,1 

Taux do 
croissance 

13,8 % 

12,2 % 

27.4. - CONSOMMATION FINALE 

ET REVENUS 

27.4.1. Besoins de la population camerou• 
naise. 

Selon les projections précédentes, la consommation 

finale devrait s'accroître au taux de 6,1 % par an. Son 

poids par rapport au produit intérieur brut passerait 

ainsi de 76,3 % en 1979-1980 à 72,9 % en 1980-1986. 

Cette baisse relative étant due à l'accroissement des 

exportations de pétrole brut. 

Tableau 27.4.1. Projection de la consommation finale 

des ménages et des administrations publiques. 

(en milliards de F CFA de 1979-1980). 

1979-1980 

_Ménages_· .... _ ...... , 947,7 

Administrations publi-
ques ..... ·_·_· .. ·1 135,4 

Consommation final~1 
totale ........... 1083, 1 

·- - . . -- -

1985- 1985 

1 
l 282,9 

1 

Taux 
d'accroisse­

ment anncel 
moyen 

1979-1986 
en% 

6,2 % 

1 260,0 1 11,5 % 
------- ------

1 
1 542,9 __ J 6,1 % 

De ce tableau, il résulte que la consommation finale 

des ménages s'accroîtrait au rythme de 5,2 % l'an pour 

une population dont le taux d'accroissement est de 

2.47 %- Ainsi les besoins de la population camerounaise 

devraient être largement couverts. 

Il convient toutefois de noter que cette consommation 

ne deviendrait effective que si le pouvoir d'achat des 

ménages ne se dégrade pas au cours de la période. 

Des mesures directes ou indirectes dans ce sens ont 

été prévues. On notera en particulier que la subvention 

des imputs agricoles mis à la disposition des paysans, 

ainsi que la politique de prix rémunérateurs garantis 

au producteur permettraient d'améliorer le niveau de 

vie des agriculteurs. 
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De même la réforme de la fiscalité indirecte pourrait 

contribuer à une baisse relative des prix à la consom­

mation. 

27.4.2. - Revenus des ménages. 

Du côlé des revenus des ménages, les projections 

réalisées reposent sur un accroissement de la masse 

salariale en francs constants de 1979-1980 de 7,7 % l'an, 

tandis que l'excédent brut d'exploitation restant aux 

ménages et entrepreneurs individuels s'accroît à un 

taux plus faible de 4,8 % consécutif à l'importance rela­

tive que connaîtront les activités de lype moderne au 

cours du V' Plan. 

On notera que l'accroissement de la masse salariale 

doit résulter de la conjonction d'une part de l'accrois­

semenl des effeclifs de la main-d'œuvre et d'autre part 

de celle du taux de salaire réel afin que le pouvoir 

d'achat des ménages s'apprécie conformément à 

l'esprit de justice sociale préconisé par le Gouverne­

ment. 

Tableau 27.4.2.a. Evolution des principaux éléments du 
revenu des ménages. 

(valeur en milliards de F CFA 1979-1980). 

Revenus salariaux 

Excédent brut d'expl,, 
talion des ménages , 
entrepreneurs inr.1 " 

duels ....... . 

Revenu brut disponible 1 

des ménogts ........ ; 
1 

1979-1980 

358,0 

624.3 

1003,3 

1985·1986 lraux d'accr;iis­
j1emenl annuel 

------1------

557,7 7,7 % 

825,1 4.8 % 

1 396,8 5,7 ~·ri 

27.5. - EPARGNE BRUTE ET FINANCEMENT 

Le V' Plan pourrait êlre presque entièrement financé 

par les ressources nationales. Le tableau ci-après pré­

sente en effet comment évolueraient au cours du V' 

Plan l'épargne brule et la formation brule de capital 

qui recouvre principalement les investissements. 
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Tableau 27 .Sa. Epargne brule et financement. ( en mil 

liards de F CFA de 1979-1980). 

Produit intérieur brut .•.........• 

5olde des transferts el revenus de 
la propriété au reste du monde .• 

REVENU BRUT DISPONIBLE .. 

CONSOMMATION FINALE ..... 

C:pargne brute ....... , .......... 

formation brute de capital ... · 1 

'.::apacilé <+> ou besoin (-) do fi. 

nancemenl ............. ~- ~ .. -~ .. J _ 

1979/80 

1356,2 1 

34,0 

1 
1322,3 

1082 

233 S 

283,2 

48.7 
i 

--- --

l
~umul d, 

1985-86 5 année 
1 Jdu plm ----,---

2035,3 

93,2 

1942.1 

1542,9 

399,2 

1 

1755,6 

468,0 2054.0 

68,8 
1 

258,4 

- -- -·-·--- -· 

Afin de cerner ce qu'illustre ce tableau, il convier 

de rappeler que l'épargne brute désigne le surplus d 

la valeur créée par l'appareil de produclion nalionc 

sur les utilisations courantes (transferts nets en provc 

nance du reste du monde et consommation finale) de­

agents de l'économie nationale. Autrement dit il s'ag 

de sommes résiduelles disponibles pour réaliser de 

investissements el/ou des placements financiers. 

On comprend dès lors la nécessité que la s!ruc!ur 

des circuits financiers puisse permettre la mobilisatio 

effective de cette épargne et son recyclage optimal dan 

l'économie en vue de dynamiser l'appareil productif. 

Les recommandations émises à cet effet ont donc !oui 

leur importance lorsqu'on se rappelle que pondan'. 1 

deux plans précédents l'économie camerounaise a pr{ 

sen!é continuellement un besoin de financement impo1 

tant vis-à-vis du reste du monde. Au cours du V' Plar 

l'afflux des revenus générés par l'activité économiqu 

en général el de l'exploitation pétrolière en partict 

lier risque d'entraîner des mutations imporlanles sur k 

opérations financières pouvant dégager pour certaine 

années une capacité de financement ou aggraver l 

besoin de financement présenté dans le tableau 27.5.a 

Les programmes à met!re en œuvre au cours du \ 

Plan ont été évalués à 2.300 milliards de F CFA parn 

lesquels les immobilisations ou encore les investiss( 

ments s'élèvent à 2.054 milliards de F CFA. la différenr 

représente des contribulions diverses au développeme. 
à travers des structures d'interventions. 
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L'analyse qui a été faite plus haut repose non pas 
1r l'ensemble des programmes, mais sur la part cor­
·spondant aux immobilisations de ces --programmes; 
s contributions au développement étant prises en 
,mpte de manière implicite {dépenses de fonctionne­
ent, subventions ... ). 

Dans ces TEE, les secteurs institutionnels retenus sont 
les suivants : 

- Sociétés et quasi-sociétés (S}; 

- Administrations publiques (A); 

- Ménages, entrepreneurs individuels et institutions 
privées sans but lucratif (M); 

- Reste du monde (RdM); 

- Biens et services {B&S). 

Les opérations et les agrégats économiques sont les 

L'apport des capitaux extérieurs prévu au chapitre 
·écédent répond à notre souci de prévoir tous les 
cteurs devant concourir à la réalisation des objectifs 
,és. Ceci sous l'hypothèse implicite que la mobilisa­
m de notre épargne nationale risque d'être pénalisée 
:rr des circuits financiers peu ou mal adaptés, et qu'il 
.Jurrait en résulter des transferts importants vers le 
ste du monde. 

suivants : 

7.6. - TABLEAU ECONOMIQUE D'ENSEM· 

BLE (T.E.E.) 

Il s'agit de présenter une estimation du TEE de 
:nmée de base résultant de la structure moyenne 
'1servée sur la période 197 4-1977, ainsi que la projec­
:m de ce tableau de synthèse pour l'année horizon 
u Plan en y incorporant les recommandations de poli­
::i:ue économiques telles qu'elles ont été arrêtées au 
,in des commissions sectorielles de planification. 

Une hypothèse sur le transfert des capitaux a été faite 
our l'année 1979-1980 (année de base) en tenant 
ompte de la structure observé en 1974-1977, el pour 
année horizon du plan en tenant compte de la poli­
que prudente el réaliste du gouvernement en la 
1atière. 
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- Importations des biens el services (IMP}; 
- Exportations des biens et services (EXP); 
- Valeur ajoutée (VA); 

- Rémunération des salariés (RS); 

- Impôts indirects nets des subventions {IlnS}; 

- Excédent brut d'exploitation (EBE}; 

- Revenu -.ie la propriété (RP); 

- Impôts directs et redevances (ID); 

- Transferts sociaux (TS); 

- Transferts courants (TC}; 

-- Revenu brut disponible (RBD); 

- Consommation finale (C); 

- Ei_::mgne brute (EB}; 

- Formation brute de capital (FBC}; 

- 'fransferts de capitaux (TCx); 

- Besoin ou capacité de financement (BF ou CF}. 

,, 
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Tableau 27.6.a). Tableau économique d'ensemble estimé pour 1979-1980 (valeur en milliards de F CFA). 

s A M RdM B et S 
TOTAL 
emplois s 

! r· 
A M 1 

' 1 

! i 
l---1---1------1---1---1---1---'---1 

! 1 1 1 i i 1 

RdM B te M / TOTAL 
' ressources 

!I • ! ! IMP ! i 1
1· i 312,0 312,0 1 312,0 

' 1 1 1 1 . 1 1 ----1 '----/---- -.'----J----:----1----·----1---- 1------
1 / 297,0 297,0 · t97.0 1 EXP 1 1 69,:! '1· 

1 r ___ - ________ l ___ : ________ 1 ____ 1 ----1 ! 1 1 
1 

1 ____ i ___ _ 

1 

i ! i VA 1 458,8 108,2 I 720,0 1 1 1356,2 
, _________ · _____ I _____ , _____ -

-----, ----: i 1 
1 1---------i ------

185,0 j 108,2 84,8 1 1 358,0 1 RS ! 1 358,0 i 1. t 358,0 ---1--- ___ i ___ ---1---1----1--1--·- ___ I 1 

99,l 11.l i 69.2 179,4 i !InS : 179,4 1 179,4 
____ 1 ____ 1 ________ , ____ ! ____ ---- ---- ----' 

i i I i EBE 194,7 624,l I i 818,8 

----1----1-------- ----1----1---- -----1---- --- --1 -------1----
98,2 17.7 115,9 RP 4,2 51,8 29,9 30,0 115,9 

26,8 ! 1 7,2 Il 1 1 34,0 Il lD : 34,0 ! 1 34,0 

---1-------- ---1 ----------- ---- ----1 ____ , ---- ----1-----
48,3 1 TS 14,l 14.44 1 19,8 i 

----1----l----1----1----1----------- ----i---1----1----1---
14.1 12,0 22,2 48,3 

4,0 30,1 6,1 9,8 TC 3,6 14,4 6,9 13,5 50,0 50,0 1 

-· ____ I RBD 73,S ' 25,9 1 1000., 1 ________ 1·--1322,3 

1082,8 ! C 245,7 1 135,l 947,7 

____ ----l----l-----i-------_-_-_-_-_-_:=-=1 EB 
13

> llO,G l ___ 5_5-,4- ---~:::::1 ____ 1 239,5 

105,3 61.3 121,6 
1 

288,2 ' FBC 114,0 

1,0 6,1 

1 1 1- - 1 i 1 1 1 1 1 1 
i 1 ---1-1-1 12,6 i_ 19::_, __ I 

- 14,1 
1 

+ 43,2 - 65,2 , + 36,l 1 _ _ BF ou CF 1 _ 1 ! 
··--·-- -- -- ·--- ·- -·-· --===~~ .... - -· . ·-- - --- -·-· -·----

TCx 18,7 1,0 19,7 
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Tableau 27.6.b). 
.. ... . -·- --

s A 

-----

285,0 150,0 

166,0 

242,3 43,9 

82,2 

19,9 20,0 

8,7 42,8 

260,0 

128,0 200,3 

3,6 21,8 

- 11,4 + 9,8 

---· -- -- -

·-

M 

-----

122,7 

17,3 

15,3 

28,5 

23,6 

1282,9 

140,0 

- 22,5 
" 

-

r' ',: 1 !lji_ 

Tableau économique d'ensemble pour l'année horizon du V' Plan 1985-1986 

- -- -- - - - -----
1 

1 

i 
1 i TOTAL 

RdM B ~t S TOTAL s A 1 M RdM B et S rnllllO\ll'CeG i emplois 
1 

1 

1 
IMP 1 621,l 621,l 621,l 

645,2 645,2 645,2 EXP 

---
VA 824,0 150,0 965,l 96.2 2035,3 

-----
5S7,7 RS 557,7 557,7 

1 -----
96,2 279,5 IlnS 279,5 279,5 

-----
EBE 373,0 825,l 1198,l 

RP 11,5 174,6 40,5 59,6 286,2 

-
97,5 ID 97,5 97,5 

1 
68,4 TS 16,9 20,4 31,l 68,.: 

1 

15,7 90,8 TC 5,1 26,6 9,8 49,3 90,8 

RBD 53,4 491,9 1396,8 1942,1 

-----
1542,9 C 

-----
EB 53,4 231,9 113,9 399,2 

468,3 FBC 

45,0 70.4 TCx 66,8 3,6 70.4 

+ 24,l 
1 

BF ou CF 
1 

1 

-- - - . i -- - - -
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